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DES
GEN ERALITES
1. — Le décès, le divorce, la séparation, nécessitent diverses opérations successives convergeant vers un même point : le règlement des droits des intéressés.
2. — Pour conserver les choses indivises, on appose des scellés, et leur valeur est constatée par inventaire.
Le but de l'inventaire c'est de guider les héritiers, la femme, dans le choix qu'ils peuvent faire entre l'acceptation et la répudiation de la succession ouverte ou de la communauté dissoute.
3. — Quand les intéressés ont accepté ou répudié, il y a lieu de procéder, soit à la vente des meubles et des immeubles pour en partager le prix, soit à la division en nature des uns et des autres, soit simplement à un règlement de compte entre mari et femme.
Avant de diviser une masse commune, les
comptes des ayant-droit sont établis, et la balance fait l'objet de rapports ou récompenses ; de reprises ou prélèvements, dans le but de fournir à chacun ce qui lui revient exactement.
5. — En pratique, on appelle liquidation l'opération contenant la masse de l'indivision, les comptes et les droits de chaque intéressé. Le nom de partage s'applique à l'attribution au profit des cohéritiers ou copropriétaires de biens de la masse collective, à concurrence des droits déterminés par la liquidation. Ainsi, la liquidation est le préliminaire du partage, quoique les deux opérations soient fréquemment groupées dans le même acte.
6. — D'ailleurs, il y a des partages sans liquidation préalable, comme aussi des liquidations sans partage.
Si les copropriétaires n'ont pas de compte à établir entr'eux, aucun rapport ou prélèvement à effectuer, ils procèdent immédiatement au partage sans avoir fait de liquidation.
Au contraire, lorsque des intéressés n'ont rien à partager, mais seulement des réclamations à exercer l'un contre l'autre, ils font une liquidation sans partage.
7. --Les actes de liquidation et partage se distinguent suivant leur objet : succession, communauté, société, reprises, etc.
8. — Ces actes revêtent la forme amiable ou la forme judiciaire: le partage amiable est celui fait d'après le consentement libre des parties, sans recourir au tribunal ; le partage judiciaire a lieu avec l'intervention de la justice et l'accomplissement de formalités spéciales,
GÉNÉRALITÉS II
Le partage amiable esl transactionnel lorsqu'il a pour but de mettre fin à une difficulté entre les parties; l<i partage judiciaire peut aussi quelquefois être transactionnel, pour arriver à tenir compte des convenances réciproques des copartageants.
Le partage est total ou partiel, selon qu'il fait cesser l'indivision entre tous les intéressés et pour tous les biens, ou, seulement, soit pour une partie des biens, soit pour quelques-uns des copropriétaires.
9. — Au point de vue de ses effets, le partage est définitif ou* provisionnel : le partage entre personnes majeures et maîtresses de leurs droits est définitif s'il a pour objet la pleine propriété ; le partage est provisionnel, soit parce qu'il porte seulement sur la jouissance des biens, soit parce que la loi le répute tel, à défaut d'accomplissement des formalités prescrites dans l'intérêt des incapables qui y sont intéressés.
10. - - Cette matière des comptes, liquidations et partage est, sans contredit, la partie la plus importante des fonctions notariales : elle nécessite une connaissance très sérieuse de presque tout le droit civil pour l'appréciation de ce qui doit revenir à chacune des parties en cause.
Par la loi du 9 mars 1891, accordant un usufruit à Tépoux survivant sur la succession de son conjoint, un nouvel élément a encore été apporté dans les combinaisons très multiples des partages.
Les dispositions des lois fiscales relatives aux liquidations et partages, notamment la dernière, du 26 janvier 1892, réclament aussi toute l'attention du notaire.
Il ne faut pas oublier non plus le côté profes-
sionnel : le notaire commis judiciairement pour une liquidation, doit dresser son travail sans retard, selon le vœu du décret du 7 septembre 1880 prescrivant la tenue, au greffe de chaque tribunal, d'un registre spécial, permettant au président et au procureur de la République d'exercer leur surveillance. — V. aussi Cire. min. just., 1er mars 1890.
TITRE PREMIER
11. Dans ce premier titre,, il est traité de la dévolution des successions, des mesures provisoires et conservatoires, de la prise de qualité par les successeurs, de l'action en partage, des rapports, de la réduction des libéralités, des droits des usufruitiers, de la composition de la masse partageable, des effets du partage, de la nullité et rescision du partage, de la forme du partage amiable et du partage judiciaire, du règlement des successions bénéficiaires ou vacantes, de l'exécution testamentaire, de Faction en pétition d'hérédité, des partages cle société et entre communistes.
CHAPITRE PREMIER
12. - Les successions sont dévolues par la loi ou par la volonté de l'homme. Les successeurs appelés par la Joi se divisent en réguliers et irréguliers ; ceux appelés par l'homme sont donataires ou légataires.
Au point de vue du droit de prendre possession de l'hérédité, il y a des différences dans la position des divers successeurs.
§ 1er
I. — Conditions générales 1° Ouverture de succession
13. — Les successions s'ouvrent au moment précis de la mort naturelle (1).
14. — On prouve la mort par un acte de l'état civil qui doit indiquer le jour et l'heure du décès (2).
15.— Quand une personne périt dans l'éboulement d'une mine, dans un incendie, dans un naufrage, dans une catastrophe de chemin de fer ou autre, si Je corps ne peut être retrouvé ou reconnu, la circonstance est constatée par un procès-verbal dressé
(1) C. civ., 718.
(2) C. civ., 79, 1319; Demolombe. XIII, 88: Aubry et Rau, § Gl, notr 3.
par le maire ou autre officier public, et transmis au procureur.de la République, à la diligence duquel et sur l'autorisation du tribunal, ce procès-verbal est annexé au registre de l'état civil pour remplacer l'acte de décès (4).
16. L'absence, quelque prolongée qu'elle soit, ne constitue pas une cause d'ouverture de succession; tout au plus forme-t-elle présomption de mort (2).
2° Comourants
17. — Lorsque plusieurs personnes respectivement appelées à la succession l'une de l'autre (le père et le fils, etc.), périssent dans un même événement (naufrage, incendie, etc.), sans qu'on puisse reconnaître laquelle est décédée la première, la présomption de survie est déterminée par les circonstances du fait, et, à leur défaut, par la force de l'âge ou du sexe (3).
Ainsi, tous les moyens de preuve sont admissibles pour établir Tordre des décès, et les juges ont un pouvoir souverain d'appréciation à cet égard (4).
18. - - Quant tout élément d'appréciation fait défaut, la loi règle elle-même les présomptions de survie.
Si ceux qui ont péri ensemble avaient moins de 45 ans, le plus âgé est présumé avoir survécu. S'ils étaient tous au-dessus de 60 ans, le moins âgé est présumé avoir survécu. Si les uns avaient moins de
(1) Décr. 3 janvier 1813. art. 19; Demolombe, XIII, 89, 91 .
<2) C. civ., 130; Aubry et Rau, § 590, note 2.
(3) C. civ., 720.
(V) Cass., 21 avril 1874: Laurent, VIII, 515; Demolombe, XIII, 97 à 99.
15 ans et les autres plus de 60, les premiers soi il présumés avoir survécu (1).
Si ceux qui ont péri ensemble avaient 15 ans accomplis et moins de 60, le mâle esc toujours présumé avoir survécu lorsqu'il y a égalité d'âge, ou si la différence qui existe n'excède pas une année.
S'ils étaient du même sexe, la présomption de survie qui donne ouverture à la succession dans l'ordre de la nature doit être admise : ainsi, le plus jeune est présumé avoir survécu au plus âgé (2).
19. - - Les présomptions légales de survie ne sont pas applicables : si l'un des cômourants seulement est héritier présomptif cle l'autre sans réciprocité ; quand les comourants non appelés par la loi à la succession l'un de l'autre, s'étaient réciproquement institués légataires universels; lorsque l'un des comourants se trouve exclu de la succession de l'autre par une disposition testamentaire (3) ; en cas d'assassinat, parce que l'ordre des décès s'établit d'après le fait (4).
3° Existence
c20. — Pour succéder, il faut nécessairement exister à l'instant de l'ouverture de la succession. Ainsi sont incapables de succéder: 1° celui qui n'est pas encore conçu; 2° l'enfant qui n'est pas né viable (5).
Ainsi encore l'enfant légitimé par mariage subséquent n'a aucun droit aux successions collatérales
(1) C. civ., 72-1.
(2) C. civ., 722.
(3) Rouen,. 10 juillet 1882; Seine, 2 aoûl L889; Demolombe, Mil. L42à lis. (i) Paris, 11 juin 1894.
(5) C. civ., 7'2r>.
qui ont pu s'ouvrir avant la célébration du mariage de ses père et mère (1).
21. Quand un enfant n'est venu au monde que plus de 300 jours après l'ouverture de la succession, il se trouve par cela même incapable de succéder; au contraire, l'enfant né moins de 300 jours à compter de l'ouverture de la succession, est admis à succéder en ligne directe et en ligne collatérale (2).
22. — L'entant venu mort au monde et celui (juj né vivant est décédé par suite de non viabilité, à une époque plus ou moins rapprochée de sa naissance, sont également incapables de succéder (3).
23. — Si une succession est réclamée du chef d'un enfant, le réclamant est tenu de prouver que cet enfant était né vivant, et ce point établi, c'est à ses adversaires à prouver que l'enfant n'était pas né viable (4).
4° Absence
24. — Quand parmi les appelés à la succession figure un individu dont l'existence est douteuse pour tout le monde, encore que son absence ne soit pas déclarée, la dévolution en est faite comme s'il était décédé, soit à ses cohéritiers ou à ceux qui par l'effet de la représentation entrent dans ses droits, soit aux héritiers du degré subséquent (5).
(1) G. civ., 333; Cass., 41 mars 1811; Riom, 3 juillet 1810; Aubry et Rau, § 546, note 28; Demolombe, V, 369; Duranton, III, 183.
(2) G. civ., 315; Cass., 28 novembre 1833 ; Poitiers, 24 juillet 1865; Aubry et Rau, § 592.
(3) Lyon, 24 mars 1876; Demolombe, XIII, 181 ; Demante, III, 32 bis.
(4) Montpellier, 25 juillet 1872; Marcadé, art. 725, vi; Demolombe, XIII, 187.
(5) C. civ., 135, 136; Cass., 10 novembre 1824 ; Demolombe, II, 209; Laurent, II, 252: Baudry-Lacàntinerie, I, 391.
25. — Si la succession est ouverte au profit d'un militaire absent, elle doit être mise en réserve pour la part afférente à ce militaire et administrée par un curateur que nomme le conseil de famille, sans que les héritiers présents soient autorisés à exclure le militaire sous prétexte que son existence ne serait pas justifiée (1).
5° Extranéité
Les étrangers sont «admis à succéder comme
les français dans toute l'étendue de la France. Dans le cas de partage d'une même succession entre des cohéritiers étrangers et français, ceux-ci prélèvent sur les biens situés en France une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales (2). — Y. n° 922.
6° Indignité
27. — Sont indignes de succéder, et, comme tels, exclus des successions : 1° celui qui est condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt, ce qui exclut l'homicide involontaire (3); 2° celui qui a porté contre le défunt une accusation capitale jugée calomnieuse; 3° l'héritier majeur qui, instruit, du meurtre du défunt, ne l'a pas dénoncé à la justice (4).
Le défaut de dénonciation ne peut èlre op
(1) L. 11 ventôse an II : Cuss., 23 août 1839, 9 mars 1849.
(2) L. l'i : juillet 1819,
(3) Aubry et Rau, §593, note 1 ; Laurent. 1\. 'i : Demolombe, XIII, 228.
(4) G. eiv., 727.
posé aux ascendants el descendants du meurtrier, ni à ses alliés au même degré, ni à son époux ou à son épouse, ni h ses frères ou sœurs, ni à ses neveux el nièces (1).
29. L'héritier exclu de la succession pour cause d'indignité, est tenu de rendre ions les fruits et les revenus dont il a eu la jouissance depuis l'ouverture de la succession (2).
Mais les hypothèques et les aliénations onéreuses consenties par l'indigne à des tiers de bonne foi, axant le jugement l'excluanl de la succession, son! valables (3).
30. — Les enfants de l'indigne, venant à la succession de leur chef, et, sans le secours de la représentation, ne sont point exclus par la faute de leur père; mais celui-ci ne peut, en aucun cas, réclamer sur les biens de cette succession l'usufruit que la loi accorde aux pères et mères sur les biens de leurs enfants (4).
31. - - Les enfants de l'indigne ne sont pas admis à le représenter lorsqu'il a survécu au de cujus (5) ; au contraire, si le coupable meurt avant le de cujus , l'action en indignité est éteinte, et alors les enfants de l'indigne le représentent (6).
(1) C. av.. 728.
(2) C. civ., 729.
(3) Aubry et Rau, § 594, note 13; Demante, III, 38 bis; Baudry-Lacantinerie, II, 54; .Marcadé, art. 729, i; — Contra, Demolombe, XIII, 311 ; Laurent, IX, 29.
(5) Bordeaux, V' décembre 1853.
(6) Demolombe, XIII, 292; Marcadé, art. 730, i; Demante, III, 39 bis;— Contra, Aubry et Rau, § 594, note 1G: Dalloz, Suce, 00.
II. — Succession régulière 1° Famille et Parenté
32. — Les successions régulières étant déférées aux parents légitimes du défunt de l'ordre le plus favorable, il est nécessaire de connaître d'abord la parenté et ses degrés.
33. — Il existe deux espèces de parenté: la parenté directe et la parenté collatérale. On appelle parenté directe celle qui relie entre elles les personnes descendant les unes des autres : père, fils, aïeul, petitfils. La parenté collatérale existe entre personnes qui, sans descendre les unes des autres, descendent d'un auteur commun : deux frères dont l'auteur commun est le père; deux cousins germains dont l'auteur commun est l'aïeul.
34. — Les parents directs ou collatéraux d'une personne, sont paternels ou maternels: tous les parents du côté du père du défunt sont paternels ou coiisanguins, tous les parents du côté de la mère sont maternels ou utérins; une personne peut être parente tout à la fois par le père et par la mère, ce qui s'appelle le double lien ou parenté germaine.
35. --A l'égard des enfants et descendants du défunt, et encore qu'ils soient de différents lits, la distinction de la parenté paternelle et maternelle est inapplicable.
Au contraire cette distinction s'applique bien aux ascendants du défunt et aux collatéraux. Les ascendants ou collatéraux peuvent se trouver tout à la fois parents paternels et parents maternels, quand
un mariage a lieu entre des parents issus de diverses branches ayanl une souche commune (1).
36. La parenté se prouve par des actes de naissance et de mariage, mais lorsque L'éloignement du temps el les circonstances particulières ne permettent pas de représenter les actes de l'état civil, la parenté peut s'établir par des actes de famille tels que contrats de mariage, testaments, inventaires, partages, etc. (2).
37. — La proximité de parenté s'établit par le nombre de générations; chaque génération s'appelle un degré (3).
38. — La suite des degrés forme la ligne : on appelle ligne directe la suite des degrés entre personnes qui descendent l'une de l'autre ; ligne collatérale, la suite des degrés entre personnes ne descendant pas les unes des autres, mais qui descendent d'un auteur commun.
39. — On distingue la ligne directe, en ligne directe descendante et ligne directe ascendante. La première est celle qui lie le chef avec ceux qui descendent de lui : la deuxième est celle qui lie une personne avec ceux dont elle descend (4).
40. — En ligne directe, on compte autant de degrés qu'il y a de générations entre les personnes : ainsi le fils est, à l'égard du père, au premier degré ; le petit fils au second ; et réciproquement du père et de l'aïeul à l'égard des fils et petits-fils (5).
(1) Rouen, 22 janvier 1841 ; Demante, III, 44 bis.
(2) Cass., 18 décembre 1838, 28 juillet 1885 ; Aubry et Rau, § 67, note 12.
(4) C. civ., 736; Demolombe, XIII, 322.
(5) C. civ., 737.
41. — En ligne collatérale, les degrés se comptent par le nombre de générations, depuis l'an des parents jusqnes et y compris l'auteur commun, et depuis celui-ci jusqu'à l'autre parent. Ainsi, deux frères sont au deuxième degré; l'oncle et le neveu sont au troisième degré ; les cousins germains au quatrième ; ainsi de suite (1).
Exemple de ligne collatérale
Pierre et Marie
Jean... (frères)...
Désiré... (cousins germains)...
Louis... (cousins issus de germains).
Eugène
Albert
.. Constant
2° Ordre des successions A. — Règles générales
44. — Les successions sont déférées: 1° aux enfants et descendants du défunt; 2° à ses collatéraux privilégiés (frères et sœurs) soit seuls, soit en concours avec les ascendants privilégiés qui sont le père el la mère du défunt; 3° à ses ascendants; 1° à ses parents collatéraux ordinaires, dans l'ordre et suivant les règles déterminées par la loi (2).
(1) C. civ., 738; Aubry et Rau, S ,;~< note \ ; Demolombe, XIII. 325.
(2) C. civ., 731.
l)KYo|JTlo\ DES SUCCESSIONS
i5. La loi ne considère ni la nature ni l'origine des biens pour on réglôr la succession (4).
Ce principe souffre plusieurs exceptions. V. nos75, 95, 120.
b. — Division entre les deux lignes
16. Toute succession échue à ckis ascendants ou à des collatéraux, se divise en deux parties égales; Tune pour les parents de la ligne paternelle, l'autre pour les parents de la ligne maternelle (2).
5/7. — Il ne se fait aucune dévolution d'une ligne à l'autre, que lorsqu'il ne se trouve aucun parent dans l'une des deux lignes (3).
18. -Cette première division opérée entre les lignes paternelle et maternelle, il n'y a plus de division entre les diverses branches ; mais la moitié dévolue à chaque ligne appartient à l'héritier ou aux héritiers les plus proches en degrés, sauf Je cas de la représentation (4).
LIGNE MATERNELLE
Pierre Jacques
Jean à Marie Eugène
Gaston Octave marié à Louise
Paul François
Luc
De eu jus
(1) C civ., 732.
(2) C. civ., 733.
(3) C. civ., 733, 755. V. cependant ait. 752.
(4) C. civ., 734 ; Marcadé, art. 734, I.
Tous les parents d'Octave, père de Luc de cujus, sont les parents paternels de celui-ci, et tous les parents de Louise, mère de Luc de cujus, sont les parents maternels de celui-ci, et rien que ceux-là (1).
C. — Représentation
50. — La représentation est une fiction de la loi, dont l'effet est de faire entrer les représentants dans la place, dans le degré et dans les droits du représenté (2).
51. — La représentation a lieu à l'infini dans la ligne directe descendante. Elle est admise, dans tous les cas, soit que les enfants du défunt concourent avec les descendants d'un enfant prédécédé, soit que tous les enfants du défunt étant morts avant lui, les descendants des enfants se trouvent entre eux en degrés égaux ou inégaux (3).
52.- — La représentation n'a pas lieu en faveur des ascendants ; le plus proche, dans chacune des deux lignes, exclut toujours le plus éloigné (4).
53. ■— En ligne collatérale, la représentation est admise en faveur des enfants et descendants de frères ou de sœurs du défunt, soit qu'ils viennent à sa succession concurremment avec des oncles ou tantes, soit que tous les frères ou sœurs du défunt étant prédécédés, la succession se trouve dévolue à leurs descendants en degrés égaux ou inégaux (5).
Dans tous les cas où la représentation est
(1) Demolombe, XIII, 327.
(2) C. civ., 739.
(3) C. civ., 740.
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admise, le pai tage s'opère par souche : si une même souche a produit plusieurs branches, la subdivision se fait aussi par souche dans chaque branche, et les membres de la même branche partagent entre eux par tête (1).
55.— On ne représente pas les personnes vivantes, tuais seulement celles qui sont mortes naturellement. On peut représenter celui à la succession duquel on a cenoncé; mais on ne vient jamais par représentation d'un héritier qui a renoncé (2).
56, — L'absent (Haut légalement supposé mort, ses enfants le représentent dans les successions auxquelles il serait appelé (3). L'enfant adoptif décédé est aussi représenté par ses descendants dans la succession de l'adoptant (4).
57. — Exemple de la représentation dans la ligne directe descendante :
Pierre De cujus
Jean décédé
Paul
Jacques décédé
Julien
Louis décédé
Marc
Alfred
Charles
Il s'agit de la succession de Pierre qui a eu trois enfants : Jean, Jacques et Julien.
(1) C. civ., 743.
(2) C. civ., 744, 787.
(3) Cass., 10 novembre 4824; Demante, I, 119; Demolombe, II, 209. (i) Cass., 10 novembre 1869; Agen, l,r juin 1885.
Julien, fils vivant, a un tiers de la succession; Paul, fils de Jean, un tiers à la représentation de son père décédé ; le dernier tiers est pour les représentants de Jacques ; Marc, son fils, prend la moitié de ce tiers ; l'autre moitié se divise entre Alfred et Charles, fils de Louis, décédé (4).
Exemple de la représentation en ligne collatérale
Henry
décédé
Louis Luc Marc Eugène
viv. décédé décédé de cujus
Denis Auguste Alfred
viv. viv. décédé
Félix Georges
viv. viv.
La succession de Eugène se divise par tiers entre ses trois frères : Louis, Luc, Marc ou leurs représentants.
Louis vivant prend un tiers; Denis, fils de Luc, décédé, a un tiers, à la représentation de son père; Auguste, Félix et Georges venant par représentation de Marc, leur père et aïeul, ont le dernier tiers qui se subdivise entre eux; une moitié est pour Auguste, l'autre moitié est pour Félix et Georges, iils de Alfred, qui partagent par portions ('gales (2).
(1) C. civ., 739, 740, 743.
(2) C. civ., 739, 742, 743.
3° Application des règles de dévolution
a. — Descendants
59. -Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs père el mère, aïeuls, aïeules, ou autres ascendants, sans distiction de sexe ni de progéniture, et encore qu'ils soient issus de différents mariages.
Ils succèdent par égales portions et par tête, quand ils sont tous au premier degré et appelés de leur chef: ils succèdent par souche, lorsqu'ils viennent tous ou en partie par représentation (1).
B. — Collatéraux privilégiés, seuls
00. — En cas de prédécès des père et mère d'une personne morte sans postérité, ses frères, sœurs ou descendants, sont appelés à la succession, à l'exclusion des ascendants et des autres collatéraux. Ils succèdent, ou de leur chef, ou par représentation (2).
61. --La succession échue à des frères et sœurs germains, utérins et consanguins, se divise en deux parts égales, l'une pour la ligne paternelle, l'autre pour la ligne maternelle : les germains prennent part dans les deux lignes, les utérins et consanguins ne prennent part que dans leur ligne (3).
62. — Si le défunt ne laisse que des frères et sœurs utérins ou consanguins ou descendants d'eux, ils recueillent toute la succession, à l'exclu-
(1) C. civ., 745; comp. C. civ., 350.
(2) C. civ., 750, 742, 743.
(3) G. civ., 733, 752.
sion de tous autres parents et même des ascendants autres que le père et la mère (1).
G. — Frères et sœurs arec père et mère
63. — Lorsque la personne morte sans postérité a laissé ses père et mère, plus des frères, soeurs ou des descendants d'eux, la succession se divise en deux portions égales, dont Tune seulement est déférée au père et à la mère, qui la partagent entre eux également. L'autre moitié appartient aux frères, sœurs ou descendants d'eux (2).
64. - - Dans le cas ou la personne morte sans postérité laisse des frères, sœurs ou des descendants d'eux, si le père ou la mère est prédécédé, ou renonçant le quart qui lui aurait été dévolu, se réunit à la moitié déférée aux frères, sœurs ou à leurs représentants ; par suite la succession est recueillie pour un quart par le père ou la mère survivant et pour trois quarts par les frères et sœurs ou leurs descendants (3).
65. - Le partage de la moitié ou des trois quarts dévolus aux frères ou sœurs, s'opère entre eux par (''gales portions, s'ils sont tous du même lit; s'ils sont de lits différents, la division se fait par moitié entre les deux lignes paternelle et maternelle du défunt ; les germains prennent part dans les deux lignes, et les utérins ou consanguins chacun dans leur ligne seulement (4).
(1) G. civ., 752; Cass., 27 décembre 1809; Demolombe, XIII, 455; Aubry n Rau, § 597 bis, note 3.
(2) G. civ., 748, 75t.
(3) C. civ., 749, 751 ; Demolombe, XIII, 'i5l, 152. (i) C. civ., 752.
i). — Ascendants seuls
66. — Si le défunt n'a laissé ni postérité, ni frère, ni sœur, ni descendants d'eux, Ja succession se, divise par moitié entre les ascendants de la ligne paternelle et les ascendants de la ligne maternelle: l'ascendant qui se trouve au degré le plus proche, recueille la moitié afïectée à sa ligne, à l'exclusion de tous autres ; les ascendants au même degré succèdent par tête (1). — V. n° 52.
E. — Ascendants et collatéraux ordinaires
67. - - A défaut de frères ou sœurs ou de descendants d'eux, et à défaut d'ascendants dans l'une ou l'autre ligne, la succession est déférée : pour moitié aux ascendants survivants, et, pour l'autre moitié, aux parents les plus proches de l'autre ligne (2).
68. — Quand le père ou la mère du défunt est appelé à concourir avec des collatéraux, autres que frères et sœurs du défunt ou leurs descendants, il a, outre sa moitié, l'usufruit du tiers des biens auxquels il ne succède pas en propriété. Cet usufruit est soumis aux charges de caution et d'état (3).
69. — L'usufruit légal du père ou de la mère peut se trouver en conflit avec celui du conjoint survivant. Dans ce cas les deux usufruits s'exercent en concours.
(1) C. civ., 746, 733.
(2) C. civ., 753.
(3) C. civ., 754, 600; Demolombe, X, 489; Baudry-Lacantinerie, 11,81.
F. — Collatéraux ordinaires, seuls
70. — A défaut de descendants, d'ascendants, de frères et sœurs ou descendants d'eux, la succession est dévolue : pour moitié aux collatéraux les plus proches de la ligne paternelle, et pour l'autre moitié aux collatéraux les plus proches de la ligne maternelle (1).
74. — Les collatéraux parents à la fois dans la ligne paternelle et dans la ligne maternelle prennent part dans les deux lignes (2).
72.- — Dans chaque ligne, les parents collatéraux au même degré partagent par tête (3).
73. — Les parents au-delà du douzième degré ne succèdent pas (4).
74. — A défaut de parents au degré successible dans une ligne, la succession tout entière est attribuée aux parents de la seule ligne ou se trouvent des successibles (5).
4° Retour légal des ascendants
75. - - Les ascendants succèdent, à l'exclusion de tous autres, aux choses par eux données à leurs enfants ou descendants décédés sans postérité, lorsque les objets donnés se retrouvent en nature dans la succession. Si les objets ont été aliénés, les ascendants recueillent le prix qui peut en être dû.
(1) C. civ., 733, 735.
(2) C. civ., 733; Demolombe, XIII, 466 bis Marcadé, art. 733, IV.
(3) C. civ.,, 753.
(4) C civ., 755.
(5) C. civ., 733, 755.
Ils succèdenl aussi à l'action en reprise que pouvait avoir le donataire < I ).
76.-- C'est à titre successif que l'ascendant donateur reprend 1rs objets donnés ; il est tenu aux mêmes charges qu'un héritier et il a les mêmes droits (2).
77. - - Le retour légal ou successoral forme une succession spéciale distincte de la succession ordinaire. L'ascendant succède aux biens par lui donnés lors même qu'il ne serait pas appelé à la succession ordinaire, par exemple un aïeul exclu par un frère (3).
78. — La réserve légale de l'ascendant donateur, en même temps héritier réservataire ne se calcule pas sur les biens taisant retour (4).
79. - Si l'ascendant donateur se trouve appelé tout à la fois comme donateur à la succession particulière, et comme héritier à la succession générale, il est libre d'accepter l'une et. de répudier l'autre (5).
80. - - Le retour légal est accordé à tout ascendant légitime ayant survécu à son donataire (6).
Au contraire, n'ont pas droit au retour légal ou successoral : 1° le père naturel à rencontre de la mère (7) ; 2° l'aïeul naturel qui aurait fait une donation à l'enfant légitime de l'enfant par lui reconnu (8);
Cl) G. civ., 747.
(2) Dijon, 23 décembre 1868: Angers, 18 décembre 187N : Demolombe, XIII, 482 ; Aubry et Rau, § 608, note 29.
(3) Demolombe, XIII, 483.
(4) Cass. 8 mars 1858; Douai, 6 mai 187!).
(5) Douai, 6 mai 1879; Laurent, IX, 206.
(6) Demolombe, XIII, 493.
(7) Aubry et Rau, § 608, note 23; Baudry-Laeantinerie, II, 91 : Demolombe, XIII, 495 ; — Contra, Dalloz, Suce, 226 ; Marcadé, art. 747, n.
(8) Cass., 3 mars 1849.
3o l'aïeul pour une donation à l'enfant naturel de son enfant légitime (1).
81. - - Le droit de retour légal est restreint au cas où le donataire décède sans postérité; il ne peut être exercé dans la succession des enfants du donataire, morts sans postérité (2).
82. - -En cas d'existence d'un enfant adoptif, il y a obstacle au droit de retour (3).
Au contraire, un enfant naturel du donataire ne ferait pas obstacle au complet exercice du retour successoral (4).
83.-- Si les descendants du donataire sont renonçants ou indignes, le retour s'exerce (5).
84. Quand l'enfant donataire a disposé des biens donnés, par donation entre-vifs ou même par testament, le droit de retour ne peut plus s'exercer (6).
85.- - Les choses acquises en échange de celles données ne sont pas soumises au retour successoral (7).
86. — Le retour n'est pas admissible à l'égard d'ol >jets transmis par l'ascendant au moyen d'actes à titre onéreux, bien que qualifiés de donations (8).
Si, après vente de la chose donnée, la
(1) Demolombe, XIII, 497.
(2) Gass., 20 mars 1850; Dema, n, •. m. 56 bis; Demolombe, XIII, 512.
(3) Gass., 2 décembre 1822 ; Demante, III, 56 bis ; Demolombe, 3011,508; Marcadé, art. 747, m; — Contra, Aubry et Rau, § 608, noie h : Laurent, IX. 17!t.
(4) Gass., 3 juillet -1832, !) août 1854 ; — Contra, Duranton, VI. 21!».
(5) Aubry et. Rau, § 008, note 25: Laurent, IX. 179; Demolombe, Mil. 505.
(6) Cass., 16 mars 1832, 2 janvier 1838 ; Aix, 8 novembre 1871 ; Douai, 6 mai 1879 Laurent, IX, 188.
(7) Demolombe, XIII, 541 : Laurent, IX. 502: Marcadé, art. 747, v : Baudry-Lacantinerie, II, 99; — Contra, Aubry et Rau, § 008, note 35; Dalloz. Suce, 236.
(8) Nancy, 31 janvier 1833; Seine, (i juillet 1849; Laurent, IX. 182.
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vente est résolue, cette chose fail retour au donateur (1).
88. L'ascendant succède au prix encore dû de l'aliénation de l'immeuble donné, soit prix de vente, soii soulte d'échange (2).
89. - A Fégard des choses mobilières données (meubles corporels, créances, rentes, actions), l'exercice du retour n'est admissible que lorsqu'elles existent en nature.
Pour le numéraire ou les choses fongibles données par l'ascendant, le retour successoral est presque toujours impossible lorsqu'il s'est écoulé un certain temps entre la donation et le décès du donataire, car l'origine des choses de même nature trouvées au décès, n'est pas prouvable (3).
00. - L'ascendant donateur succède à l'action en reprise appartenant au donataire, soit à la femme contre son mari pour la restitution de sa dot, soit à l'un ou à l'autre des époux contre la communauté, pour le recouvrement des valeurs qu'ils se seraient réservées propres (4).
91. — Le droit de retour existe à l'égard des biens ayant fait l'objet d'un partage d'ascendant entrevifs (5).
02. - - Si deux ascendants ont fait conjointement une donation à leurs enfants, chacun des donateurs ne peut être appelé à recueillir que la portion qu'il a donnée ; la renonciation ou le prédécès d'un co-
(1) Cass., 10 mars 1836; Riom, 11 décembre 1865; Poitiers, 28 décembre 1880.
(2) C. civ., 747; Demolombe, XIII, 530.
(3) Cass., 7 lévrier 1827 ; Lyon, 2'± avril 1871 ; Aubry et Rau, § 608, noie 45; Baiulry- Lacantinerie, H, 99.
(4) G. civ., 747; Demolombe, XIII, 533; Marcadé, art. 747, vm.
(5) Orléans, 25 juillet 1863; Poitiers, 28 décembre 1880; Laurent, IX, 184.
donateur ne produirait, à l'égard de l'autre, aucun accroisse m en t (1 ) .
93. — Lorsqu'un père a donné ses biens à titre de partage d'ascendant à ses deux enfants, sous la condition que ceux-ci les réuniraient dans un seul partage aux biens de la succession de leur mère, et que, par suite du partage ainsi fait, tous les biens donnés sont échus à l'un des enfants, le père exerçant le retour légal dans la succession de cet enfant ne peut réclamer que la moitié des biens par lui donnés (2).
94. - - La clause d'un partage d'ascendant par laquelle les parties s'interdisent réciproquement de demander la liquidation et le partage des communauté et succession de l'époux prédécédé de F ascendant donateur, ne fait pas obstacle à ce que celui-ci provoque les opérations indispensables à l'exercice de son droit de retour légal dans la succession de l'un des donataires (3).
5° Retour légal du père adoptif et de ses descendants
95. -L'adoptant jouit d'un droit de retour légal quant aux objets qu'il a donnés entre vifs à l'adopté soit avant soit après l'adoption ; l'adoptant n'est admis à exercer ce droit de retour que lorsque l'adopté est décédé sans descendants légitimes ou légitimés (4).
Les enfants adoptifs de l'adopté (5) el ses
(-1) Demolombe, XIII, 502: Aubry et Rau, S 640 bis, note 15.
(2) Angers, 3 mai 1871.
(3) Angers, 18 décembre 1878.
(4) G. civ., 351 ; Aubry et Rau, § 608, notes 4 à 9.
(5) Aubry et Rau, §008, note 10; Taulier, I. 455; — Contra, Demolombe. \T, 168; Marcadé, art. 352. II.
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enfants naturels ne forment aucun obstacle à l'ouverture du droil de retour légal de l'adoptant (4)
(.)7. Du reste, l'adoptant est autorisé à reprendre les biens donnés non seulement dans la succession de l'adopté, mais encore dans celle du dernier mourant des enfants de l'adopté, lorsqu'ils sont décédés sans postérité (L2).
98. - Les enfants légitimes ou légitimés de l'adoptant, mais non ses autres enfants adoplifs, jouissent aussi du retour légal sur les objets que l'adopté a reçus de ce dernier et sur ceux qu'il a recueillis dans sa succession, et seulement au cas où l'adopté meurt sans descendants légitimes ou légitimés (3).
99. —Au surplus le retour légal de l'adoptant ne peut être exercé au préjudice des dispositions consenties à cause de mort et notamment d'un legs universel (i).
Tout en refusant aux «enfants naturels le
(1) Aubry et Rau, § (308, note 11.
(2) G. civ.. 352.
(3) C. civ.. 351; Cass., 14 lévrier 1835; Laurent, IX, 170: comp. Demolombe, VI, 174.
(4) Cass.. 2 janvier 1838; Duranton, III, 325; Demolombe, VI, 179 ; — Contra, dgnac, 15 février 1854.
(5) C. civ.. 756; comp. 334 340, 341: Demolombe, XIV, 13.
litre d'héritiers, la loi leur accorde cependant un véritable droit héréditaire, de même nature que le droit des héritiers légitimes et qui est régi par les mêmes principes (4).
102. — D'ailleurs, l'enfant naturel ne peut jamais avoir aucun droit aux successions des parents de ses père et mère, quand même ces parents ne laisseraient point d'héritiers au degré successible (2).
103. --Le droit de l'enfant naturel sur les biens de ses père ou mère décédés, est variable suivant la qualité des héritiers avec lesquels il se trouve en concours (3).
104. — Si le père ou la mère a laissé des descendants légitimes ou adoptifs, le droit de l'enfant naturel est d'un tiers de la portion héréditaire qu'il aurait eue s'il eut été légitime.
Ainsi, quand le défunt laisse un enfant légitime et un enfant naturel, celui-ci a droit à un sixième de la succession ou un tiers de la moitié, et l'enfant légitime à cinq sixièmes. S'il y a deux enfants légitimes et deux enfants naturels, chaque enfant naturel a droit au tiers d'un quart soit un douzième (4).
105. — Remarquons ici que l'enfant naturel reconnu pendant le mariage par l'un des époux comme né avant le mariage d'un autre que de son conjoint, ne pourrait exercer aucun droit au préjudice de l'autre époux et des enfants issus du mariage (5).
L'enfant naturel en concours avec des as
(4) Cass., 16 juin 1847; Paris, 30 juin 1851; Aubry et Rau, S 638, note '2.
(2) G. civ., 756; Cass. , 16 avril 1834; Grenoble, 13 janvier 1840.
(3) C. civ., 757, 758.
(4) C. civ., 757; Paris, 20 avril 1860; Mareadé, art. 757, m: Demolombe, XIV. 67,
(5) G. civ., 337; Aubry et Pau, § 568 quater, note \ : Demolombe, V. 170.
cendants ou des frères ei sœurs du défunt , a droit à la moitié de ta succession ; l'autre moitié <isi dévolue aux ascendants, frères ou sinus, en quelque nombre qu'ils soient, ei répartie entre eux d'après 1rs règles du droit commun (I ).
107. En supposant que le défunt n'a laissé que des neveux ou des nièces venant de leur chef ou par représentation, l'enfanl naturel a droit non pas à la moitié, mais bien aux trois quarts de la succession (2),
108. — Si Tentant naturel est en concours avec un ascendant dans une ligne et avec des collatéraux antres que frères et sœurs dans l'autre ligne, il n'a droit qu'à la moitié de la succession, c'est-à-dire qu'il ne peut demander que ses droits soient calculés séparément dans les deux lignes (3).
109. — Le droit de l'enfant naturel est des trois quarts lorsque les père ou mère ne laissent ni descendants, ni ascendants, ni frères, ni sœurs (4).
110. - Le droit de l'enfant naturel est réduit par l'existence des parents successibles laissés par le défunt, encore bien qu'ils soient exclus de la succession par un légataire universel étranger (5).
111. — L'enfant naturel a droit à totalité des biens, lorsque ses père ou mère ne laissent pas de parents au degré successible. Dans ce cas, l'enfant naturel
(1) C. civ. 757: Demolombe, XIV, 7ï; Aubry et Rau, g 60.J, note 11.
(2) Gass., 4 janvier 1875, 2 mai 1888; Douai, 4 mai 1874; Laurent, IV, 419; — Contra, Rennes, 26 juillet 1843; Demolombe, XIV, 75; Aubry et Rau, § 605, note 10.
(3) Bordeaux, 5 mai 1856; Paris, 21 novembre 1868: Amiens, 5 décembre 1889; Demolombe, XIV, 76; Aubry et Rau, § 605, note 12; Laurent, IX, 124; — Contra, Amiens, 23 mars 1854 ; Poitiers, 12 mars 1884 ; Marcadé, art. 757,. iv; Déniante, III. 75 bis.
(4) C. eiv.. 757.
(5) Cass., 15 mars 1847, 7 février 1865; Paris, 6 août 1872; Douai. 28 avril 1874.
est obligé de se faire envoyer en possession de la
succession (4).
112. — En cas de prédécès de l'enfant naturel, ses enfants ou descendants légitimes peuvent reclamer les droits que la loi lui accorde (2).
113. — Les enfants naturels ne peuvent, par donation entre-vifs ou par testament, rien recevoir audelà de ce qui leur est accordé par la loi. Toute disposition à leur profit est nulle, quoique déguisée sous la forme d'un contrat onéreux ou faite sous le nom de personnes interposées (3).
114. - - L'enfant naturel ou ses descendants sont tenus d'imputer sur ce qu'ils ont droit de prétendre, tout ce qu'ils ont reçu du père ou de la mère dont la succession est ouverte (4).
115. - - Toute réclamation est interdite à l'enfant naturel et à ses descendants, lorsqu'ils ont reçu, du vivant du père ou de la mère, la moitié de ce qui leur est attribué par la loi, dans la réserve légale (5) avec déclaration expresse, de la part de leurs père ou mère, que leur intention est de réduire l'enfant naturel à la portion qu'ils lui ont assignée. Dans le cas où cette portion se trouve inférieure à la moitié de ce qui doit revenir à l'enfant naturel, il ne peut réclamer que le supplément nécessaire pour parfaire cette moitié (6). La déclaration de réduction doit
(1) C. civ., 758, 773.
(2) C. civ., 759; Demolombe, XIV, 88; Aubry el Rau, § 605, m
(3) C. civ., 908, 911; comp. Dijon, 18 décembre 1891.
(4) C. civ., 760.
(5) Cass., 31 août 18Ï7 ; Paris, 17 janvier 1805; Demante, 111, 80 Ms; — Contra, Aubry et Rau, § 080, note 11 ; Demolombe, XIV, 111 ; Marcadé, art. 701, 1 : Hun aux. V, 241, selon lesquels la réduction de moitié s'applique aux droits héréditaires ab intestat et non à la réserve.
(6) C. civ., 761.
accompagner la donation (4) <ii être acceptée par l'enfant ou validée judiciairement (L2).
2° Droits des enfants adultérins ou incestueux
I Mi. Les dispositions relatives aux enfants naturels ne sont pas applicables aux enfants adultérins ou incestueux. La loi ne leur accorde que des aliments qui forment une dette de la succession des père et mère (3).
Ces aliments sont réglés, eu égard aux facultés du père ou de la mère, au nombre et à la qualité des héritiers légitimes et aux besoins de celui qui les réclame (4).
147. - - Lorsque le père ou la mère de l'enfant adultérin ou incestueux lui a fait apprendre un art mécanique, ou lorsque l'un d'eux lui a assuré des aliments de son vivant, l'enfant ne peut élever aucune réclamation contre leur succession (5).
3° Succession laissée par un enfant naturel
118. - - La succession de l'enfant naturel passe à ses descendants légitimes ou naturels ; s'il décède sans postérité légitime ou naturelle, sa succession est dévolue au père ou à la mère qui Ta reconnu
(1) Aubry et Rau, § 605, note 21 ; Demolombe, XIV, 106; Marcadé, art. 761, n : Demante, III, 80 bis; — Contra, Cass., 31 août 1847 : Toulouse, 29 avril 1845.
(2) Cass., 31 août 1847; Metz, 27 janvier 1853; Paris, 24 juin 1886; Duranton, V], 304; Dalloz, Suce, 326; — Contra, Demolombe, XIV, 105; Demante, III, 80 bis : Aubry et Rau, § 005, note 20.
(3) C. civ., 762; Aubry et Rau, § 572, note 29; Demolombe, XIV, 124.
(4) C. civ., 763; Caen, 3 mai 1833 ; Demolombe, XIV, 127 ; Demante, III, 82 bis.
(5) C. civ., 764; Demolombe, XIV, 128; Aubry et Rau, § 572, note 31.
ou par moitié à tous les deux, s'il a été reconnu par l'un et par l'autre (1)
119. - - Le père ou la mère de l'enfant naturel a le droit de le reconnaître après son décès dans le but de recueillir sa succession (2). Ce droit ne passe pas aux frères et sœurs naturels (3).
120.-- Quand l'enfant naturel meurt sans postérité, ni père ni mère, sa succession revient à ses frères naturels, légalement reconnus, à l'exclusion de ses frères, enfants légitimes (4).
Toutefois, en cas de prédécès des père et mère de l'enfant naturel, les biens qu'il en avait reçus passent aux frères ou sœurs légitimes s'ils se retrouvent en nature dans la succession ; les actions en reprise, s'il en existe, ou le prix de ces biens aliénés, s'il est encore dû, retournent également aux frères et sœurs légitimes, mais non. à leurs descendants (5). C'est un retour successoral.
121. — A défaut de frères ou sœurs naturels et de descendants légitimes d'eux, la succession de l'enfant naturel est dévolue à son conjoint survivant et s'il n'y en a pas, à l'Etat, à l'exclusion de ses frères ou sœurs légitimes (G), comme des enfants naturels des frères ou sœurs naturels (7).
(1) C. civ., 765; Demolombe, XIV, 143; Demante, III, 84 bis.
(2) Douai, 20 juillet 1852; Cacn, 24 mai 1858; Lyon, 26 février 1875: Paris. 6 mai 1876; Aubry et Rau, § 568, notes 30 et 31; Laurent, IV, 43; Demolombe, V, 116; — Contra, Paris, 25 mai 1835; Duranton, II, 2C5.
(3) Paris, 11 juin 1891.
(4) C. civ., 766; Gass., 3 avril 1872, 28 mai 1878.
(5) G. civ., 766; Gass., 1" juin 1853; Demante, 111. 30 bis; — Contra, Demolombe, XIV, 156; Aubry et Rau, §608, note 18.
(6) Gass., 26 novembre 1883; Grenoble, 13 janvier 1840; Demolombe, XIV. 165: Marcadé, art. 766, in.
(7) Paris, 26 mars IK'.M : Laurent, IX, 151.
122.- La succession de l'enfant adultérin ou incestueux est dévolue à ses enfants (légitimes, adoptifs ou naturels), sinon à son conjoint, et à défaut de conjoint à l'Etat (1).
4° Droits du conjoint survivant
a. — Droit successif
123. — Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré successible, ni enfants naturels, les biens de sa succession appartiennent en pleine propriété au conjoint non divorcé qui lui survit et contre lequel il n'existe pas de jugement de séparation de corps passé en force de chose jugée (2).
b. — Droit d'usufruit
124. --Le conjoint survivant non divorcé qui ne succède pas à la pleine propriété, et contre lequel n'existe pas de jugement de séparation de corps passé en forme de chose jugée, a, sur la succession du prédécédé, un droit d'usufruit qui est :
D'un quart, si le défunt laisse un ou plusieurs enfants issus du mariage ;
D'une part d'enfant légitime le moins prenant, sans qu'elle puisse excéder le quart, si le défunt a des enfants nés d'un précédent mariage ;
De moitié, dans tous les autres cas, quels que soient le nombre et la qualité des héritiers.
125. — Le calcul est opéré sur une masse faite de tous les biens existant au décès du de cujus, aux-
(1) Aubry et Rau, % 572, note 38; Domolom„e, XIV, 137. 2) C. ci y., 707.
quels sont réunis fictivement ceux dont il a disposé, soit par acte entre vifs, soit par acte testamentaire, au profit de successibles, sans dispense de rapport.
Mais l'époux survivant ne peut exercer son droil que sur les biens dont le prédécédé n'a disposé ni par acte entre vifs , ni par acte testamentaire , et sans préjudicier aux droits de réserve ni aux droits de retour.
Il cesse de l'exercer dans le cas où il a reçu du défunt les libéralités, mêmes faites par préciput et hors part, dont le montant atteint celui des droits que la loi lui attribue, et si ce montant est inférieur, il ne peut réclamer que le complément de son usufruit.
126. — Jusqu'au partage définitif, les héritiers peuvent exiger , moyennant sûretés suffisantes , que l'usufruit de l'époux survivant, soit converti en une rente viagère équivalente. S'ils sont en désaccord, la conversion est facultative pour le tribunal.
127. — En cas de nouveau mariage, l'usufruit du conjoint cesse s'il existe alors des descendants du défunt (1).
128. — Le droit d'usufruit accordé à l'époux survivant n'est pas dispensé de caution. — V. n° 622.
c. — Aliments
129. --La succession de l'époux prédécédé doit des aliments à l'époux survivant qui est clans le besoin. Le délai pour les réclamer est d'un an à partir du décès, et se prolonge, en cas de partage, jusqu'à son achèvement.
(1) C. civ., 7C7, modifié par loi du 9 mars 1891.
La pension alimentaire csi prélevée sur l'hérédité. Elle est supportée par tous les héritiers et, en cas d'insuffisance, par Ions les légataires particuliers, proportionnellement à leur émolument. Toutefois, si le défunt a expressément déclaré que tel legs sein acquitté de préférence aux autres, sa volonté doit être exécutée (1).
130. — Ces aliments ne peuvent d'ailleurs être réclamés que quand l'époux survivant se trouve privé de son droit d'usufruit, par les dispositions de son conjoint.
131. — Si le survivant a des enfants d'un précédent mariage, il semble qu'il n'est fondé à réclamer des aliments à la succession que dans le cas où ses propres enfants se trouveraient hors d'état de lui en fournir.
D. — Droits divers
132. — Des dispositions spéciales accordent au conjoint survivant des droits sur les pensions civiles (2), sur les œuvres littéraires ou artistiques (3) sur les concessions de terrains aux déportés (4).
5° Droits de l'État
133. — A défaut de parents légitimes au degré successible , d'enfants et de parents naturels et de conjoint survivant, la succession est acquise à l'État (5).
(1) C. civ., 205; comp. 927.
(2) L. 9 juin 1853, art. 13.
(3) L. 14 juillet 1866.
(4) L. 25 mars 1873, art. 13.
(5) C. civ., 768; comp. 539, 713; Cass., 29 juillet 1861.
134. — L'étranger résidant en France et qui y meurt, sans parents ni conjoint, laisse à l'État français les biens qu'il possède en France (1).
6° Droits des hospices
135. — Il existe un droit de succession au profit des hospices dans deux cas : enfants mineurs, non émancipés , décédés dans les hospices ; individus majeurs traités et décédés dans les hospices.
136. — Si un enfant, élevé dans un hospice, décède avant sa sortie définitive (2), son émancipation ou sa majorité, et qu'aucun héritier ou parent naturel ne se présente, ses biens appartiennent à cet hospice.
Si des héritiers réclament ultérieurement la succession de cet enfant, ils sont tenus d'indemniser l'hospice des aliments fournis et des dépenses faites pour l'enfant décédé, pendant le temps qu'il est resté à la charge de l'administration, sauf à faire entrer à due concurrence les revenus perçus par l'hospice (3).
437. — En ce qui concerne la succession de l'enfant décédé après sa sortie de l'hospice, son émancipation ou sa majorité, c'est l'État qui la recueille et non l'hospice (4).
138. — Les effets mobiliers corporels apportés par les malades décédés dans les hospices, et qui y ont été traités gratuitement, appartiennent à l'hospice à
(1) Paris, 15 novembre 1833 ; Bordeaux, 17* août 1853 ; Aubry et Rau, § 606 ; note 7.
(2) Bordeaux, 14 mars 1840 ; Rennes, 16 juillet 1888.
(3) L. 15 pluviôse an XIII, art. 8 et 9.
(4) Dec. min. fin., 24 août 1843 ; Gass., 17 avril 1838.
l'exclusion <l<is héritiers et du domaine, en cas de déshérence (4).
139. — A l'égard des malades ou personnes valides, dont le traitement et l'entretien ont été acquittés, les héritiers et légataires peuvent exercer leurs droits sur tous les efïets apportés dans les hospices ; dans le cas de déshérence, les mômes efïets doivent appartenir aux hospices au préjudice du domaine (2).
I. — Institution contractuelle
141. — Les pères et mères, les autres ascendants, les parents collatéraux des époux, et même les étrangers, peuvent, par contrat de mariage ou par contrelettre au contrat de mariage (3) , disposer de tout ou partie des biens qu'ils laisseront au jour de leur décès, tant au profit des époux qu'au profit des enfants à naître de leur mariage, pour le cas où le donateur survivrait à l'époux donataire (4).
Cette donation, quoique faite seulement au profit des époux, ou de l'un d'eux, est toujours, au cas de
(1) Cons. d'État, 3 novembre 1809 ; Bordeaux, 17 août 1853.
(2) Cons. d'État, 3 novembre 1809 ; Demolombe, XIV, 194 ; Laurent IX, 161.
(3) C civ., 1396, 1397 ; Nimes, 8 janvier 1850; Demolombe, XXIII, 276.
(4) G. civ., 1082.
survie du donateur,, présumée faite au profit des enfants et descendants à naître du mariage, mais elle doit s'adresser en premier lieu aux époux (1).
142. — La capacité requise pour faire une institution contractuelle est la même que pour une donation entre vifs. Ainsi, ne peuvent faire une institution contractuelle ; le mineur de plus de seize ans, en dehors de son contrat de mariage; la femme mariée, non autorisée; le pourvu d'un conseil judiciaire, sans l'assistance de ce conseil (2).
La femme mariée sous le régime dotal ne peut pas, même avec l'autorisation maritale, disposer de ses biens dotaux, par institution contractuelle au profit d'autres personnes que ses enfants (3).
143. — L'institution contractuelle est irrévocable en ce sens seulement que le donateur ne peut plus disposer, à titre gratuit, des objets compris dans la donation (4).
Ainsi, l'instituant ne pourrait disposer d'une partie quelconque de ses biens à titre universel (5), ni à titre particulier, même par contrat de mariage (6) ou à titre de donations manuelles, déguisées ou de jegs (7).
D'un autre côté, il a, de plein droit, la faculté de disposer, à titre de récompense ou autrement, de
(1) C. civ., 1082; Laurent, XV, 201 ; Colmet de Santerre, IV, 255 bis.
(2) Agen, 21 juillet 1857; Aubry et Rau, § 739, notes 16 et 17; Demolombe, XXIII, 283; Laurent, XV, 197.
(3) Gass., 8 mai 1877; Poitiers, 13 juillet 1876; Rouen niai 1881 ; — Contra, Bordeaux, 8 mai 1871.
(4) G. civ., 1083.
(5) Gass., 23 février 1818; Demolombe, XXIII, 315.
(6) Lyon, 28 janvier 1855 ; Laurent, XV, 220.
(7) Cass., 31 juillet 1867 ; Aubry et Rau, § 739, note 13.
sommes modiques, eu égard à sa fortune, et sauf réduction en cas d'excès (1).
Si l'instituanl s'est réservé le droit de donner certaines choses el décède s;ms en avoir disposé, l'institué est fondé à les réclamer (2).
I i \. L'institution contractuelle devient caduque, quand l'institué et sa postérité légitime décèdeul avant l'instituant (3).
II. — Donation entre époux 1° Par contrat de mariage
145. -Les époux peuvent, par leur contrat de ma- l riage, se faire réciproquement, ou l'un des deux au profit de l'autre, telle donation qu'ils jugent à propos, soit de biens présents, soit de biens à venir (4), soit de biens présents et à venir.
146. La donation de biens à venir ou de biens présents et à venir, faite entre époux, par contrat de mariage, soit simple, soit réciproque, n'est point transmissible aux enfants issus du mariage en cas de décès de l'époux donataire avant l'époux donateur (5).
147. — En cas de divorce ou de séparation de corps, celui des époux contre lequel il a été prononcé, perd le bénéfice de la donation contenue au contrat de mariage (6).
(1) C. civ., 1083; Cass.. 11 février 1879; Demolombe, XXIII, 317.
(2) C. civ., 1086.
(3) G. civ., 1089.
(4) C. civ., 1081, 1082, 1084 à 1086, 1091. • (5) C. civ., 1082, 1093.
(6) C. civ., 299; Cass., 23 mai 1845; Demolombe, IV, 252.
S'il y a réconciliation après séparation de corps, elle fait revivre de plein droit les avantages entre
époux (1).
2° Durant le mariage
148 - Les époux ont la faculté de se faire pendant le mariage des donations dp biens présents, de biens à venir ou de biens présents et à venir, mais quelque soit leur objet, ces donations sont révocables (2).
149 — Il est interdit aux époux de se faire aucune donation réciproque par un môme acte. D'ailleurs, rien ne s'oppose à ce que les donations aient lieu par des actes séparés passés immédiatement lun a la suite de l'autre, devant le même notaire et les mêmes témoins (3). .
150. — Pour les donations pendant le mariage, u faut que les époux soient majeurs (4).
III. — Legs lo Étendue
151 — Il y a trois sortes de legs : le legs universel le legs à titre universel et le legs à titre particulier Quels que soient les termes dont le testateur s'est servi, ses dispositions rentrent toujours dans l'une de ces trois classes, pour produire les effets que la loi y attache, ce qui est apprécié en droit par
la Cour suprême (5).
_ Tout legs pur et simple donne au lega
(1) Caen, 15 avril 1885; Demolombe, IV, 5V2.
(2) G. civ., 1096.
(3) C. civ., 1097; Cass., 16 juillet 1817.
(4) C. civ., 903, 904; Cass., 12 avril 1843.
(5) C. civ.! 1002 ; Cass., 9 août 1858, 28 janvier L862 ; 1 >emolombe, XXI. 2o8.
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taire, du jour du décès du testateur, un droit à la chose léguée, droit transmissible à ses héritiers ou ayants-cause ( l).
L53. - Le legs au profit d'un établissement public a effel du jour même de l'ouverture de la succession, et non pas de celui où l'acceptation de la libéralité a été autorisée par le gouvernement (2).
154. - - Le légataire de valeurs industrielles a droit à la prime gagnée par ces valeurs postérieurement au décès du testateur (3), quoique le legs ne soit pas délivré.
155. — Quand le legs est affecté d'une condition suspensive, le legs n'est acquis qu'au moment de l'accomplissement de la condition : en attendant, l'héritier naturel reste saisi, mais le légataire peut exercer tous les actes conservatoires de son droit (4).
2° Legs universel
156. — Le legs universel est la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs personnes l'universalité des biens qu'il laissera à son décès (5).
157. - - Pour savoir si un legs est universel, il faut se demander ce qui arriverait dans le cas où les autres dispositions seraient nulles ou caduques. Si ce legs embrasse éventuellement l'universalité, il est universel (6).
(1) C. civ., 1014.
(2) Cass., 4 décembre 1866, 7 juillet 1868.
(3) Aix, 16 juillet 1870.
(4) C. civ., 1040, 1041 ; Demolombe, XXI, 561.
(6) Cass., 7 août 1837, 3 mars 1857.
158. — Un légataire pourrait recueillir tous les biens du testateur, et n'être pas néanmoins un légataire universel s'il ne les recueillait que comme biens individuellement déterminés ; ainsi : 1° le legs d'une succession échue au testateur, alors même qu'elle formerait tout sa fortune; 2° celui fait par une femme mariée qui n'aurait pas de biens propres, de tous ses droits dans la communauté ; 3° le legs d'objets spécifiés comprenant, en fait, toute la fortune du testateur ; 4° ceux faits à différentes personnes, quand même leur réunion absorberait la totalité des biens du testateur, si chacun des legs s'applique déterminément sans lieu de conjonction entre les divers légataires (1).
Au contraire, le légataire pourrait être universel, lors même qu'il ne recueillerait pas les biens du testateur par suite de legs particuliers absorbant toute la fortune, s'il était reconnu, en fait, que sa vocation l'appelle à profiter de la nullité ou de la caducité des legs particuliers (2).
159. — Un legs universel peut se trouver en présence de legs particuliers, de legs à titre universel et d'héritiers réservataires sans perdre son caractère (3).
160. — Le legs de l'universalité des biens fait collectivement à deux personnes, est un legs universel (4).
Si la disposition est faite avec assignation de parts,
(1) Cass., 9 avril 1834, 25 avril 1860, 21 novembre 1871 ; Demolombe, XXI, 533 et suiv.; Aubry et Rau, § 714, notes 21 et 22.
(2) Cass.,'14 juillet 1830, 5 juillet 1886 ; Orléans, 22 avril 18V7.
(3) C. civ., 1009 ; Cass., 20 novembre 1843, 3 mars 1857.
(4) Cass., 22 février 1841, 12 février 1862; Paris, 9 janvier 1872 ; Orléans, 4 juillet
le legs es1 à (ihv universel (1). Cependant, l'assignation de parts n'enlèverait pas au legs son caractère de legs universel, dans le cas où le testateur aurait établi le droit d'accroissement (2).
Au contraire, les legs de la moitié des biens à l'un, et de l'autre moitié à l'autre, forment deux legs à titre universel (3).
161. — Le legs de l'universalité des biens en nue propriété, est bien un legs universel (4).
162. — Quant au legs de l'universalité en usufruit, il ne peut constituer un legs universel ni à titre universel; il forme un legs particulier (5).
163. — Quand le testateur lègue ce dont il peut disposer, son disponible, la quotité disponible, il fait des legs universels (6).
164. — Après avoir fait un ou plusieurs legs particuliers, le testateur lègue le surplus de ses biens, le restant, ce qui en reste; ce dernier legs est universel (7).
165. — Un testateur lègue d'abord : tous ses biens meubles à Pierre, et à Paul le surplus de ses biens. Dans ce cas, le legs de Paul n'est qu'à titre universel,
(1) C. civ., 1044; Cass., 19 février 1861 .
(2) Cass., 18 juin 1878; Toulouse, 12 août 1884; Demolombe, XXI, 384.
(3) Cass.. 27 mars 1876, 11 février 1880; Aubry et Rau, § 714, note 5; Demolombe, XXII, 373.
(4) Cass., 9 janvier 1877 ; Angers, 28 mars 1878; Laurent, XIII, 518;
(5) Bordeaux, 19 février 1853 ; Riom, 26 juillet 1862 ; Nimes, 21 décembre 1866 : Agen, 19 décembre 1866; Dijon, 14 juillet 1879; Demolqmbe, XXI, 586; Aubry et Rau, § 714. note 19; — Contra, Cass., 8 décembre 1862: Duranton, IX, 208; Troplong, 1848.
(6) Cass., 11 avril 1838; Chambéry, 17 janvier 1865; Caen, 29 novembre 1875; Laurent, XIII, 515.
(7) Cass., 9 août 1858, 10 février 1885; Paris, 4 février 1879; Orléans, 4 juillet 1885; Laurent. XIII, 516.
à moins que l'intention contraire no résulte formellement du testament (1).
466. — Si un testament contenant divers legs de sommes d'argent ajoute que ces legs croîtront ou diminueront au marc le franc, selon que le testateur sera plus on moins riche à son décès, il y a legs universels (2).
467. — En principe, le legs universel fait à un établissement public ne perd pas ce caractère lorsque l'autorisation de l'accepter n'est accordée que pour une quotité déterminée (3).
468. — La disposition implicite et indirecte faite par voie d'exclusion d'un héritier, a pour effet d'attribuer la part de l'exclu aux autres héritiers appelés par la loi; elle est un legs universel (4).
3° Legs à titre universel
469. — Le legs à titre universel est celui par lequel le testateur lègue une quote-part des biens dont la loi lui permet de disposer, telle qu'une moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, ou tout son mobilier, ou une quotité fixe de tous ses immeubles ou de tout son mobilier (5).
Ainsi, le legs est à titre universel, dans deux cas : 4° lorsqu'il s'applique à une quote-part de tous les biens : la moitié, le tiers, le vingtième ; c2° quand il comprend, par universalité, tous les immeubles, ou
(1) Cass., 5 mai 1852; Demolombe, XXI, 543.
(2) Cass., 15 août 1818, 8 août 1848; Demolombe, XXI, 545;*— Contra, Orléans, 21 août 1831.
(3) Cass., 18 juillet 18G7 ; Demolombe, XVIII, 602; Aubryel Rau; £ 714, note 12.
(4) Cass., 10 février 1861». 15 avril 1885; Laurent, XIII, 482.
(5) C. eiv., 1010.
tout le mobilier, ou une quotité lixe de tous les immeubles ou de tout le mobilier, môme en nuepropriété (1).
170. Ne constituent que des legs à titre particulier : 1° ceux de plusieurs immeubles déterminés; 2° ceux de tous les immeubles possédés par le testateur dans telle commune ou dans tel département; 3° ceux de tous ses bois, de toutes ses vignes, quand même le testateur n'aurait pas laissé d'autre immeubles que ceux légués (2).
171. — Au contraire, serait à titre universel, le legs de tous les immeubles, même dans le cas où le testateur n'aurait laissé qu'un seul immeuble (3).
172. - - Forme un legs à titre universel la charge imposée à un légataire universel ou à titre universel de payer à un tiers une quote-part des valeurs qu'il recueillera dans la succession (4).
4° Legs à titre particulier
173. — Le legs qui n'a pas pour objet l'universalité ou une quote-part de l'universalité, ni tous les immeubles ou tout le mobilier, ou une quote-part des uns ou des autres, ne forme qu'une disposition à titre particulier (5).
174. — Sont des legs particuliers : 1° celui de la part d'intérêt du testateur dans une maison de commerce (6) ; 2° celui fait à quatre personnes , par
(1) Cass., 3 décembre 1872 ; Demolombe, XXI, 587.
(2) Cass., 40 juin .1835.
(3) Demolombe, XXI, 582.
(4) Cass., 27 mars 1855.
(5) C. civ., 1010.
(6) Cass., 15 juin 1868; Marcadé, art. 1010, m.
quart, des immeubles du testateur, à l'exception de ceux situés dans une commune réservés aux légataires universels, et de ceux donnés à un tiers (1) ; 3° celui de tous les biens, meubles et immeubles que le testateur possède dans une localité déterminée (2), alors même qu'il comprendrait en fait la totalité de la fortune du testateur (3).
I. — Parents légitimes
175. — Les parents légitimes appelés à la succession en cette qualité sont investis de plein droit, dès l'instant du décès, de la propriété et de la possession civile de l'hérédité et des objets particuliers qui en dépendent, sous l'obligation d'acquitter toutes les dettes et charges de la succession (4).
La saisine héréditaire produit les effets suivants
1° Les héritiers légitimes peuvent se mettre en possession de fait de tous les biens composant l'hérédité, sans être tenus de remplir aucune condition ni formalité préalable ;
2° Ces héritiers sont admis à exercer immédiatement toutes les actions personnelles et réelles ;
3° D'un autre côté, les héritiers légitimes peuvent
(1) Cass., 2 décembre 1878; Rouen, 17 novembre 1873.
(2) Pau, 2C juin 1824; Marcadé, art. 1010, n.
(3) Cass., 15 juin 1868, 27 février 188*.
(4) G. civ., 72*.
être poursuivis par les Mers, créanciers, légataires ou nulles qui auraient <l<is actions à former contre La succession, saui aux héritiers à opposer l'exception dilatoire dr* trois mois pour faire inventaire h des quarante jours pour délibérer (1);
1° Les héritiers légitimes sont admis ù se soustraire à l'obligation d'acquitter toutes les dettes et charges de la succession par une renonciation faite en temps utile. De plus, ils peuvent limiter l'étendue de leur obligation à la valeur des biens héréditaires qu'ils recueillent en acceptant sous bénéfice d'inventaire (2).
177. — Voici maintenant d'autres conséquences de la saisine :
1° S'il y a plusieurs parents appelés simultanément à la succession, la saisine leur est déférée à tous collectivement, ce qui permet à un seul des héritiers, en cas d'absence ou d'empêchement des autres, de se mettre en possession de tous les biens héréditaires et de les administrer (3) ;
2° L'héritier plus éloigné peut se mettre seul en possession de l'hérédité tout entière, tant que les héritiers plus proches s'en abstiennent, sauf à ceuxci à agir ultérieurement en pétition d'hérédité. V. no 1228 ;
3° Quand des héritiers ont pris possession , ils peuvent, en prouvant leur qualité, revendiquer contre les tiers la totalité de la succession, sans que ceux-ci aient le droit de leur opposer, soit qu'ils ne sont pas les seuls héritiers, soit qu'ils ne sont pas héritiers
(1) C. civ., 877; C. pr., 174; Cass., 9 janvier 1860.
(2) Aubry et Rau, § 609, notes 17 à 19; Demolombe, XIII, 133 à 136.
(3) Aubry et Rau, § 609, note 22 ; Baudry-Lacantinerie, II, 35.
du tout, par le fait de l'existence de parents plus proches (1) ;
4° Les aliénations onéreuses des biens héréditaires, les transactions et les hypothèques conférées par l'héritier apparent à des tiers de bonne foi, sont valables (2).
II. — Successeurs irréguliers
178. — La condition des successeurs irréguliers est toute différente de celle des héritiers légitimes : les enfants naturels succédant à défaut de parents, le conjoint survivant et l'État, comme aussi le père on la mère naturels, et les frères et sœurs de l'enfant naturel lorsqu'ils sont appelés à recueillir sa succession , sont obligés de se faire envoyer en possession par justice (3). En attendant ils ne sont fondés à exercer aucune des actions qui dépendent de la succession.
179. — D'un autre côté, les successeurs irréguliers ne peuvent être actionnés par les tiers tant qu'ils demeurent dans l'état d'abstention, et n'ont pas besoin, pour rester à l'abri de poursuites, de renoncer expressément et formellement à la succession (4).
180. — Si l'enfant naturel ou le conjoint est en concours avec des héritiers légitimes ou des légataires universels, il doit demander l'envoi en possession à ces héritiers ou légataires (5).
(1) Colmar, 28 février 1815 ; Aubry et Rau, § 609, notes 26 et 27 ; Proudhon, II, 678 : — Contra, Demolombe XIII, 153.
(2) Cass., 3 juillet 1877, 13 mai 1879, 4 août 1885, 10 avril 1888.
(3) C. civ., 724, 770.
(4) Aubry et Rau, § 609, texte et note 21.
(5) Nancy, 22 janvier 1838 ; Paris, 12 mars 1885; Marcadé, art. 724, III; Demolombe, XIV, 37.
181. - Malgré le défaul d'envoi en possession, les successeurs irrégulïers acquièrent tout aussi bien que les héritiers légitimes, la propriété de la succession du jour de son ouverture, pour transmettre en cas de décès, leurs droits à leurs propres héritiers (4).
III. — Institué contractuel
182. - - Le bénéficiaire d'une institution contractuelle universelle a, comme l'héritier, la saisine du jour du décès, sans être astreint à la demande en délivrance, lorsqu'il n'existe pas d'héritier réservataire (2)
183. — Quant au donataire universel en présence d'héritiers à réserve, et au donataire à titre universel, sans avoir la saisine héréditaire, ils ne sont cependant pas soumis à une demande en délivrance, soit pour avoir droit aux fruits, soit pour être admis à intenter des actions relatives aux biens compris dans l'institution (3).
184. — En cas d'institution ne comprenant qu'un objet déterminé ou une somme fixe, l'institué doit former une demande pour faire courir les fruits (4).
IV. — Époux donataire
185. — L'époux donataire de biens à venir, par contrat de mariage ou pendant le mariage , a les
(1) Demolombe, XIII, 156 ; Aubry et Rau, § 638, note 6.
(2) Demolombe, XXIII, 334 ; Aubry et Rau, § 739, notes 68 et 69 ; comp. C. civ. , 1006 ; — Contra, Colmet de Santerre, IV, 256 bis.
(3) Toulouse, 28 janvier 1843 ; Aubry et Rau, § 739, note 70 ; Ronnet, II, 460 ; Demolombe, XXIII, 334.
(4) Aubry et Rau, § 739, note 71 ; — Contra, Demolombe, XXIII, 334.
droits de l'institué contractuel, et il peut réclamer les fruits sans être tenu de former une demande en délivrance (1)
V. — Légataires
186. — Au point de vue de la saisine, la position des légataires varie selon que leur titre est universel, à titre universel ou à titre particulier.
1° Legs universel
187. -Lorsque le testateur n'a pas laissé d'héritiers à réserve, ou que les réservataires ont renoncé à la succession, le légataire universel est, de plein droit, saisi de la succession, et dispensé de.demander la délivrance de son legs (2).
Néanmoins, si le testament est olographe ou mystique, le légataire est tenu de se faire envoyer en possession par une ordonnance du président du tribunal civil (3)
188. — Au contraire, lorsque le testateur laisse des héritiers réservataires, acceptant la succession, le légataire universel est tenu de leur demander la délivrance de son legs qui est alors réduit, de plein droit, à la quotité disponible. En ce cas, le légataire universel a les fruits et intérêts de son legs, à compter du décès du testateur, si la demande en délivrance a été formée dans l'année à partir de
(1) Gass., 5 avril 1830 ; Demolombe, XXIII, 161 : Aubry et Rau; % 744, note 19.
(2) G. civ., 1006.
(3) G. civ., 1008.
(a) V. notre Traité formulaire des Testaments.
cette époque, sinon les fruits ne lui sont dus que du jour de la demande (1).
189.- M est bien entendu que la délivrance volontaire produit les mômes effets que la délivrance judiciaire (2).
190. --Au cas où le défunt laisse un héritier à réserve dans une ligne et des héritiers non réservataires dans l'autre, le légataire universel est tenu de demander la délivrance au réservataire (3).
191.- Le testateur ne peut dispenser de la demande en délivrance et attribuer la saisine au légataire universel par préférence à l'héritier réservataire (4).
192. — Avant d'avoir obtenu la délivrance de la part des réservataires, le légataire universel ne peut exercer aucune exécution de son legs (5).
2° Legs à titre universel
193. — Les légataires à titre universel sont toujours tenus de demander la délivrance : aux héritiers à réserve ; à leur défaut, au légataire universel, et, en l'absence de légataire universel, aux héritiers légitimes, dans l'ordre d'après lequel ils sont appelés à la succession (6).
194. — Si la succession se trouve dévolue à des successeurs irréguliers (enfant naturel, conjoint, etc.)
(1) C. civ., 1004, 1005.
(2) Cass., 22 avril 1851.
(3) Limoges, 29 décembre 1808; Demolombe, XXI, 565; Laurent, XIV, 0 ; — Contra, Alger, 19 février 1875.
(4) Demolombe, XXI, 553; Aubry et Rau, § 71K. note li.
(5) Limoges, 29 décembre 1868 ; Laurent, XIV, 62.
(6) C. civ., 1011.
qui ont obtenu l'envoi en possession, c'est contre eux que la demande en délivrance doit être intentée. A défaut de successeurs irréguliers, ou si ceux qui existent n'ont point été envoyés en possession, les légataires à titre universel doivent diriger leur action en délivrance contre un curateur à la succession vacante (1).
195. — En cas de concours d'un légataire universel et de légataires à titre universel avec des héritiers à réserve, si le légataire universel avait obtenu de ceux-ci la délivrance de son legs, les légataires à titre universel seraient dispensés de former une demande en délivrance, et pourraient demander cle suite le partage de la succession (2)
196. — Pour ce qui concerne la jouissance des fruits et intérêts de son legs, le légataire à titre universel doit être assimilé au légataire universel en concours avec des héritiers réservataires (3).
3° Legs particulier
197. — Le légataire particulier ne peut se mettre en possession de la chose léguée ni en prétendre les fruits ou intérêts, ni encore exercer aucune action, qu'à compter du jour où la délivrance lui en a été volontairement consentie, ou du jour cle la demande en délivrance (4).
(1) Demolombe, XXI, 593 ; Aubry et Rau, § 720, notes 1 et 2.
(2) Demolombe, XXI, 591; Colmet de Santerre, IV, 154 bis; Aubry et Rau. § 720, note 4.
(3) Cass., 6 avril 1891 ; Demolomb<\ XXI, 597; Aubry et Rau, g 720, note 5: Durai iton IX, 211 ; Colmet de Santerre, IV, 154 bis; — Contra, Cass., 11 août 1874 : Laurent, XIV, 66; Troplong, 1855.
(4) C. ci v., 1014.
198. ( Vite demande est formée contre les héritiers à réserve; à leur défaut, contre les légataires
universels, et à défaut de ceux-ci, contre les héritiers appelés à la succession dans l'ordre légal (1).
En cas de concours entre un légataire universel et un héritier à réserve, c'est au légataire universel que la demande doit être faite, puisqu'il est tenu d'acquitter les legs particuliers sur la quotité disponible (2).
Si un légataire à titre universel ou particulier est chargé spécialement d'acquitter un legs, c'est contre lui que la demande en délivrance est dirigée.
199. — Par exception à la règle qui veut que le légataire particulier n'ait droit aux fruits qu'à compter de la délivrance, les intérêts et fruits courent, de plein droit, au profit du légataire à partir du décès du testateur : 1° lorsque ce dernier a expressément déclaré sa volonté à cet égard, ce qui peut s'induire des termes de la disposition, par exemple, quand elle porte que le légataire aura la jouissance ou sera saisi du legs aussitôt après la mort du testateur (3) ; 2° lorsqu'une rente viagère ou un usufruit a été légué à titre d'aliments (4) ; 3° si le legs est fait par préciput à un héritier du disposant (5) ; 4° si le légataire était en possession de la chose léguée ou a été dispensé de demander la délivrance (6) ; 5° quand le legs est d'un usufruit (7).
(1) C. civ., 1011.
(2) Paris, 30 novembre 1824; Aubry et Rau, § 721, note 1.
(3) C. civ., 1015; Douai, 8 mai 1847; Aubry et Rau, § 721, note 3.
(4) C. civ., 1015.
(5) Montpellier,, 23 juin 1858.
(6) Demolombe, XXI, 646; Marcadé, art. 1015, n; Colmet de Santerre, IV, 159 bis.
(7) C. civ., 586, 604; Bastia, 3 février 1836; Duranton, IX, 521; — Contra, Alger, février 1875; Demolombe, X, 517; Aubry et Rau, § 721, note 5.
200. - - Le légataire à titre universel ou particulier doit les intérêts du legs mis à sa charge à partir du jour où la délivrance de son propre legs a été consentie (1).
201. — La chose léguée doit être délivrée avec ses accessoires et dans l'état où elle se trouve au décès du testateur (2).
(1) Gass., 15 février 1870; Grenoble, 7 mai 1872.
(2) G. civ., 1018.
I. — Scellés
203. - - Pour empêcher le détournement des meubles, deniers et papiers de la succession, ils sont placés sous scellés par la juge de paix, sur la réquisition des prétendant-droit clans la succession, des créanciers ou même d'office si un héritier est absent ou mineur non pourvu de tuteur (1).
204. - L'apposition des scellés est obligatoire pour les successeurs irréguliers avant de pouvoir demander l'envoi en possession (2).
205. Il est utile de faire apposer les scellés toutes les fois qu'il y a parmi les ayants-droit des
(1) C. pi\, 909 à 911.
(2) C. ciw, 769, 773.
mineurs ou clés héritiers non présents sur le lieu du décès (1).
Cette formalité doit toujours être conseillée dans les successions collatérales de quelque importance.
206. - - En apposant les scellés, le juge de paix établit un gardien (2) qui est pris parmi les serviteurs du défunt ; s'il n'y a personne dans l'habitation, la garde des scellés est confiée à un agent de police.
207. —Toute personne ayant intérêt, par exemple un créancier de la succession, a le droit de s'opposer à ce que les scellés soient levés hors de la présence de l'opposant (3).
208. - - Les scellés ne peuvent être levés que trois jours après l'inhumation, s'ils ont été apposés auparavant, et trois jours après l'apposition, si elle a été faite depuis l'inhumation (4).
209. - - Les scellés se lèvent avec description dans un inventaire, lorsqu'il y a des mineurs ou autres incapables parmi les héritiers ou légataires. En présence de toutes parties majeures et capables, la levée des scellés peut être faite sans description (5). Cependant, les créanciers du défunt ont le droit de s'opposer à la levée sans description, s'ils n'ont pas confiance dans la solvabilité des héritiers (6).
(1) C. civ., 819.
(2) G. pr., 914.
(3) C. pr., 926, 927.
(4) C. pr., 928.
(5) C. civ., 451 ; C. pr., 940 ; Metz, 18 mars 1852.
(6) Paris, 1er décembre 1808; Douai, 18 avril 1878; Chauveau. Quest., 313!» ; Boitard, 1140: Bertin, II, 691.
II. — Conseil de famille
'210. - - Souvent parmi les personnes appelées à recueillir une succession se trouvent des mineurs ou d'autres incapables, qu'il faut pourvoir de représentants légaux avant de lever les scellés ou de dresser inventaire.
211. — Un mineur qui a encore ses père et mère, étant légalement représenté par son père, il n'y a aucune formalité à remplir en ce qui le concerne (1).
212. — Après le décès du père ou de la mère, le survivant est tuteur de plein droit ; il y a lieu de faire nommer un subrogé-tuteur par le conseil de famille (2).
En cas de décès du père et de la mère, la tutelle est dévolue par la loi à l'aïeul paternel, et à défaut à l'aïeul maternel ; puis un conseil de famille est aussi appelé à choisir un subrogé-tuteur (3).
S'il n'existe ni père ni mère, ni ascendant mâle, le conseil de famille nomme un tuteur et un subrogétuteur (4).
213. — Le conseil de famille se compose de six parents ou alliés pris moitié du côté paternel et moitié du côté maternel (5), choisis par le juge de paix qui fixe le jour de la réunion de ce conseil de famille (6).
Dans la délibération contenant la nomina
(1) C. civ., 389.
(2) C. civ., 391, 420.
(3) C. civ., 402, 420.
(4) C. civ., 405, 420.
(5) C. civ., 407, 408.
tion du tuteur et du subrogé-tuteur, le conseil de famille peut autoriser l'acceptation sous bénéfice d'inventaire, au nom du mineur, de la succession ouverte quand elle paraît très bonne (1). S'il y a quelque doute à cet égard, une nouvelle délibération a lieu après l'inventaire, pour prendre parti sur l'acceptation ou la répudiation.
215. — Au moment de la première réunion du conseil de famille, il est ordinairement facile de prévoir s'il y aura, dans les opérations de liquidation et partage, opposition d'intérêt, soit entre plusieurs mineurs ayant le même tuteur, soit entre les mineurs et leur tuteur, ou même leur subrogé-tuteur. En pareil cas, on fait nommer de suite des tuteurs ou subrogés-tuteur ah hoc (2).
III. — Inventaire (a
216. L'inventaire intéresse les héritiers, les légataires et les créanciers du défunt.
217. - En général, la confection de cet acte est obligatoire dans les trois mois de l'ouverture de la succession (3).
218. — Il faut toujours appeler à l'inventaire: les héritiers présomptifs, l'exécuteur testamentaire, les donataires et légataires universels ou à titre universel ; les créanciers opposants (4).
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sente p;ir son tuteur, le subrogé-tuteur doil être présenl ( I).
220. - Un notaire esl commis: 1° par le président du tribunal, sur simple requête, pour représenter les intéressés demeurant en dehors de la distance de cinq myriamètres (2); 2° par le tribunal pour représenter les aliénés non interdits n'ayant pas d'administrateur provisoire (3) ; 3° par le Tribunal pour représenter les présumés absents (4).
221. — Dans la prisée des meubles, il y a lieu d'estimer à part: les objets légués, ceux revendiqués par un héritier ou par un tiers.
222. — L'analyse des papiers n'est complète qu'à la condition de faire ressortir l'actif et le passif en résultant pour la succession.
223. — Il est nécessaire de mentionner dans l'inventaire : les comptes à établir entre le défunt et les héritiers ou des tiers; les deniers comptant, les créances et les dettes de la succession ; en un mot, tout ce dont on aura besoin pour la liquidation ultérieure.
En présence d'un héritier mineur soumis à la jouissance légale, les frais funéraires et ceux de dernière maladie doivent être portés à part (5).
224. — Les frais de l'inventaire forment un passif de la succession, sans qu'il y ait à distinguer s'il a été requis par tous les intéressés ou par l'un d'eux seulement (6).
(1) G. eiv., 451.
(2) C. pi\, 931, 942.
(3) L. 30 juin 1838. art 36.
(5) C. civ., 384, 385, 4°.
(6) C. civ., 810 : Caen, 22 février 1820.
ACTES D'ADMINISTRATION PROVISOIRE
225. — Lorsque les meubles sont difficiles ou dispendieux à conserver, l'habile à succéder peut se faire autoriser à les vendre sans prendre qualité. L'autorisation est donnée par le président du Tribunal civil dans le ressort duquel la succession s'est ouverte, sur requête présentée à cet effet (1).
Cette vente doit être faite par un officier public, après les publications légales (2).
Il en est de même pour le fonds de commerce dépendant de la succession.
226. — L'officier ministériel qui a procédé à une vente mobilière est obligé d'en consigner le produit dans le délai d'un mois (3).
227. --Dans les circonstances urgentes, le président du Tribunal autorise, sur référé (4), l'un des héritiers ou un tiers à administrer pendant deux ou trois mois l'hoirie indivise (5), surtout un établissement commercial, industriel ou agricole (6).
228. — On décide généralement que l'héritier peut vendre, sans autorisation et sans formalités, des menus produits tels que légumes, œufs, lait (7), une coupe de bois de peu de valeur (8).
(1) G. civ., 796; G. pi\, 986.
(2) G. civ., 826; G. pr., 617, 946, 947, 949.
(3) L., 3 juillet 1816, art. 8; Décr. 30 janvier 1890, art. 1.
(4) G. pr., 806 à 811.
(5) C. pr. 944 ; Seine, 21 janvier 1886.
(6) Bordeaux, 4 avril 1855; Douai, 3 déc. 1867; Angers, 26 juin 188!): Berlin, 999.
(7) Cass., 1er février 184:: : Douai, 14 mai 1855 ; Demolombc, XIII. 276.
(8) Montpellier, 23 janvier 1874.
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229. Le paiement des droits d<i mutation par décès (1), la prise (rime inscription au nom de la succession, un acte interruptif de prescription, un bai] urgent (2), le paiement de sommes modiques pour gages, frais funéraires (3), n'emportent pas acceptation de la succession.
L2:>0. -Presque toujours le notaire est chargé de faire la déclaration de la succession à l'enregistrement; un délai de six mois (4) est accordé pour passer cette déclaration, et acquitter les droits ; quand il n'y pas de fonds dans la succession, et à défaut par les héritiers de pouvoir avancer les droits dus, on peut obtenir une prorogation de délai — de 3 à 6 mois — en adressant, un mois au moins avant l'expiration de délai légal, une demande motivée sur timbre de GO c. (a).
(1) Cass., 1" février 1843 ; Bordeaux, 15 janvier 1848 ; Seine, 5 lévrier 1870.
(2) Cass., 24 juin 1837, 4 novembre 1890.
(3) Bordeaux, 16 janvier 1839 ; Agen, 24 novembre 1842; Orléans, 31 mars 1849.
(4) L., 22 frimaire, an VII, art. 24.
(a) V. notre Manuel des déclarations de Succession.
I. — Faculté d'accepter ou de renoncer
231 . — Les personnes appelées par la loi ou par la volonté de l'homme à recueillir une succession, ont le choix entre trois partis : l'acceptation pure et simple, l'acceptation bénéficiaire et la renonciation; en principe, le choix est irrévocable (1).
232. — En acceptant purement et simplement, l'héritier reste propriétaire des biens héréditaires et se charge de toutes les dettes quelqu'en soit le chiffre.
Cette acceptation peut avoir lieu expressément ou tacitement ; son effet remonte toujours au jour de l'ouverture de la succession (2).
233. — L'acceptation bénéficiaire constitue un parti moyen entre l'acceptation pure et simple et la renonciation ; l'héritier bénéficiaire doit faire inventorier les biens, et déclarer son acceptation par acte au greffe ; il est chargé de liquider la succession et d'en rendre compte aux créanciers et légataires envers
(1) G. civ., 774, 775; Demolombe, XIV. 272: A.ubry et Rau, §614, note7; Laurent, IX, 449.
(2) G. civ., 777, 778.
lesquels il n'est tenu que jusqu'à concurrence des biens héréditaires (1).
234.- La renonciation rompt tout lien cuire l'héritier el le défunl ; le successible devient étranger aux dettes du défunl comme il perd tout droit à ses biens (2).
La renonciation à une succession ne se présume pas : elle ne peut être faite qu'au greffe du tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel la succession est ouverte (3).
235. — L'option entre l'acceptation et la renonciation n'est valablement exercée qu'après l'ouverture de la succession ; toute convention antérieure est nulle de plein droit (4).
236. — Lorsque celui à qui une succession est échue décède sans l'avoir répudiée ou sans l'avoir acceptée, expressément ou tacitement, ses héritiers peuvent l'accepter ou la répudier de son chef; et, si les héritiers ne sont pas d'accord sur le parti à prendre, l'acceptation est obligatoire pour tous sous bénéfice d'inventaire seulement (5),
II. — Délais accordés pour délibérer
237. — L'héritier a trois mois pour faire inventaire à compter du jour de l'ouverture de la succession. Tl a de plus, pour délibérer sur son acceptation ou sur sa renonciation, un délai de quarante jours qui commence à courir du jour de l'expiration des trois
(1) G. civ., 793, 802.
(2) C. civ., 785.
(3) C. civ., 784.
(4) C. civ., 791, 1130; Cass., 13 mai 1881.
(5) G. civ., 784, 782.
mois donnés pour l'inventaire ou du jour de Ja clôture de l'inventaire s'il a été terminé avant les trois mois (1).
Si l'inventaire n'a pas été terminé ni même commencé dans les trois mois accordés à cet effet, il peut encore être utilement parachevé ou confectionné dans les quarante jours pour délibérer (2).
238. — Pendant les délais accordés pour faire inventaire et délibérer, l'héritier ne peut être contraint à prendre qualité, et il ne peut être obtenu contre lui de condamnation : s'il renonce ou accepte sous bénéfice d'inventaire, au moment de l'expiration des délais ou avant, les frais par lui faits légitimement jusqu'à cette époque sont à la charge de la succession (3).
239. — Néanmoins, les créanciers ont la faculté de faire non seulement des actes conservatoriés, mais encore des actes d'exécution , sauf à l'héritier à demander qu'il soit sursis aux poursuites jusqu'à l'expiration des délais (4).
240. — Après l'expiration des délais légaux, l'héritier en cas de poursuite dirigée contre lui, peut demander un nouveau délai que le tribunal, saisi de la contestation, accorde ou refuse suivant les circonstances (5).
241. — Les frais de poursuite faits après l'expiration des délais légaux, sont à la charge de la succession, si l'héritier justifie ou qu'il n'avait pas eu
(1) C. civ., 705, c. pr., 174.
(2) Demolombe. XIV, 266 ; Aubry et Rau, § 614, note 3.
(3) C. civ., 797.
(4) Angers, 17 août 1848; Paris, 16 août 1851 ; Demolombe. XIV, 284 : Laurent . IX, 275.
(5) C. civ., 798; C. pr., 174.
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connaissance du décès, ou que les délais onl été insuffisants, soil à raison de la situation (\c+ biens, soil à raison des contestations survenues ; s'il s'en justifie pas, les frais restent à sa charge personnelle (1). 242. — Pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, l'héritier qui veut conserver son droit d'option doit bien se garder d'accomplir aucun acte de disposition.
243. - L'héritier conserve, après l'expiration des délais accordés par la loi, même de ceux donnés par le juge, la faculté de faire encore inventaire et de se porter héritier bénéficiaire ou même de renoncer, s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier, ou s'il n'existe pas contre lui de jugement passé en force de chose jugée qui le condamne en qualité d'héritier pur et simple (2).
244. - - Quand l'héritier au premier degré renonce, l'héritier du degré subséquent a un délai de trois mois et quarante jours pour faire inventaire et délibérer, à partir de la renonciation (3).
245. — Si l'héritier meurt avant d'avoir pris qualité, ses propres héritiers ont eux-mêmes trois mois et quarante jours pour faire inventaire et pour délibérer (4).
246.-- Le successible qui a gardé le silence pendant 30 ans du jour de l'ouverture de la succession est considéré comme n'ayant point été appelé à cette succession (5).
(1) C. civ., 799.
(2) C. civ., 890 : C. pi\, 174 ; Cass., 30 avril 188'».
(3) Aubry et Rau, § 614, note 20 ; Laurent, IX, 270 ; Itfai'cadé, art. 795 ; Demolombe, XIV. 269.
(1) Aubry et Rau, § 614, note 4: Demolombe, XIV, 271.
(5) C. civ., 789, 2262; Cass., 29 janvier 1862, 28 février 1881; Paris, 25 novembre
III. — Capacité pour accepter ou renoncer
247. — Pour accepter une succession ou y renoncer, il faut être capable de s'obliger et d'aliéner.
248. — En ce qui concerne la femme mariée, quelque soit le régime matrimonial, elle ne peut accepter purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire, ou même renoncer sans autorisation de son mari ou de justice (1).
Quand la succession échue à la femme est purement mobilière et tombe clans la communauté, le mari a le droit de l'accepter ou de la répudier sans le concours de sa femme (2); cependant l'acceptation par le mari ne peut obliger la femme (3), comme aussi l'acceptation par la femme avec l'autorisation de justice au refus du mari, ne serait pas opposable à celui-ci (4). --V. n«1361.
La femme dotale est capable, avec l'autorisation maritale, d'accepter ou répudier la succession à elle échue (5), mais l'acceptation ne peut avoir pour effet d'engager d'autres biens que ceux cle la succession (6), et, si la renonciation déguisait une aliénation, la femme dotale aurait le droit de l'attaquer plus tard.
Les successions échues aux mineurs, même
1862; Bourges, 28 novembre 1871; Aubry et Rau, § 610, note 6; Contra. Riom, Ie" février 1847; Demolombe, XIV, 315.
(1) C. civ., 776, conip., 217.
(2) Demolombe, XIV, 326; Duranton, VI, 424; — Contra, Aubry et Rau, § 513, note 2 ; Laurent, XXI, 436.
(3) Riom, 18 avril 1825, 19 avril 1828.
(4) Demolombe, XIV, 328; Laurent, IX, 285; comp. C. civ.. 1424.
(5) Grenoble, 16 avril 1866.
(6) Caes.. 3 janvier 1825 : Aubry et Rau, % 538, texte et note 35 : Onillouard. 1863.
émancipés et aux interdits, légalement ou judiciairement, ne peuvent être acceptées ni répudiées sans une autorisai ion préalable du conseil de famille, non soumise à l'homologation du Tribunal (1).
Si le conseil de famille autorise l'acceptation, elle doit avoir lieu sous bénéfice d'inventaire; la déclaration est passée : par le tuteur au nom du mineur non émancipé ou de l'interdit, par le mineur émancipé en son nom personnel (2).
1250. — En ce qui concerne le mineur soumis à l'administration légale pendant le mariage, son père a capacité pour accepter ou répudier sans aucune autorisation (3).
251 . — Pour accepter ou répudier la succession à lui échue, l'individu pourvu d'un conseil judiciaire est obligé de se faire assister de son conseil (4).
252. — A l'égard de l'aliéné non interdit, personne n'a qualité pour accepter ou répudier en son nom ; il est indispensable de faire prononcer l'interdiction (5).
(1) C. civ., 461, 509, 776; Dijon, 10 juillet 1879; Demolombe, XIV, 329; Laurent, V, 70, 73.
(2) C. civ., 450, 484 ; Demolombe, XIV. 330.
(3) Demolombe, VI, 445, 446; Bertin, 613.
(4) Aubry et Rau, § 610, note 20 ; Baudry-Lacantinerie, II, 428.
(5) Montpellier, 26 juillet 1875; Caen, 15 novembre 1870; Seine, 3 juillet 1890, 28 octobre 1891 ; Demolombe, VIII, 838 ; Aubry et Rau, § 127 bis, note 16;— Contra, Paris, 11 août 1891 et 26 janvier 1892, décidant que le mandataire spécial de l'aliéné a le droit d'accepter, sous bénéfice d'inventaire, la succession échue depuis l'internement de l'aliéné.
I.— Acceptation volontaire
253. — L'acceptation pure et simple ou adition d'hérédité est faite expressément ou tacitement (1) ; dans aucun cas, elle ne peut avoir lieu à terme ou sous condition, ni par partie (2).
254. — L'acceptation est expresse quand le successible déclare sa volonté d'être héritier par acte spécial . passé au greffe ou devant notaire , et lorsqu'il prend le titre ou la qualité d'héritier dans un acte public ou privé , ou même dans une lettre d'affaires (3).
255. — L'acceptation est tacite toutes les fois que le successible passe un acte qu'il n'a pu légalement faire qu'en qualité d'héritier : 1° vente, hypothèque, partage, traité, compromis, prise de possession de la succession; 2° renonciation, même gratuite, au profit de quelques-uns des cohéritiers ; 3° renonciation moyennant un prix (4) ; 4° renonciation à communauté par un héritier de la femme (5).
256. — Quant aux actes concernant la conservation, la surveillance ou l'administration de la succession,
(1) C. Civ., 778.
(2) Demolombe, XIV, 356; Aubry et Rau, § 611, note 4.
(3) G. civ., 778; Marcadé , art. 778, il ; Demolombe, XIV, 380; Baudry-Lacantinerie, II, 151.
(4) C. civ., 780; Cass., 3 mai 1865, 18 février 1880.
(5) Cass., 23 décembre 1846.
ils n'emportent point acceptation tacite, mais il sera prudent, de la pari du successible, de se qualifier d'habile à succéder, ou, mieux encore, de se faire autoriser par le président du tribunal à passer ceux des actes d'administration sur le caractère desquels il pourrait s'élever des doutes (1).
257. — Les effets de l'acceptation remontent au jour de l'ouverture de la succession; ils consistent principalement en ce que le successible est tenu de payer l'intégralité des dettes et des legs (2).
258. — L'acceptation pure et simple est irrévocable, sauf dans trois cas : dol pratiqué envers le successible ; violence exercée contre lui ; découverte d'un testament inconnu au moment de l'acceptation et absorbant plus de moitié de la succession (3). Il y a également irrévocabilité pour l'acceptation tacite (4).
II. — Acceptation forcée
259. — L'héritier, régulier ou irrégulier, le donataire ou légataire à titre universel (5) qui a détourné ou caché des objets de la succession, est déchu de la faculté d'y renoncer ; il demeure héritier pur et simple nonobstant sa renonciation (6).
260. — Quoique la femme ne puisse accepter qu'avec l'autorisation cle son mari, elle est néan-
(1) G. civ., 779; Demolombe, XIV, 429, Aubry et Rau, § 611 bis, note 19; comp. Cass., 9 février 1874.
(2) C. civ.., 777 ; Angers, 1er mai 1867 ; Demolombe, XIV, 522 ; Aubry et Rau, § 617, note 5; — Contra, Marcadé, art. 1017, n ; Déniante, III, 24 bis.
(3) C. civ., 783.
(4) Cass., 18 janvier 1869.
(5) Cass., 16 janvier 1834, 20 novembre 1872.
(6) C. civ., 792; Cass., 11 mai 1868; Demolombe, XIV, 474.
moins responsable de la fraude qu'elle a commise personnellement (1).
III. — Acceptation par les créanciers
261. — Si un successible néglige d'accepter la succession qui lui est échue, ses créanciers, après l'avoir mis en demeure, peuvent l'accepter de son chef; ils exercent alors, sur les biens de l'hérédité, les droits de leur débiteur, à concurrence du montant de leurs créances (2).
262. — Lorsque l'héritier renonce au préjudice de ses créanciers, ceux-ci peuvent se faire autoriser judiciairement à accepter la succession jusqu'à concurrence de leurs créances (3). D'ailleurs, les cohéritiers du renonçant sont libres d'arrêter l'action des créanciers en les désintéressant (4).
ACCEPTATION BENEFICIAIRE
263. — Quand l'héritier veut ne pas confondre ses biens avec ceux du défunt, et par conséquent n'être tenu des dettes de la succession que jusqu'à concurrence des biens la composant, il est obligé de faire inventaire et de prendre la qualité d'héritier bénéficiaire par une déclaration au greffe du tribunal civil (5).
(1) Cass., 10 avril 1877.
(2) C. civ., 1166 ; Cass., Ie' juin 1858 ; Demolombe, XXV, 102 à 106.
(3) C. civ., 788 ; Rennes, 6 avril 1875 ; Aubry et Rau, § 613, note 36,
(4) Demolombe, XV, 87.
(5) C. civ., 793, 794, 802.
Ce mode d'acceptation entraîne plusieurs formalités spéciales, dont il sera question plus loin. Y. po 1127.
I. — Forme
2G4. - - A la différence de l'acceptation, qui peut être expresse ou tacite, la renonciation doit toujours être expresse (1).
265. - - Il faut que la renonciation de l'héritier, comme celle de légataire ou donataire, à titre universel, soit faite au greffe du tribunal de première instance clans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte, sur un registre particulier tenu à cet effet (2).
266. — A l'égard des tiers, la renonciation doit être totale, pure et simple; celle consentie en faveur de quelques-uns des cohéritiers ou faite moyennant un prix, est une acceptation de la succession (3).
Vis à vis des autres héritiers, la renonciation est valablement faite sous des conditions ou des réserves ; par exemple, le successible peut subordonner sa renonciation à l'efficacité d'une disposition à
(1) C civ., 784 ; G. pr.. 997.
(2) G. civ., 784; Riom, 26 juillet 1862; Aubry et Rau, § 726, p. 531; Demolombe, XXII, 327: — Contra, Nancy, 1er février 1884; Toulouse, 20 janvier 1861; Laurent, XIII, 554 , décidant que la renonciation au legs universel est valable par acte notarié.
(3) C. civ., 780 ; Gass., 22 mars 1842 ; Aubry et Rau, S 613, note 3.
litre gratuit faite à son profit, de sorte que l'inefficacité de la disposition l'autoriserait à revenir sur la renonciation (1).
2(37. - La renonciation contenue dans un acte authentique est valable entre les héritiers, pourvu qu'elle ait été acceptée (2); la renonciation unilatérale reste sans effet.
268. - - Le renonçant qui veut faire sa déclaration au greffe par mandataire doit donner une procuration spéciale authentique (3); l'assistance d'un avoué n'est utile que pour attester l'identité du renonçant (4).
269. - - La renonciation est valablement faite par acte notarié lorsqu'elle émane d'un légataire particulier (5) ou du conjoint pour son usufruit légal, parce qu'il n'est qu'un successeur irrégulier à titre particulier (6).
II. — Effets
270. - L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier et la part du renonçant est attribuée à ceux que la loi appelle à son défaut (7).
Ainsi, fo le défunt ayant laissé son père, sa mère et deux frères, si l'un des frères renonce, sa part reviendra en entier à l'autre frère, sans que le père et la mère en profitent; au contraire, si le père re-
(1) Grenoble, 16 avril 1866; Montpellier, 30 mars 1866.
i2) Cass., 15 novembre 1858, 15 février 1882; Besançon, 25 mars 1891.
(3) Comp. Demolombe, XIV, 15 ; Aubry et Rau, § 613, note 9.
(4) Bordeaux, 21 décembre 1854; Chauveau, Quest., 2529.
(5) Agen, 19 décembre 1866; Pau, 30 novembre 1869, 22 avril 188'i ; Demolonihe XXII, 328.
(6) Comp. Pau, 22 avril 1884: Garnier, s,,vc , 256; Rcu. not., 8573.
(7) C. civ., 785, 786; Demolombe. XV, 37; Marcadé, art. 786.
nonce, sa part profitera aux frères, et non à La mère (h; 2° l<i défunt ayant laissé pour héritiers un frère et un neveu venant à la représentai ion d'un autre frère décédé, si le frère renonce, sa part ne passe pas à ses enfants, qui ne peuvent le représenter, mais bien au neveu représentant l'autre frère (2) ; 3° quand la succession se divise entre les deux lignes de parenté du délunt, la renonciation de l'un des héritiers d'une ligne ne profitera qu'aux cohéritiers de sa ligne et non à ceux de l'autre (3); 4° si la succession est dévolue à deux enfants et à deux petits-enfants représentant un autre enfant décédé, la renonciation de l'un des petits-enfants accroît à l'autre (4) ; au contraire, la renonciation de l'un des enfants profite à l'autre enfant comme aux petits-enfants (5).
"271. - - On ne vient jamais par représentation d'un héritier qui a renoncé ; si le renonçant est seul héritier de son degré, ou si tous ses cohéritiers renoncent, les enfants viennent de leur chef et succèdent par tête (6).
272. — En principe, la renonciation est irrévocable; cependant, tant que la prescription du droit d'accepter n'est pas acquise contre les héritiers qui ont renoncé, ils ont la faculté d'accepter encore la succession, si elle n'a pas été déjà acceptée par d'autres héritiers, sans préjudice néanmoins des droits qui peuvent être acquis à des tiers sur les biens de la
(1) C. civ.. 751; Baudry-Lacantinerie, II, 175.
(2) Aubry et Rau, § 613, note 14 ; Duranton, VI, 490.
(3) Paris, 1" juillet 1811.
(4) Grenoble, 17 décembre 1855.
(5) Demolombe, XV, 38.
(6) C. civ., 787.
succession, soit par prescription, soit par actes valablement faits avec le curateur à la succession vacante (1).
273. — Quand la renonciation a été la suite d'un dol, d'une erreur ou de la production d'un faux testament (2), elle est annulable.
274. — Un légataire pourrait faire annuler la renonciation de l'héritier en démontrant qu'elle a été passée dans le but de nuire à ses droits (3).
275. — Les héritiers qui auraient diverti ou recelé des effets d'une succession, sont déchus de la faculté d!y renoncer ; ils demeurent héritiers purs et simples, nonobstant leur renonciation (4).
VACANCE DE SUCCESSION
276. — Une succession est réputée vacante lorsque pendant les délais pour faire inventaire et pour délibérer (5) il ne s'est présenté personne qui la réclame ; qu'il n'y a point d'héritiers connus ou que les héritiers aient renoncé (6). — V. n° 1202.
(1) G. civ., 790; comp. Cass., 5 juin 1878.
(2) C. civ., 1304; Cass., 29 mars 1842; Demolombe, XV, 92 ; Aubry et Rau, § 613, note 29 ; Duranton, VI, 503.
(3) Dijon, 24 juillet 1885.
(6) C. civ., 811.
PÉTITION D HEREDITE
277.- Malgré la prise do possession d'une succession par une personne, il arrive parfois qu'un autre individu, d'un degré égal ou même plus proche, réclame ensuite ses droits et par suite le délaissement d'une partie ou de la totalité de l'hérédité appréhendée (4). Cette réclamation est appelée pétition d'hérédité. - - V. n° 1228.
(1) C. civ., 137; Aubry et Rau, $ 616.
CHAPITRE IV
le.
278. — L'état d'indivision présentant de nombreux inconvénients, la loi permet a chacun des cohéritiers d'en exiger la cessation, peu importe qu'elle ait pour objet la pleine propriété, la nue propriété ou l'usufruit (1).
279. - - Il n'y a, entre le nu-propriétaire et l'usufruitier, aucune indivision ; en conséquence, ils ne peuvent se provoquer réciproquement à un partage (2).
Lorsque l'usufruit ne porte que sur une quotepart, il y a indivision de jouissance (3). Néanmoins, l'époux survivant usufruitier légal, peut être écarté du partage par la demande en conversion de son usufruit.
En présence d'un usufruitier universel, deux nupropriétaires son libres de demander le partage de la nue propriété (4).
Certains biens laissés indivis comme acces
(1) G. civ., 815; Gass., 16 novembre 1881; Bordeaux, 20 avril 1831 ; Demolombe. XV, 488.
(2) Gass., 8 décembre 1846.
(3) Cass., 25 août 1879, 1" juillet 1891.
(4) Cass., 27 juillet 1869 ; Caen, 20 août 1880.
soires, ne peuvenl pas être partagés; tels sont: 1° les allées, chemins, cours, puits, abreuvoirs, pressoirs, scieries, etc., à l'usage de plusieurs héritages (I); 2° le sol sur lequel repose une maison dont les divers étages appartiennent à des personnes différentes (2) ; 3° les navires (3).
281. - - Pour partager une mine, il faut l'àutorilsation préalable du gouvernement (4).
282. -La propriété des bois communaux ne peut jamais donner lieu à partage entre les habitants; le bois de chauffage ou affouage est seul susceptible; de partage en autant de lots qu'il y a de chefs de famille ayant domicile réel dans la commune (5).
283. Lorsque deux ou plusieurs communes possèdent un bois par indivis, chacune conserve le droit d'en provoquer le partage ; il a lieu en raison du nombre de feux, sans égard à l'étendue du territoire, s'il n'y a titre ou possession contraire (6).
284. - - En ce qui concerne les biens communaux ne servant pas à un usage public, ils sont partageables, qu'ils appartiennent à plusieurs communes ou à une seule, et ce partage est toujours fait par chefs de famille, à défaut de titre contraire (7).
(1 Cass., 10 janvier 1842, 15 février 1858, 28 juin 1870 ; Lyon, 20 mars 1808; Caen, 20 juin 1809 ; — Contrit, Colmar, 23 juin 1838.
(2) Cass., 31 juillet 1872.
(3) Comp. G. comm., 220; L. 10 juillet 1885, art. 17.
(4) L. 21 avril 1810. art. 7.
(5) C. for., 92, 105.
(6) C. for., 92; Cons. d'Etat, 20 juillet 1807; Cass., 15 février 1841, 21 janvier 1852. (1) Cons. d'État, 21 décembre 1825, 18 mars 1841 ; Cass., 26 mai 1869, 17 décembre
SUSPENSION DU PARTAGE
285. — Par exception à la règle permettant toujours de provoquer le partage, on peut convenir de suspendre le partage pendant un temps limité : cette convention n'est pas obligatoire au-delà de cinq ans; mais elle peut être renouvelée (1).
En cas de renouvellement de la convention, le nouveau délai fixé commence à courir immédiatement (2).
286. — Si la suspension de partage avait été stipulée jusqu'à la majorité d'un héritier, la décision d'un procès, la cessation d'un usufruit, etc., elle ne serait pas nulle, mais bien réductible à cinq ans (3).
287. - - La clause d'indivision insérée dans une donation ou un testament, est valable pour cinq ans (4).
288. — La convention suspensive du partage est opposable aux créanciers personnels des cohéritiers, si ces créanciers n'ont pas antérieurement soit acquis une hypothèque, soit formé une demande en partage (5).
(1) C. civ., 815.
(2) Demolombe, XV, 500; Déniante, III, 130 bis; Dutruc, 7.
(3) Lyon, 25 août ISIS; Laurent, X, 239; Marcadé, art., 815, n ; Déniante. 111. 139 bis; — Contra, Demolombe, XV, 502; Aubry et Rau, § 622, note 3.
(4) Cass., 20 janvier 1836; Seine, 6 juillet 1849 ; Demolombe, XV, 511 : — Contra. Dutruc, 6 ; Marcadé, art, 815, i.
(5) Rouen, 4 juillet 1843; Paris. G avril 1886; Demolombe, XV, 509; — Contra, Dutruc, 10.
PRESCRIPTION DE LA DEMANDE
"289. — Le partage peut être demandé, même quand l'un des cohéritiers aurait joui séparément de partie des biens, meubles ou immeubles, de la succession, s'il n'y a eu un acte de partage, ou possession suffisante pour acquérir la prescription (1).
290. — Il n'est pas nécessaire , pour la validité d'un partage, qu'il soit constaté par écrit ; un partage verbal est valable, et son existence peut être établie par tous les moyens de preuve autorisés pour les conventions ordinaires (2).
291 . - - La prescription trentenaire peut faire acquérir, à l'un des cohéritiers, la propriété exclusive de partie ou même de la totalité des biens héréditaires dont il a joui sans trouble (3).
Cette prescription court contre les héritiers majeurs, et non contre les mineurs ou interdits (4).
292. — Dans le cas où un héritier a vendu à un tiers les biens dont il jouissait séparément, celui-ci ayant titre et bonne foi, peut opposer la prescription fixée différemment pour les immeubles et pour les meubles (5).
(1) C. civ., 816 ; Demolombe, XV, 531 ; Dutruc, 238.
(2) Cass., 21 janvier 1867, 2 janvier 1872; Paris, 23 mars 1878; Demolombe, XV, 519 ; Laurent, X, 302; — Contra, Cass., 6 juillet 1836; Riom, 4 juillet 1857 ; Poitiers 27 janvier 1864 ; Marcadé. art'. 816, i.
(3) Cass., 12 décembre 1876, 13 décembre 1886; Demolombe, XV, 5'i3. Ci) C. civ., 2252; Cass., 14 août 1840.
(5) C. civ., 2265, 2279.
I. — Indications générales
293. — Si un héritier, légitime ou testamentaire, cède à une personne étrangère à la succession ses droits héréditaires , avec la charge des dettes la gérant (1) , cette cession emporte acceptation de la succession (2) ; celle consentie par un héritier ayant accepté sous bénéfice d'inventaire, ne lui fait pas perdre sa qualité d'héritier bénéficiaire (3).
294. - La cession est une aliénation de tous les droits héréditaires ; il en résulte cette double conséquence : 1° si le cédant avait profité des fruits de quelque tonds, reçu le montant d'une créance héréditaire ou vendu des biens de la succession, il serait tenu de les rembourser à l'acquéreur, à moins de clause contraire ; 2° de son côté, l'acquéreur serait tenu de rembourser au vendeur ce que celui-ci aurait payé pour des dettes ou charges de la succession, ainsi que ses créances personnelles (4).
295. - - La cession de droits successifs transmet immédiatement la propriété des biens héréditaires dans fétat où ils sont, sans qu'il soit nécessaire de la signifier aux cohéritiers du cédant (5) ni aux débi-
(1) C. civ., 1696 à 1698.
(2) C. civ., 780.
(3) Demolombe, XV, 390; Laurent, XXIV, 568; Guillouard, 866.
(4) C. civ., 1697, 1698.
(5) Cass., 16 juin 1829; Rouen, 27 février 1885 : Laurent. XXIV. 178; — Contra, Pau, lor avril 1873.
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leurs de la succession (1); toutefois, la signification aux uns ci aux autres esl utile pour éviter des arrangements ou des paiements préjudiciables au cessionnaire (2).
29(3. — L'acquéreur ne peut, à moins de convention contraire, réclamer la part d'un cohéritier du vendeur, échue à celui-ci par droit d'accroissement depuis la cession, ou même avant, mais à l'insu des parties (3).
297. - - Toute personne, même parente du défunt, qui n'est pas son successible, et à laquelle un cohéritier a cédé son droit à la succession, peut être écartée du partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul, en lui remboursant le prix de la cession (4).
II. — Personnes soumises au retrait
298. — Pour que le retrait puisse être exercé, il faut que le cessionnaire n'ait pas le droit de se présenter au partage de la succession, de sorte que les cessions faites à un héritier pur et simple , ou sous bénéfice d'inventaire, à un enfant naturel, à un donataire ou légataire universel ou à titre universel, ne sont pas soumises au retrait (5).
Le cessionnaire héritier du défunt, mais
(4) Cass., G juillet 1868 ; Marcadé, art. 1695, v; — Contra, Rouen, 27 février 1885 ; Colmet de Santerre, VII, 142 bis.
(2) Cass., 4 avril 18S2.
(3) Aubry et Rau , S 359 ter, note 10; Guillouard, 872; — Contra, Marcadé, art. 1695, m.
(4) C. civ., 841.
(5) Cass., 21 avril 1830; Douai, 8 mai 1840; Demolombe, XVI, 17 à 20; Aubry et Rau, § 621 1er, note l 'i.
exhérédé par un testament, est considéré comme un non successible (1).
300. — En cas de dévolution de la succession aux lignes paternelle et maternelle, si le cessionnaire de la moitié affectée à l'une des lignes, se trouve être le parent qui serait appelé à la succession à défaut du cédant, il est soumis au retrait (2).
301. — Quand le cessionnaire devient, avant le partage, héritier, donataire ou légataire de son cédant ou d'un autre héritier, le retrait ne peut plus être exercé (3).
302. — Est soumis au retrait l'ascendant succédant à titre de retour légal, sans être appelé à la succession ordinaire (4).
303. — Il en est de même du successible exclu comme indigne et de celui qui a renoncé, même pour s'en tenir à un don ou à un legs particulier (5). Il faudrait admettre le contraire si le don ou le legs était à titre universel (0).
304. — Quand le cédant recouvre ses droits par rétrocession ou annulation de la cession avant la demande en retrait, il ne peut être écarté du partage (7).
305. — Le retrait est ouvert contre une cession faite : 1° à un donataire ou légataire particulier dn défunt (8); 2° au donataire ou légataire en usufruit
(1) Demolombe, XVI, 23; Laurent, X, 347.
(2) Cass., 2 juillet 1862; Aubry et Rau, § 621 ter, note 19.
(3) Toulouse, 7 mai 1840; Caen, 28 mai 1867.
(4) Demolombe, XVI, 24.
(5) Cass., 2 décembre 1829; Dutruc, 483.
(6) Demolombe, XVI, 26.
(7) Dijon, 11 janvier 1847; Aubry et Rau, § 621 ter, note <i:i.
(8) Demolombe, XVI, 30; Dutruc, 477.
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universel ou à titre universel du défunt (4); 3° au mari de la femme successible, qui s'est rendu cessionnaire en son nom personnel (c2); 4° au conjoint survivanl cessionnaire d'un droil successif dans la succession de son conjoint prédécédé, quand même il y aurait à liquider la communauté d'entre les ('poux (3) ; 5° à l'héritier d'une ligne par un parent de l'autre ligne, après partage entre les deux lignes (4).
III. — Personnes admises à exercer le retrait
306. — La faculté de retrait appartient à toutes les personnes appelées par la loi ou par la volonté du défunt a lui succéder à titre universel : 1° héritiers légitimes (5) ; 2° donataires et légataires universels ou à titre universel, en pleine propriété ou en nue propriété (6) ; 3° enfants naturels (7).
307. — Il n'y a pas à distinguer entre le successible ayant accepté purement et simplement et celui qui n'aurait accepté que sous bénéfice d'inventaire (8).
308. — Ne peuvent exercer le retrait: 1° le successible exclu par des dispositions universelles ou à titre universel (9) ; 2° celui qui a renoncé purement
(1) Cass., 17 juillet 1843; Rennes, 15 janvier 1880; Déniante, III, 171 bis ; Aubry et Rau, § 621 ter, note 15; — Contra, Cass., 21 avril 1830; Grenoble, 7 avril 1840.
(2) Cass., 25 juillet 1844; Chambéry, 24 juillet 1868; Demolombe, XVI, 32.
(3) Cass., 24 novembre 1847; Paris, 29 juin 1878; Rennes, 15 janvier 1880.
(4) Riom. 9 mars 1846; Demolombe, XVI, 34; — Contra, Demante, III, 171 bis.
(5) Aubry et Rau, § 621 ter, note 21 ; Marcadé, art. 841, in.
(6) Cass., 21 avril 1830; Caen, 19 mars 1842; Demolombe, XVI, 40; — Contra, Toulouse, 20 août 1819.
(7) Cass., 15 mars 1831 ; Dutrue, 503.
(8) Bordeaux, 16 mars 1832; Limoges, 13 iuillet 1844; Aubry et Rau, § 621 ter, note 25.
(9) Nîmes, 3 mai 1827; comp. Cass., 16 juillet 1861.
et simplement à la succession (1); 3° le successible déclaré indigne; 4° l'ascendant qui, succédant au retour légal, n'est pas appelé à la succession ordinaire ; 5° celui qui ne viendrait à la succession qu'à détaut de son cédant (c2) ; 6° le donataire ou légataire en usufruit, même universel (3); 7° le mari de la femme successible agissant en son nom propre ; 8° le conjoint survivant ; 9° le cohéritier ayant cédé tous ses droits (4) ; 10° les créanciers d'un cohéritier (5).
309. - - La femme héritière peut même exercer le retrait contre son mari devenu cessionnaire personnellement (6).
310. --L'héritier de la ligne opposée a la faculté de retrait avant le partage entre les deux lignes (7).
311. - - La faculté de retrait se transmet aux successibles de celui qui en était investi (8).
Elle peut même être exercée par le curateur à la succession vacante d'un successible (9).
312. — Le retrait est également exerçable par le cédant qui succède à l'un de ses cohéritiers (10), et par le cohéritier devenu héritier du cédant (11).
313. - Du reste, la faculté de retrait appartienl individuellement à tout successible ; elle peut doue
(1) Laurent, X, 355; comp. Cass., 2 décembre 1829.
(2) Cass., 0 juillet 1862.
(3) Cass., 24 novembre 1847; Demolombe, XVI, 51.
(4) Toulouse, 21 février 1840; Demolumbe, XVI, 49; — Contra, Dutruc, 507.
(5) Cass., 14 juillet 1834; Montpellier, 16 juillet 1853; Laurent, X. 350.
(6) Toulouse, 31 décembre 1852: Cliambéry. 24 juillet 1868.
(7) Cass., 2 juillet 1862; Demolombe. XVI. 54; Laurent. K, 354.
(8) Cass., 8 juin 1826; Demolombe, XVI, 62: Aubry et Rau, g 621 ter, note 30; — Contra, Toulouse, 20 août 1819.
(9) Montpellier, 8 juin 1848; Demolombe, XVI, 63: Contra, Dulruc. 510.
(10) Cliambéry, 12 février 1879; Demolumbe. XVI. 65.
(11) Cass.. 15 mai 1844; Aubry et Rau. S (121 ter, note 34.
être exercée, soit par tous conjointement, soit par un seul (1) ; celui qui a exercé le retrait n'est pas obligé d'en faire profiter ses cohéritiers (2).
:>l i. -Le retrait se trouve consomme''- par le consentement du cessionnaire ou par un jugement définit il" rendu contre lui, encore que le prix n'ait pas été payé (3).
315. - - Il est évident que les cohéritiers du cédant ne pourraient pas exercer le retrait s'ils y avaient renoncé gratuitement ou à prix d'argent, soit au moment de la cession, soit depuis (4).
IV. — Cessions donnant lieu au retrait
316. — Pour qu'une cession soit soumise au retrait successoral, il faut qu'elle ait été faite par un cohéritier d'un droit dans la succession à titre onéreux.
317. -Est passible du retrait, la cession faite par un héritier légitime, un successeur irrégulier, un légataire ou un donataire à titre universel. Au contraire, celle consentie par un légataire particulier, en propriété, ou par un légataire d'usufruit de l'universalité ou d'une quote-part de la succession, est affranchie du retrait (5).
318. — Le retrait ne peut pas être exercé contre le cessionnaire d'un droit clans un ou plusieurs objets déterminés de la succession (6), à moins qu'en fait
(1) Cass., 14 juin 1820; Bastia, 23 mars 1835.
(2) Cass., 28 juin 1836; Demolombe, XVI, 71; Laurent, X, 374.
(3) Cass., 28 juin 1836; Limoges, 30 juin 1852; Aubry et Rau, § 621 ter, notes 39, 40.
(4) Demolombe, XVI, 67; Marcadé, art. 841, note 4.
(5) Cass., 16 juillet 1861; Dijon, 17 février 1854: Demolombe, XVI, 77.
(6) Cass., 14 août 1840, 26 novembre 1861, 23 mars 1870; Caen, 6 juillet 1877 ; — Contra, Cass., 15 mai 1833; Rennes, 15 janvier 1880.
cette cession ne s'applique à tous biens de la succession (1).
319. — Après le partage général de la succession. la cession d'une part dans les choses restées indivises n'est point passible du retrait (2).
320. — La faculté de retrait successoral est de droit étroit ; en conséquence , elle ne s'applique pas aux cessions : 1° de la moitié de l'un des époux dans la communauté conjugale dissoute (3) ; 2° d'une part indivise dans une société dissoute (4), à moins de clause contraire dans l'acte de société (5) ; 3° d'un droit indivis dans une chose certaine et déterminée ne provenant pas d'hérédité (6).
321. — Après déclaration d'absence, et pendant la possession provisoire, le retrait ne peut pas être exercé contre le cessionnaire de l'un des présomptifs héritiers (7).
322. — Le retrait est étranger aux cessions de droits successifs consenties par don ou legs, alors même que cTes charges seraient imposées au gratifié (8), à moins, cependant, qu'il n'en résulte une cession onéreuse déguisée sous une apparence de libéralité (9).
Si le donataire ou légataire avait lui-même cédé à titre onéreux, le retrait pourrait être exercé contre son cessionnaire (10).
(1) Cass., 16 mai 1848; Dijon, 21 mars 1877; Demolombe, XVI, 84; Laurent, X, 364.
(2) Cass., 26 novembre 1861 ; Aubry et Rau, § 621 ter, note 5.
(3) Bourges, 12 juillet 1831; Demolombe, XVI, 92 ; Aubry et Rau, § 359 ter, cote 14 : Guillouard, 1340; — Contra, Riom, 23 novembre 1848.
(4) Paris, 7 juillet 1836; Demolombe, XVI, 92; Laurent, X. 343.
(5) Cass., 24 novembre 1856.
(6) Demolombe, XVI, 92.
(7) Bordeaux, 23 avril 1856 ; Dutruc, 520.
(8) Dutruc, 499; Aubry et Rau, § 621 ter, note 8; Marcadé, art. 841, n.
(9) Cass., 23 novembre 1843 ; Demolombe, XVI, L02.
(10) Demolombe, XVI, 96; Demante, 111, 171 bis; Dutruc, 501.
323. Le retrait est admis contre une cession de droits successifs consentie : 1° à un créancier en paiement de ce qui lui est dû (4); 2° par voie d'échange (2).
Égalemenl le ici rail est admissible contre la cession déguisée sons forme de mandat, mais ce genre de fraude est difficile à prouver.
Quand la cession de droits successifs résulte d'une adjudication, elle est soumise au retrait, sans distinction entre l'adjudication amiable et celle judiciaire (3).
V. — Conditions d'exercice du retrait
321. — Un successible ne peut exercer le retrait qu'à la condition de rembourser au cessionnaire le prix de la cession, ainsi que les intérêts de ce prix et les frais de contrat (4).
325. — C'est le prix réel qui doit être remboursé ; si l'acte de cession porte un prix exagéré, le retrayant peut établir contre le cessionnaire le prix véritable par tous les moyens de preuve (5).
326. — Le retrayant est tenu de compter tous les intérêts du prix réel, sauf à déduire la valeur des fruits perçus par le cessionnaire (6).
D'ailleurs, il n'est dû aucune indemnité au
(1) Aubry et Rau, § 621 ter, note 20; Laurent, X, 358: Demolombe, XVI, 90; — Contra, Demante, III, 171 bis.
(2) Bordeaux, 25 mars 1857 ; Dutruc, 497.
(3) Lyon, 19 juillet 1843; Paris, 11 mars 1859; Laurent, X, 370: — Contra, Demolombe, XVI, 100.
(4) C. civ., 8il ; Aubry et Rau, § 621 ter, note 51 : Demolombe, XVI, 107. • (5) Paris, 14 février 1834; Bastia, 23 mars 1835.
(6) Bordeaux. 25 mars 1857 ; Demolombe, XVI, 108.
retrayé pour les soins qu'il a donnés aux affaires de la succession (1).
328. — Quand les droits héréditaires ont fait l'objet de plusieurs cessions successives, c'est toujours le prix de la première cession qui doit être remboursé (2).
329. — Lorsque le prix de la cession consiste en une rente perpétuelle, le retrayant doit rembourser les arrérages payés et se charger du service futur de la rente. Il faut admettre la même solution si le prix est une rente viagère encore due ; au contraire , si la rente viagère est éteinte lors du retrait, il n'est dû au retrayé que le remboursement des arrérages par lui payés (3).
330. — Si la cession a eu lieu par échange, le cessionnaire doit se contenter de la restitution de la valeur estimative, au jour du contrat, de l'objet donné par lui en échange (4).
331. — En cas de cession portant simultanément sur les droits successifs du cédant et sur des biens étrangers à la succession, cédés pour un prix unique, le montant de la restitution à faire au cessionnaire se déterminerait par une ventilation dont les frais resteraient à la charge du re trayant (5).
332. — Il n'est pas nécessaire que la demande en retrait soit précédée ou accompagnée d'offres réelles
(1) Cass., 1" juillet 1835; Aubry et Rau, § 621 ter, note 52.
(2) Demolombe, XVI, 110; Aubry et Rau, § 621 ter, note 56: Hureaux, III, 330; — Contra, Besançon, 5 juin 1857, Laurent, X, 382, selon lesquels c'est le prix de la dernière cession, peu importe qu'il soit inférieur ou supérieur à celui de la première.
(3) Chambéry, 12 février 1878; Demolombe, XVI, 114.
(4) Caen, 19 mars 1842; Bordeaux, 25 mars 1857; Chambéry, 25 janvier 1872; Aubry et Rau, S 621 ter, note 53 ; Laurent, X, 359.
(5) Cass., 3 mais 1830; Dijon, 21 mars 4877; Chambéry, 12 février 1878; Agen, 27 février 1880; Aubry et Rau, §621 ter. note 55.
pour le montant i\i>± restitutions à faire au cessionnaire : c'est le juge qui fixe le mode et les époques de remboursement (1).
VI. — Délai pour l'exercice du retrait
333. — Par le fait même de la cession, le retrait successoral peut être exercé par voix d'action directe, même avant que les opérations du partage soient commencées (2).
334. — L'exercice du retrait est autorisé durant tout le cours de l'instance en partage (3).
335. — Si les successibles avaient admis le cessionnaire à quelques-unes des opérations du partage, cette circonstance n'emporterait pas contre eux déchéance de la faculté de retrait (4).
Cependant ils ne seraient plus recevables à exercer le retrait s'ils avaient partagé une partie des biens ou vendu conjointement avec le cessionnaire (5).
Le retrait successoral n'entraîne ni F annu
el) Bordeaux, 25 mars 1857 ; Demolombe, XVI, 121 ; Dutruc, 517.
(2) Cass., 7 janvier 1857; Demolombe, XVI, 124; Marcadé, art. 841, iv.
(3) Grenoble, 16 août 1858; Pau, 14 février 1860; Laurent, X, 375; Aubry et Rau, § 621 ter, note 44.
(4) Cass., 8 novembre 1882; Laurent, X, 377; Demolombe, XVI, 127.
(5) Rouen, 23 décembre 1872; Angers, 1er août 1873; Demolombe, XVI. 127, 128 ; Dutruc, 519; Laurent, X, 377; — Contra, Rennes, 15 janvier 1880.
(6) Cass., 7 janvier 1857; Caen, 28 mai 1867; Demolombe, XVI, 136; Dutruc, 495.
lation, ni la résolution de la cession, ni même une transmission de propriété ; il n'a d'autre effet, entre le retrayant et le retrayé, que de substituer un nouveau cessionnaire à l'ancien ; en conséquence : les aliénations, servitudes et hypothèques constituées par le retrayé s'évanouissent; le successible retrayant profite de tous les avantages qui se sont réalisés dans l'intervalle de la cession au retrait (1).
338. — A l'égard du cédant, le cessionnaire ne se trouve pas, en vertu du retrait, dégagé des obligations qu'il a contractées envers lui, et, réciproquement, le cédant n'acquiert aucune action directe contre le retrayant (2).
DROIT DES CRÉANCIERS
339. — Les créanciers et tous ayants-cause (3) des copartageants sont admis : 1° à s'opposer à ce que le partage soit fait sans leur présence ; 2° à provoquer eux-mêmes le partage en cas de négligence de .leur débiteur ; 3° à intervenir au partage demandé par leur débiteur ou un autre cohéritier ; 4° à demander la nullité du partage effectué après opposition, au préjudice ou en fraude de leurs droits (4).
340. — Quant aux créanciers de la succession, ils ne peuvent ni s'opposer au partage, ni y intervenir (5).
(1) Demolombe, XVI, 140 et suiv.; Aubry et Rau, § 621 ter, notes 64, 66 ; Dutruc, 522.
(2) Gass., 7 janvier 1857; Aubry et Rau, § 621 ter, notes 68, 69; Demolombe, XVI,
(3) Cass., 14 août 1840; Douai, 11 janvier 1851; Montpellier, 10 janvier 1878; Demolombe, XVII, 226; Dutruc, 529.
(4) G. civ., 865, 882, 1166, 1167, 2205; Cass., 17 novembre 1890.
(5) Douai, 13 juin 1863; Paris, 24 avril 1884.
344. — L'opposition à partage n'es! soumise à aucune forme spéciale; il suffît, pour sa validité, qu'elle soil signifiée à ions les cohéritiers ou au notaire commis pour procédera un partage judiciaire (1).
D'ailleurs, elle est valablement remplacée par une deii ki iule eu intervention formée avant la clôture des opérations du partage (2); une saisie-arrêt pratiquée sur des créances héréditaires (3) ; une saisie mobilière ou immobilière dirigée contre l'un des cohéritiers (4), mais pourvu que ces actes soient dénoncés à tous les cohéritiers (5).
342. — Une opposition aux scellés, sans notification aux cohéritiers, équivaut à opposition au partage (G).
Mais la simple réquisition d'apposition de scellés (7) et l'inscription prise sur les immeubles indivis, par le créancier de l'un des héritiers (8), ne valent pas comme opposition à partage.
343. — Du reste, l'acte d'opposition ne profite qu'à celui des créanciers qui l'a fait ; les autres créanciers ne peuvent s'en prévaloir (9).
344. — Quand le créancier d'un copartageant a formé opposition au partage, il ne peut y être pro-
(1) Cass., 18 février 4862 ; Paris, 15 mars 1860, 13 décembre 1867 ; Aubry et Rau, S 626, note 59; Demolombe, XVII, 231.
(2) Cass., 3 février 1879 ; Aubry et Rau. § 626, note 61 ; Demolombe, XVII, 232 ; Dutruc, 534.
(3) Cass., 24 janvier 1837, 19 novembre 1838.
(4) Cass., 11 novembre 1840; Bourges, 27 août 1852; Agen, 11 décembre 1854; Demolombe, XVII, 234; Aubry et Rau, § 626, note 60.
(5) C. pr., 339; Cass., 10 août 1825; Grenoble, 21 avril 1818; Boitard, 530.
(6) Cass., 9 juillet 1838; Paris, 10 août 1858; Aubry et Rau, g 626, note 62; Cbauveau, Quest. 3102 bis; Dutruc, 525.
(7) Cass., 6 juillet 1858; Dutruc, 525.
(8) Rouen, 17 janvier 1849; Dutruc, 526; Demolombe, XVII, 235.
(9) Cass., 6 juillet 1858; Bordeaux, 3 mai 1833; Demolombe, XVII, 236.
cédé sans appeler l'opposant; si le partage a été fait sans sommation adressée à l'opposant, celui-ci peut demander un nouveau partage, sous la seule condition d'avoir intérêt à le faire (4).
345. — L'opposition à partage ne met pas obstacle à ce que l'héritier débiteur cède ses droits ou confère hypothèque à des tiers de bonne foi (2), ni à la vente des biens indivis au profit d'un étranger (3).
346. — L'opposition équivaut à une saisie-arrèt ; elle ne crée pas un droit de préférence au profit de l'opposant, sur des opposants ou cessionnaires postérieurs (4).
347. — Il importe de ne pas confondre l'effet d'une simple opposition avec celui d'une hypothèque des biens héréditaires, conférée par l'un des cohéritiers avec cession éventuelle, et, par préférence, des soûl tes de partage et prix de licitation : la notification d'une convention de cette nature, faite à tous les cohéritiers, confère priorité au créancier (5).
348. — Malgré l'opposition d'un créancier, les héritiers majeurs et capables sont libres de procéder à un partage amiable; il leur suffit d'appeler l'opposant par un acte extra-judiciaire (6).
(1) Cass., 22 décembre 1869 ; Douai, 26 décembre 1853 ; Pau, 3 février 1855 : Orléans , 11 mai 1861 ; Dutruc, 530 : Demolombe, XVII, 237 ; Aubry et Rau, § 626, note 45.
(2) Douai, 24 mai 1850; Paris, 15 mars 1860; Bordeaux, 4 décembre 1872 ; Dijon, 16 mars 1874; Massé et Vergé, g 393, note 33; — Contra, Cass., 18 février 1852: Paris, 19 janvier 1843, 10 juin 1858 ; Demolombe, XVIT, 238; Aubry et Rau. § 626, note 66 ; Dutruc , 538.
(3) Cass., 10 mars 1825: Caen, 25 février 1837; Nîmes, 2 août 1838; Grenoble, 27 janvier 1859; Demolombe, XVII, 272.
(4) Paris, 15 mars 1860; Aubry et Rau, g 260, note 67; Dutruc, 538; comp. Cass.. 11 juin 1846.
(5) Paris, 20 décembre 1878.
(6) Cass., 30 janvier 1843; Poitiers, 10 juin 1851 ; Rennes, 23 mai 1884 : Pau, H lévrier 1886; Demolombe, XVI, 604, XVII, 229; Aubry et Rau, § 623, note 7.
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349; — L'opposition esl recevable, en cas de partage judiciaire, jusqu'au jugement d'homologation (1); en cns de partage sons signatures privées, jusqu'à ce qu'ij ait acquis date certaine (2).
350. — Lorsque le partage a été consommé sa,ns opposition, les créanciers d'un héritier ne peuvent L'attaquer (3), excepté dans Je cas où il sérail simulé (4) ou aurait été fait avec une précipitation frauduleuse telle qu'il eût été impossible nu créancier do former opposition (5).
351. — D'un autre côté, les créanciers d'un héritier sont fondés à provoquer le partage, sans avoir besoin du consentement de leur débiteur (6).
35*2. - Comme les créanciers ne doivent pas entraver le débiteur dans le légitime exercice de ses droits et actions, ils ne sont autorisés à agir qu'après l'exigibilité de leur créance (7) et la mise en demeure du débiteur (8).
L'acte contenant l'opposition ou l'interven
(1) C. civ., 882: Cass., 3 février 1879, 5 février 1883.
(2) Orléans, 11 mai 1861 ; Aubry et Rau, § 626, note 57; Dutruc, 536: Marcadé, art. 882, m.
(3) Cass., 0 juillet 1866, 17 février 1874, 5 janvier 1886 : Lyon. 0 juin 1876, 12 juin 1879; Gaen, 21 avril 1863; Laurent, X, 538; Demolombe, XVII, 241 ; — Contra, Grenoble, 1" juin 1850 ; Amiens, 17 mars 1869 ; Agen, 3 février 1885 ; eomp. Dutruc, 532 ; Aubry et Rau, § 626, note 49.
(4) Cass., 27 novembre 1844, 22 mai 1854; Caen, 24 avril 1863; Lyon, 9 août 1876; Paris, 10 août 1877, 28 décembre 1883 ; Rennes, 28 juin 1878 ; Demolombe, XVII, 242 ; Déniante, III, 224 bis.
(5) Cass., 4 février 1857, 14 février 1870, 17 novembre 1890; Caen, 24 avril 1863; Paris, 10 août 1877, 9 janvier 1879 ; Demolombe, XVII, 243 ; Marcadé, art. 882, n.
(6) Cass., 23 janvier 1849, 2 juillet 1851; Bourges, 21 mai 1859; Grenoble, 24 mai 1867; Demolombe, XXV, 106; Larombière, art. ll(j(i, note 22; Colmet de Santerre, V, 81 bis, iv.
(7) Aubry et Rau, § 312, note 12; Colmet de 9anterre, V, 81 bis, in ; Demolombe, XXV, 100: Marcadé, art. 1166, n° 1. — Centra, Larombière, art. 1166, n" 210.
(8) Cass.. 2(1 juillet 1854, 10 janvier 1855, 29 juillet 1867 ; Demolombe, XXV, 102, 103; Aubry et Rau, § 312, note 2.
tion d'un créancier au partage, est à ses propres frais ; il supporte aussi tous les frais occasionnés par l'intervention (1).
354. — Au contraire , quand un créancier exerce Faction en partage au nom de son débiteur, les frais sont à la charge de la masse commune (2).
(1) C. civ., 882; Gass., 27 août I- 3
(2) Pau, 18 novembre 1862.
CHAPITRE V
IIKS RAPPORTS
355. — Les rapports ont pour but de maintenir l'égalité voulue par le de cujus, en obligeant les héritiers à remettre dans la masse partageable les dons qu'ils ont reçus, autrement qu'à titre de préciput, et les sommes à eux prêtées par le défunt.
PAR QUELLES PERSONNES LE RAPPORT EST DU lent Héritier
356. — Tout héritier venant à une succession doit rapporter à ses cohéritiers, c'est-à-dire à la masse successorale, la totalité de ce qu'il a reçu du défunt, par donation entre vifs, directement ou indirectement, ainsi que les sommes dont il est débiteur (4).
Il ne peut retenir les dons ni réclamer les legs à lui faits par le défunt, à moins que les dons et legs n'aient eu lieu expressément par préciput et hors part, ou avec dispense du rapport (2).
357. — Tous les héritiers sont tenus de l'obligation du rapport, c'est-à-dire tous ceux tenant leur droit héréditaire de la loi; à cet égard, il n'y a pas à distinguer entre les descendants, ascendants ou colla-
(1) C. civ., 829, 843.
(2) C. civ.. 8i3.
téraux, ni entre les héritiers réguliers et les successeurs irréguliers, tels que enfants naturels et parents naturels (4).
358. — L'héritier bénéficiaire lui-même est tenu du rapport envers ses cohéritiers, encore qu'il ait fait abandon des biens de la succession aux créanciers (2).
2ent. Donataire ou légataire
359. — Quant aux donataires et légataires universels ou à titre universel, non appelés par la loi à la succession , ils ne sont soumis à aucun rapport (3) lorsqu'il n'existe pas de clause formelle contraire dans la disposition à leur profit.
360. — Le donataire qui n'était pas héritier présomptif lors de la donation, mais qui se trouve successible au jour de l'ouverture de la succession, doit le rapport , à moins que le donateur ne l'en ait dispensé, peu importe qu'il vienne à la succession de son chef ou par représentation (4).
361. - - Les dons et legs faits au fils de celui qui se trouve successible à l'époque de l'ouverture de la succession, sont toujours réputés faits avec dispense du rapport. Le père venant à la succession du donateur, n'est pas tenu de les rapporter (5).
Le petit-fils venant de son chef à la succes
(1) Cass., 5 mai 1812, 28 juin 1831, 16 juin 1847; Demolombe, XVI. 174.
(2) C. civ., 843; Paris, 26 décembre 1815; Demolombe, XVI, 176: Laurent. \. 554 : Duranton, VII, 43.
(3) Paris, 23 décembre 1873; Caen, 22 janvier 1874; Demolombe. XVI, 173: Laurent, X, 556.
(4) C. civ., 846; Aubry et Rau, § 631, note 6; Déniante, III, 184 bis; Demolombe XVI, 204; — Contra, Marcadé, art. 848, IL
(5) G. civ., 847.
sion du donateur, n'est pas tenu d<i rapporter le don lait à son père, même quand il aurail accepté In succession de celui-ci (1).
Si le petit-fils ne vienl que par représentation, il doil rapporter ce qui avail été donné à son porc et ce qu'il devait, môme dans le cas où il aurait répudié sa succession, on ne l'aurait acceptée que sous bénéfice d'inventaire (2).
363.— Les dons et legs faits au conjoint d'un époux successible sont réputés faits avec dispense de rapport, quoique le conjoint successible en ait profité (3).
Si les dons et legs sont faits conjointement à deux époux, dont l'un seulement est successible, celui-ci en rapporte la moitié, l'autre moitié est dispensée du rapport; si les dons sont faits à l'époux successible, il les rapporte en entier, peu importe qu'il en ait profité ou non (4).
364. — En ce qui concerne la libéralité mobilière faite sous forme de constitution de dot à la fille mariée sous le régime dotal, il y a une distinction à observer : si le mari était déjà insolvable et n'avait ni art, ni profession, la fille dotée par son père, sa mère ou un autre ascendant, n'est tenue, en cas de perte ou de dépréciation de sa dot que de rapporter, à la succesion du donateur, l'action lui appartenant contre son mari pour se la faire restituer, et non la dot elle-même ; mais, si le mari n'est de-
(1) C. civ., 818; Cass., 10 novembre 1869; Rouen, 12 février 1887.
(2) C. civ., 8'a8; Cass., 15 juin 1870, 4 mars 1872; Demolombe, XVI, 200.
(3) C. civ., 8'i9 ; Cass., 27 juillet 1881 ; Aubry et Rau, § 031, note 7 ; Demolombe. XVI. 208.
l4) C. civ., 849 ; Demolombe, XVI, 209 ; Aubry et Rau, § 631, note 8.
venu insolvable que depuis la constitution de dot, ou bien si, à cette époque, il avait un métier ou une profession, la perte de la dot tombe uniquement sur la femme (1).
Cette règle est spéciale au régime dotal, et ne saurait être étendue à un autre régime (2).
365. — La femme successible doit-elle rapporter les prêts et avances faits à son mari ? S'il y a eu engagement solidaire de la femme successible, elle est tenue au rapport de la totalité ; en cas d'engagement simplement conjoint, elle rapporte la moitié de la somme ; si elle ne s'est pas engagée avec son mari, elle ne doit point de rapport. Toutefois, clans ce dernier cas, elle pourrait être tenue de rapporter jusqu'à concurrence de moitié, si la communauté ayant existé entre elle et son mari se trouvait dissoute et qu'elle l'eût acceptée (3).
366. — La femme successible serait tenue de rapporter la totalité de la somme déboursée par le défunt, en qualité de caution d'une dette contractée solidairement par la femme successible et son mari, encore que celui-ci eût été mis en faillite, ou qu'elle aurait renoncé à la communauté (4).
3ent Dispense de rapport
367. — Le successible ne serait plus soumis à l'obligation du rapport si les dons ou les legs lui avaient
(1) C. civ., 1573; Riom, 16 mars 1882 ; Demolnni lie . XVI, 211 à 213; Aubry et Hau, £ 5'tO.
(2) Demante, III, 135 bis; Marcadé, art. 1573. n.
(3) Dcmolombe, XVI, 217, 218; Duranton, VII. 236.
(4) Cass., 7 avril 1868; Orléans, 30 janvier 1872.
été faits par préciput ou hors pari ou avec dispense de rapport (1).
368. - Dans le eus même où les dons et legs auraient été faits par préciput ou avec dispense du rapport, l'héritier venant à partage ne peut Jos retenir que jusqu'à concurrence de la quotité disponible : l'excédant est sujet à rapport (2).
369. — La dispense de rapport peut résulter, soit de l'acte même contenant le don ou le legs, soit d'un acte postérieur en forme de donation entre-vifs ou de testament (3).
370. — En principe, la dispense de rapport doit être expressément stipulée; néanmoins, elle peut résulter de toute disposition de l'acte témoignant la volonté du disposant de l'accorder (4); ainsi, la dispense de rapport résulte : 1° de la disposition, universelle (5) ou de la quotité disponible (6) ; c2° d'une libéralité en faveur d'un successible grevé de substitution au profit de ses enfants nés et à naître (7); 3° de la disposition faite par voie de partage d'ascendant (8).
371. — Les donations déguisées sous la forme d'un contrat onéreux ou faites par interposition de personnes, ne sont pas dispensées du rapport (9), à
(1) C. civ., 843, 919.
(2) C. civ., 844.
(3) C. civ., 919; Demolombe, XVI, 226; Aubry et Rau, § 632, note 3.
(4) C ss., 10 juin 1846, 27 mars 1850; Aubry et Rau, S 632, note 13.
(5) Cass., 14 mars 1853; Montpellier, 25 mars 1869 ; Demolombe, XVI, 242.
(6) Paris, 28 juin 1825 ; Gaen, 16 décembre 1850 ; Aubry, et Rau, § 632, note 9 ; — Contra, Demolombe, XVI, 243.
(7) Cass., 23 lévrier 1831; Demolombe, XVI, 244; Aubry et Rau, § 632, note 11.
(8) Limoges, 24 décembre 1835; Caen, 2 décembre 1847; Demolombe, XVI, 248; Aubry et Rau, § 632, note 12 ; Troplong, 2316.
(9) Cass., 31 décembre 1855, 8 mars 1858, 18 août 1862; Demolombe, XVI, 258; — Cuntrù, Cass., 3 août 1841 ; Aubry et Rau, § 632, note 14.
moins que le contraire ne résulte de la convention ou des circonstances (1).
372. — Les dons manuels ne sont pas dispensés du rapport : cependant, s'ils avaient été faits d'une manière secrète, les tribunaux pourraient admettre la dispense comme résultant des circonstances du fait (2).
4enl. Héritier renonçant
373. — De ce que le rapport n'est dû que par l'héritier venant à la succession, il résulte que l'héritier renonçant n'a rien à rapporter, même pour les dons ou legs qui lui auraient été faits en avancement d'hoirie (3).
En conséquence , l'héritier quï renonce à la succession, peut retenir le don entre-vifs, ou réclamer le legs à lui fait, jusqu'à concurrence de la portion disponible (4).
374. — Quoiqu'il compte pour le calcul de la réserve, l'héritier renonçant ne peut retenir aucune partie de cette réserve en sus de la quotité disponible (5).
375. — D'ailleurs, le renonçant débiteur envers la succession,- pour prêt ou pour autre cause, reste tenu de payer sa dette, car il ne s'agit pas d'un rapport, mais d'un paiement (6).
(1) Cass., 18 août 1862, 4 novembre 1885, 27 octobre 1886.
(2) Cass., 12 mars 1873; Demolombe, XVI, 255; Aubryet Rau: § 632, note 19.
(3) C. civ., 843, 844; Demolombe, XVI, 262; Aubry et Rau, § 629, note 9.
(4) C. civ., 845.
(5) Cass., 27 novembre 1863, 10 novembre 1880.
(6) Cass., 18 décembre 1881; Demolombe, XVI, 459.
A QUI LE RAPPORT EST DU lont. Succession
376. — Le rapport ne se fait qu'à la succession du donateur (4).
377. — La question de savoir à quelle succession le rapport est dû, s'élève fréquemment à l'occasion des constitutions de dot faites par les père et mère à leur enfant commun.
378. — Si la dot est constituée par les père et mère conjointement, elle doit être rapportée pour moitié à la succession du père, et pour l'autre moitié à la succession de la mère ; peu importe qu'elle ait été acquittée par un seul des époux ou avec des effets de communauté (2).
379. — La dot constituée par les père et mère est rapportable pour la totalité à la succession du prémourant, si elle a été déclarée imputable sur cette succession ou en avancement sur l'hoirie du prédécédé (3).
380. — Quand la dot est constituée par le père seul, elle doit être rapportée à sa succession (4), à moins qu'étant marié en communauté, il ne l'ait constituée en biens communs, auquel cas le rapport s'en fait
(1) C. civ., 850.
(2) Cass., 16 novembre 1824, 31 mars 1846, 3 juillet 1872; Aubry et Rau, § 500, note 9; comp. C. civ., 1438.
(3) Cass., 3 juillet 1872 ; Laurent, XXI, 173 ; Guillouard, 176.
(4) Douai, 6 juillet 1853 ; Laurent, XXI, 167.
par moitié à la succession de chaque époux (1). Toutefois, si la mère renonçait à la communauté, le rapport serait dû alors à la succession du père pour la totalité.
381. — Lorsque des époux qui, par contrat de mariage, se sont donné réciproquement l'usufruit de la communauté d'acquêts, donnent à leur enfant commun une somme à prendre sur cette communauté, la donation, en ce qui concerne la jouissance, doit être réputée faite par le survivant des époux usufruitier de la communauté d'acquêts ; en conséquence, c'est à la succession de ce dernier, et à partir du jour de l'ouverture de sa succession, que le donataire doit rapporter les intérêts de la somme donnée (2).
2ent. Personnes
382. — Le rapport n'est dû que par le cohéritier à son cohéritier venant à partage; il n'est pas dû aux légataires ni aux créanciers de la succession (3), mais il peut être demandé par les créanciers de l'héritier (4).
383. — Quoique l'enfant naturel n'ait pas la qualification d'héritier, le rapport lui est dû (5).
384. — A Fégarcl des sommes prêtées par le défunt à l'héritier, les légataires, donataires et créanciers de la succession peuvent en exiger le rapport réel (6).
(1) G. civ., 1422; comp. 1439 : Gass., 31 mars 1846.
(2) Gass., 1" juillet 1889; comp. Guillouard, 235.
(3) C. civ., 857.
(4) Gass., 9 juin 1835; Demolombe, XVI, 282: Marcadé, art. 857, n; — Contra, Toulouse, 16 janvier 1835.
(5) Cass., 28 juin 1831, 16 juin 1847 ; Aubry et Rau, § 638, notes 20 et 23.
(6) Gass., 5 juin 1849.
385. L'héritier qui se trouverai! légataire par précipul n'aurait pas plus droit au rapport que tout autre légataire ( I ).
386. — Il faut se garder de confondre avec le rapport (réel) à succession, la réunion fictive, aux biens existant dans l'hérédité, de ceux dont le défunt a disposé cnlrc-vifs (2). Cette réunion fictive doit toujours avoir lieu pour le calcul de la quotité disponible, mais les légataires ne peuvent exercer les droits résultant des dispositions laites en leur feveur que sur les biens existant au décès (3).
387. - Les créanciers héréditaires et les légataires ont aussi le droit, lorsque l'héritier auquel le rapport est dû a accepté la succession purement et simplement, et qu'ils sont ainsi devenus créanciers personnels de ce dernier, d'exercer leurs poursuites sur les biens qu'il a fait rapporter à la masse, et même de demander le rapport en son nom (4).
388. — En ce qui concerne l'héritier, qui serait en même temps créancier, il doit être traité comme un créancier ordinaire ; par suite : 1° il n'a pas le droit d'imputer sa créance sur les biens dont il doit le rapport, pas plus qu'il ne peut se la faire payer sur les biens dont ses cohéritiers doivent le rapport (5) ; 2° il est fondé à se faire payer sur les biens de la succession, sans qu'on puisse le forcer d'imputer sa
(1) Cas*., 16 décembre 1879 ; Montpellier, 14 janvier 1889 ; Demolombe, XVI, 286.
(2) C. civ., 922.
(3) Cass., 5 novembre 182-J, 2 mai 1838, 29 janvier 1890; Demolombe, XVI, 290 Aubry et Rau, g 630, notes 11 à 15.
(4) Nîmes, 6 mai 1861: Aubry et Rau, S 630, note 19; Demolombe, XVI 390; — Contra, Toulouse, 16 janvier 1835.
(5) Cass., 19 mars 1867; Paris, 16 mars 1850; Aubry cl Rau, § 629, note 12.
créance sur les biens dont il doit le rapport, ni sûr ceux dont le rapport lui est dû (1).
AVANTAGES SUJETS A RAPPORT Ie1". Rapport des legs
389. — L'héritier ne peut réclamer les legs à lui faits par le défunt, à moins qu'ils ne soient dispensés du rapport (2).
L'héritier est seulement admis à demander que la chose léguée lui soit attribuée en imputation sur sa part, quand le rapport peut en être fait en moins prenant (3) ; mais, si le rapport doit s'effectuer en nature, le legs est sans effet (4). D'après une autre opinion, qui ne nous paraît pas fondée, l'héritier légataire sans préciput ne pourrait jamais se faire délivrer l'objet légué (5) , de sorte que le rapport serait sans application possible en ce qui concerne les legs.
2ent. Rapports des dons entre-vifs
a. — Choses dont le rapport est dû
390. — Le successible doit rapporter tout ce qu'il a reçu du défunt, par donation entre-vifs, directement ou indirectement (6).
(1) Gass., 10 juillet 1844, 5 juin 1849; Demolombe, XVI. 299.
(2) C. civ., 843
0) G. civ., 859, 868.
(4) Cass., 11 février 1879; Douai, 5 décembre 1805: Troplong, 881; Demolombe, XVI, 303; Marcadé, art. 859. n; Déniante, III, 177 bis; Baudry-Laeantmerie, II. 243 Delvincourt, II, 37.
(5) Caen, 23 décembre 1879; Toulouse, 16 mars 1882: Laurent, X. 634; Aubry el Rau, § 634, note I: Duranton, VII, 214.
(6) C. clv„ 843.
Ainsi, loni avantage reçu du défunt par l'un <l<is héritiers »isi soumis au rapport, ce qui comprend : 1° les dons rémunératoires ou onéreux, jusqu'à concurrence de la libéralité qu'ils renferment (1); c2° la cession gratuite du bénéfice d'une assurance sur la vie (2).
'>91. - - Pour rapporter, il faut avoir reçu ; de sorte que si la chose donnée n'avait pas été livrée, le donataire serait dispensé de rapport (3),
.392. - -Les dons indirects ou déguisés sont également soumis au rapport, si la dispense de rapport ne résulte pas des circonstances, ce que le juge apprécie. Des avantages indirects ou déguisés résultent notamment : 1° de renonciations faites par le défunt à un legs, à une succession, à une communauté, afin d'en assurer le profit à son successible ; de la démission gratuite ou à vil prix d'un office ; de l'acquisition faite au nom du successible et payée par le défunt; de la vente faite au successible par le défunt au-dessous de la valeur; d'une quittance donnée sans versement des fonds (4).
393. --Le rapport est dû de ce qui a été employé pour l'établissement, par mariage ou autrement, d'un des cohéritiers, ou pour le paiement de ses dettes (5).
394. — La somme payée par le père ou la mère pour le remplacement de leur fils au service militaire est sujette au rapport (6). Cependant, le con-
(1) Aubry et Rau, g 631, note 13; Demolombe, XVI, 319, 321.
(2) Cass., 8 février 1888; Paris, 16 novembre 1888; Rouen, 6 février 1878.
(3) Cass., 21 juillet 1846, 3 juin 1867, 18 août 1873; Paris, 2 janvier 1875.
(i) Cass., 18 août 1862, 1" mai 1876, 27 octobre 1886: Demolombe, XVI, 331 et suiv.
(5) C. civ., 851; Caen, 21 janvier 1876; Demolombe, XVI, 342.
(6) Cass., 21 décembre 1853; Amiens, 17 mars 1853; Demolombe, XVI, 350; Aubry et Rau, § 631, note 19.
traire devrait être admis dans le cas où la somme payée pour le remplacement serait modique, relativement à la fortune des père et mère (1), ou si le remplacement avait eu lieu dans l'intérêt des père et mère auxquels la coopération du fils était nécessaire, pour l'exploitation de leur culture, de leur commerce (2).
395. — Quant à la prime du volontariat, elle est considérée comme un complément d'éducation ne donnant lieu à aucun rapport (3).
B. — Choses dont le rapport n'est pas dû
396. — A côté de la dispense expresse de rapport exigée par la loi dans certains cas (4), elle admet une présomption de dispense de rapport en faveur du successible pour plusieurs sortes de dépenses.
397. — Les frais de nourriture, d'entretien, d'éducation, d'apprentissage, les frais ordinaires d'équipement, ceux de noces et présents d'usage, ne doivent pas être rapportés (5) ; peu importe que le successible soit majeur ou mineur, marié ou non marié (6), que les dépenses aient eu lieu inégalement pour les divers successibles, ou même n'aient été faites que pour l'un d'eux (7). — Il y aurait exception à cette
(1) Cass., 21 février 1853 ; Marcadé, art. 852.
(2) Cass., 21 décembre 1853, 11 août 1868; Taris, 16 août 1872; Toulouse, 7 décembre 18G7; Aubry et Rau, g 631, note 20.
(3) Gharolles, 17 novembre 1888; Orléans, 2 août 1890; Seine, 31 juillet 1891 : Baudry-Lacantinerie, II, 259; — Contra, Tournera, 15 mars 1887 : Saint-Étienne, 24 janvier 1890; Limoges, 20 lévrier 1891, lorsque la fortune des parents ne comporte pas un tel sacrifice. •
(4) C. ci v., 843.
(5) C. civ., 852.
(6) Cass., 6 juin 1834; Lyon, 10 décembre 1880.
(7) Bordeaux, 17juinl846 ; Marcadé, 852, n ; Déniante, III, 188&ÏS; Duranton, VII, 357.
règle : 1° dans le cas où 1rs frais seraient hors de proportion avec la fortune du père de famille (1); w2" si le montanl dos versements faits à un enfanl pour une pension n'avait eu lieu qu'à titre d'avance (2).
398. — Le trousseau constitué en dot et les frais de contrat de mariage sont rapportables (3).
399. — Il n'y a pas lieu à rapport dos profits que Phéritier a pu retirer de conventions passées avec le défunt, si ces conventions ne présentaient aucun avantage indirect, lorsqu'elles ont été faites (4), par exemple, un bail ou une vente moyennant des prix sérieux et raisonnables (5); si le bail, la vente étaient à vil prix, le successible serait obligé au rapport de L'avantage en résultant ((3).
400. — Pareillement, il n'est pas dû de rapport pour les associations faites sans fraude entre le défunt et l'un de ses héritiers, lorsque les conditions en ont été réglées par acte authentique (7).
Une association par acte sous-seings privés, même publié, serait sans effet, et le successible tenu au rapport de tous les profits (8); cependant, les tribunaux pourraient lui accorder une indemnité pour ses soins et peines (9).
Du reste, la nécessité d'un acte authentique
(1) Cass., 28 juillet 1874, Aubry et Rau, § 631, note 41 ; Duranton, VII, 357; — Contra, Demolombe, XVI, 417; Laurent, X, 625.
(2) Paris, 28 décembre 1889 ; Demolombe, XVI, 412, 419.
(3) Paris, 15 janvier 1853 ; Douai, 18 février 1845 ; Seine, 30 juillet 1891 ; Demolombe, XVI, 432.
(5) Paris, 3 août 1860 ; Demolombe, XVI, 376, 390.
(6) Cass., 29 juillet 1863; Bordeaux, 8 mai 1878. (7t C. civ., 854.
(8) Cass., 29 décembre 1858 ; Paris, 3 août 1860 ; Dijon, 24 janvier 1866 ; Aubry et Rau, § 031, note 31.
(9) Cass., 29 juillet 1869 : Paris, 26 août 1868.
ne s'applique pas à l'association entre le défunt et le conjoint du successible (4).
3e,it. Rapport des dettes
402. — Le successible doit rapporter à la masse de la succession les sommes dont il est débiteur envers le défunt (2), sans pouvoir profiter des termes que celui-ci lui avait accordés (3), sauf le cas d'un prêt à intérêt dans des conditions normales (4).
403. — L'héritier est tenu de rapporter les sommes dont il était débiteur envers son auteur, même alors qu'à l'égard de celui-ci il eût pu opposer sa libération par prescription (5).
404. — A l'égard du prêt fait au successible déclaré en faillite, le rapport est dû de l'intégralité de la somme prêtée, malgré la remise consentie ou subie (6).
Toutefois, si le défunt avait fait au successible un prêt à intérêt, le juge pourrait décider que le rapport doit être limité au montant du dividende ou de la répartition de la faillite (7).
405. — Dans le cas où l'un des cohéritiers aurait géré les biens héréditaires, perçu des fruits, reçu
(1) Cass., 31 décembre 1855; Dijon, 24 janvier 18C6; Demolombe, XVI. 375.
(3) Aubry et Rau, § 627, note 8; Demolombe, XVI, 461; Déniante, III, 187 bis ; Duranton, VII, 312.
(4) Vendôme, 10 août 1889 ; Marcadé, art. 829, n ; Laurent, X, 637; Deschamps, 93.
(5) Cass., 14 novembre 1849 : Paris, 6 mai 1816; — Contra, Demolombe. XVI, 385 . Aubry et Rau, § 631, note 27. ,
(6) Cass., 17 avril 1860, \ novembre 1889; Bordeaux, 16 août 1870: Paiï^, !) raai's
(7) Cass., 17 avril 1850; Seine, 27 décembre 1883; Demolombe, XVI. 384 . Aubry et Rau, § 631, note 23.
des sommes, commis (\(^ dégradations, payé (\(^ dettes, etc., la somme par lui duc pour balance de compte sérail soumise à l'obligation du rapport, el le prélèvement par ses cohéritiers sur la masse héréditaire, aurail lieu par préférence aux droits des créanciers personnels de ce successible, quand même il aurait été déclaré en faillite (1).
40nl. Rapport des fruits
406. — Les fruits et les intérêts (\e^ choses sujettes à rapport ne sont dus qu'à compter du jour de l'ouverture de la succession (2), par suite, les fruits et revenus courus avant restent acquis au donataire sans rapport (3), ce qui s'applique aux arrérages des rentes perpétuelles ou viagères, aux produits d'un usufruit (4).
407. — A partir de l'ouverture de la succession, les fruits et intérêts sont, dus de plein droit, sans qu'il y ait à distinguer entre le rapport en nature et celui en moins prenant (5).
408. — L'héritier doit également l'intérêt des sommes qu'il a perçues depuis l'ouverture de la succession et de la valeur du mobilier par lui conservé (6). Si la perception des sommes a eu lieu avec le con-
(1) Cass., 15 février 1865, 28 juin 1869; Lyon, 6 décembre 1861: Demolombe,
XVI, 475; Aubry et Rau, § 624, note 27: Dutruc, 429 bis : — Contra, Pau, 28 juillet 1828.
(2) C. civ., 856.
(3) Laurent, X, 429 ; Aubry et Rau, § 631, note 43.
(4) Cass., 31 mars 1818, 27 juillet 1881; Bordeaux, 17 janvier 1854; Demolombe,
XVII
(5) Colmar, 24 décembre 1857 ; Demolombe, XVI, 446.
'(6) Cass., 15 février 1865, 5 janvier 1870, 13 juin 1881, 9 février 1887; Laurent, X 632.
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sentement, exprès ou tacite, (U^ autres héritiers, il y a lieu à compte de mandat dont le reliquat ne produit intérêt que de l'apurement du compte (1).
L'intérêt doit être calculé au taux légal, et il n'est pas soumis à prescription avant le partage (2).
409. — En cas de rapports de valeurs égales par les divers héritiers, ceux-ci ont la faculté d'établir une compensation de manière qu'il n'y ait ni fruits ni intérêts à partir de l'ouverture de la succession (3).
410. - - Lorsque les opérations d'une succession se prolongent, les intéressés peuvent, au moyeu d'une demande judiciaire, faire produire des intérêts aux intérêts des sommes sujettes à rapport (4).
COMMENT S EFFECTUE LE RAPPORT
41 1 . - - Le rapport se fait en nature ou en moins prenant (5). Le rapport en nature est réel; le rapport en moins prenant est fictif.
412. - - Quand le rapport n'est pas fait en nature, les cohériers à qui il est dû prélèvent sur la masse de la succession une portion égale à celle qui aurait dû être rapportée (6); les prélèvements se font, autant que possible, en objets de même nature,
(1) C. civ., 1996; Cass., 1" juin 1891.
(2) Paris, 24 novembre 1838; Bordeaux, 2 mars 18'j3 ; Dutruc, 423; Leroux de Bretagne, 1251 ; — Contra, Bastia, 5 novembre ls'û.
(3) Cass., 19 juin 1852, 17 avril 1867; Demolombe, XVI, 151 bis.
(4) C. civ., 1151; Cass., 8 décembre 188'j.
(5) C. civ., 858.
(6) Cass., 17 novembre 1885.
qualité et bonté, que ceux non rapportés en nature (h.
{•!:>. Le prélèvemenl a toujours lieu par préférence aux créanciers du cohéritier débiteur (2).
1' ■'". Rapport des immeubles A. — Rapport en nature
414. — Le rapport pont être exigé en nature, à l'égard des immeubles, toutes les Ibis que l'immeuble donné n'a pas été aliéné par le donataire, et qu'il n'y a pas dans la succession, d'immeubles de même nature, valeur et bonté, dont on puisse former des lots à peu près égaux pour les autres cohéritiers (3).
415. --Si l'immeuble a péri, par cas fortuit et sans la faute du donataire, avant l'ouverture de la succession , entre les mains du donataire ou d'un tiers acquéreur, il n'est pas dû de rapport (4).
416. - Quand l'immeuble donné est détruit par un incendie non imputable au donataire, celui-ci ne doit aucun rapport même pour l'indemnité qu'il aurait reçue d'une compagnie d'assurance (5), à moins cependant que le donateur n'eût imposé l'obligation d'assurer.
417. --Si l'immeuble augmente ou diminue de valeur sans le fait du donataire, la succession profite de l'augmentation ou subit la diminution (6).
(1) C. ci v., 830.
(2) Cass., 28 juin 18G9; Amiens, 10 mars 1886; Aubry et Rau, g 624, note 25; Dcmolombe, XVI, 46ï.
(3) C. civ., 859.
(4) C. civ., 855; Dcmolombe, XVI, 518; Aubry et Rau, § 634, note 44; Damante, III, 190 bis.
(5) Aubry et Rau, § 634, note 19 ; Laurent XI. 12.
(6) Demolombe, XVIA 492.
418. — Il doit être tenu compte au donataire : 1° des impenses utiles qui ont amélioré la chose, eu égard à la plus-value au temps du partage ; 2° des impenses nécessaires qu'il a faites pour la conservation de la chose, encore qu'elles n'aient point amélioré le fonds (1).
419. Quant aux réparations d'entretien , elles ne donnent jamais lieu à indemnité, et le donataire ne pourrait rien réclamer pour les impenses voluptuaires ou de pur agrément (2).
420. - - Le donataire, de son côté, doit tenir compte des dégradations et détériorations qui ont diminué la valeur de l'immeuble, par son fait, sa faute, ou sa négligence (3).
421. — Les indemnités dues au donataire pour impenses et celles dont il est débiteur pour dégradations ou détériorations, portent intérêt de plein droit du jour de l'ouverture de la succession (4).
422. — Le cohéritier qui fait le rapport en nature d'un immeuble, peut en retenir la possession jusqu'au remboursement effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations (5).
423. — Lorsque le rapport se fait en nature, les biens se réunissent à la masse de la succession, francs et quittes de toutes charges (hypothèques, servitudes, usufruit) créées par le donataire ; mais les créanciers ayant hypothèque peuvent intervenir
(1) C. civ., 861, 8G2.
(2) Demolombe, XVI, 494, 496; Auby et Rau, § 63i, note 22.
(3) C. civ., 8G3.
(4) Cass., 5 juillet 1876; Toulouse, 1" février 1877 ; Aubry et Rau, S 634, note 25; Demolombe, XVI, 446.
(5) C. civ., 807; Déniante, III, 200 bis.
au partage, pour s'opposer à ce que le rapporl se fasse en fraude de leurs droits ( I ).
En cas d'aliénation de l'immeuble, le rapporl n'a lieu qu'en moins prenant (2).
B. — Rapport eu moins prenant
124. — Le rapport peut avoir lieu en moins prenant, s'il plaît an donataire, lorsqu'il se trouve dans la succession des immeubles de même nature, valeur et bonté, dont on puisse former des lots à peu près égaux pour les autres cohéritiers (3).
425. — ■ Le rapport n'a lieu qu'en moins prenant, quand le donataire a aliéné l'immeuble pendant la vie du donateur, même par échange ; il est de la valeur de l'immeuble à l'époque de l'ouverture de la succession (4).
iw20. — On n'a égard au prix de la vente que quand il y a eu aliénation forcée, par exemple pour cause d'utilité publique, et alors c'est le prix qui est rapporté (5).
427* — Quand le rapport en nature ne peut plus avoir lieu parce que l'immeuble a péri par la faute ou par le fait du donataire, ou de ses ayants-cause, le rapport est de la valeur de l'immeuble au temps du partage, et non au jour de l'ouverture de la succession (6). Néanmoins , si la donation excédait la
(1) G. civ.,865.
(2) C. civ., 860; Marcadé, art. 865, II; comp. cependant G. civ., 930.
(3) C. civ., 859 ; Demolombe, XVI, 52i. Ci) G. civ., 860 ; Cass., 18 décembre 1889.
(5) Cass., 17 mai 1876; Aubry et Rau, § 631, note 45; Marcadé, art. 859, iv : Déniante, III, 196 bis.
(6) Demolombe, XVI, 526; — Contra, Aubry et Rau, § 63ï, note 38.
quotité disponible, les cohéritiers du donataire jouiraient contre les tiers acquéreurs, en cas d'insolvabilité de ce dernier, de l'action en revendication (1).
428. — Le rapport de l'immeuble a lieu en moins prenant lorsque telle a été la volonté du défunt.
Le défaut peut accorder au donataire la faculté de retenir l'immeuble donné en payant à la succession sa valeur ou une somme déterminée (2).
Au contraire, le défunt a pu exprimer la volonté que l'immeuble ne soit en aucun cas rapporté en nature, et en attribuer la propriété incommutable au donataire, à la charge de verser à la succession une somme fixe et déterminée à forfait (3).
429. — Dans le cas où l'immeuble a été aliéné par le donataire, les améliorations ou dégradations faites par l'acquéreur doivent être imputées comme celles provenant du donataire (4).
G. — Retranchement
430. — Lorsque le don d'un immeuble fait à un successible, avec dispense du rapport, excède la portion disponible, le rapport de l'excédant se fait en nature, si le retranchement de cet excédant peut s'opérer commodément (5) sans que le donateur puisse dispenser, dans ce cas, du rapport en nature (6).
Dans le cas contraire, si l'excédant est de plus de
(1) C. civ., 930 ; Aubry et Rau, § 634, note 43; — Contra, Demolombe, XVI, 515.
(2) Cass., 28 juin 1882, 7 juillet 1890; Limoges, 7 janvier 1800; Demolombe, XVI. 527 ; Laurent, XI, 20.
(3) Demolombe, XVI, 528.
(4) C. civ., 804 ; comp. 861 à 863.
(5) C. civ., 806.
0) Cass., 28 août 1870; Demolombe, XVI, 531.
moitié de la valeur de l'immeuble, le donataire doit rapporter l'immeuble en totalité, sauf à prélever sur la unisse la valeur de la portion disponible ; si celle portion excède la moitié de la valeur de l'immeuble, le donataire peut retenir l'immeuble en totalité, sauf à moins prendre, et à récompenser ses cohéritiers en argenl ou autrement (1).
131. — Cette disposition ne peut être invoquée que par un successible et non par un donataire étranger ; l'impossibilité d'opérer le retranchement en nature, donne lieu à licitation entre la succession et le donataire étranger (2).
2ent. Rapport des meubles
432. — Le rapport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant. Il a lieu sur le pied de la valeur du mobilier lors de la donation, d'après l'état estimatif annexé à l'acte; et, à défaut de cet état, d'après une estimation par experts, à juste prix et sans crue, également suivant la valeur au temps de la donation (3).
433. — En cas de donation de meubles sous réserve d'usufruit, si le titre ne s'explique pas sur le rapport, on doit admettre que la valeur rapportable se calcule à l'extinction de l'usufruit (4).
434. — Le rapport en moins prenant s'applique aux meubles incorporels (créances, rentes, actions, offices, etc.), comme aux meubles corporels (5).
(1) C. civ., 866.
(2) Colmar, 21 juillet 1869; Déniante, III, 199 bis; Demolombe, XVI, 536; Marcadé, art. 866, i.
(3) C. civ., 868; Aubry et Rau, g 634, note 4.
(4) Riom, 23 janvier 1830 ; Demolombe, XVI, 544.
(5) Cass., 23 juin 1851, 8 avril 1879, 9 février 1880; Demolombe, XVI, 547 à 551 ; Aubry et Rau, § 634, note 7; Déniante, III, 201 bis.
435. — Toutefois, la règle du rapport en moins prenant pour les meubles n'étant pas d'ordre public, le disposant peut y déroger en ordonnant expressément que le rapport se fera en nature (1).
436.— Le rapport de l'argent donné se fait en moins prenant dans le numéraire de la succession. En cas d'insuffisance, le donataire a le choix de verser la somme dans la masse à partager, ou de se dispenser de rapporter du numéraire, en abandonnant, jusqu'il due concurrence, du mobilier, et, à défaut de mobilier, des immeubles de la succession (2).
(1) Cass., 19 juin 1849, 17 décembre 1856; Aubry et Rau, § 634, note 2.
(2) C. civ., 869;'Demolombe, XVI, 556.
CHAPITRE VI
VM. — Souvent, dans les partages, il y a lieu d'examiner, au point de vue de la réserve accordée à certains héritiers, les libéralités faites par le défunt, pour constater, au moyen de chiffres, qu'elles excèdent ou n'excèdent pas la limite légale. En cas d'excès, les libéralités doivent être réduites.
8 1er QUOTITÉ DISPONIBLE DE DROIT COMMUN
I. — Généralités
i38. — Celui qui ne laisse, à son décès, ni descendants, ni ascendants, a la faculté de disposer de la totalité de ses biens par donation entre-vifs ou par testament.
Au contraire, quand le défunt a des descendants ou des ascendants, la loi divise sa fortune en deux portions : l'une, dont il a pu disposer à titre gratuit, est appelée quotité disponible ou portion disponible; l'autre, dont la disposition lui est interdite et qui est réservée légalement à ses héritiers, descendants ou ascendants, se nomme quotité indisponible ou réserve (4).
(1) C. civ., 913 à 916.
439. — Les dispositions légales fixant la quotité disponible sont applicables à tous les biens situés en France, même à ceux appartenant à un étranger ou dépendant d'une succession ouverte à l'étranger (1).
440. — Pour avoir droit à la réserve, il ne suffit pas d'être parent en ligne directe du défunt, il faut, de plus, être appelé à la succession, et se porter héritier. — Ainsi, ne peuvent réclamer la réserve: 1° en présence de descendants venant à la successoin, les ascendants, parce qu'ils ne sont pas héritiers ; 2° celui qui renonce à la succession ou qui en est écarté comme indigne (2).
441. — La réserve, étant une portion de la succession, doit être laissée en biens héréditaires en nature, de sorte que le disposant ne pourrait pas, en instituant un légataire universel , le charger d'acquitter la réserve avec des valeurs que le légataire prendrait dans son patrimoine (3).
442. — Celui qui dispose de la quotité disponible peut prendre dans son patrimoine les biens à sa convenance pour la composer, et il a le droit de donner à son légataire la faculté de choisir les biens qui lui plaisent (4).
(1) C. civ., 3; Gass., 4 mars 1857; Paris, 7 janvier 1870 ; Demolombe, I, 80, 92: Aubry et Rau, g 31, note 14.
(2) Gass., 27 novembre 1863, 22 août 1870; Demolombe, XIX, 49, 50; Aubry et Rau, § 682, note 1; Marcadé, art. 914, iv.
(3) Demolombe, XIX, 426.
(4) Gass., 29 juillet 1890; Nîmes, 13 décembre 1837; Caen, 22 décembre 1857: Bastia, 4 mars 1874; Pau, 3 décembre 1883; Orléans, 5 juillet 1889; Demolombe, XIX, 427 ; Laurent, XII, 146 à 148 ; — Contrit, Rouen, 25 février 1828; Ghambéry, 17 janvier 1865, 3 juillet 1889.
1 nt. Réserve des descendants
i43. — Les libéralités, soil par actes entre-vifs, soit pat testament, ne peuvenl excéder la moitié des biens du disposanl , s'il laisse à son drcrs un seul enfanl légitime; le tiers, s'il laisse deux enfants; le quart, s'il en laisse trois ou un plus grand nombre (l).
544. — Sont compris sons Je nom dlenfcmts, les descendants en quelque degré que ce soil ; néanmoins, ils ne sont comptés que pour l'enfant qu'ils représentent dans la succession dn disposant (2).
545. — Les descendants ayant droit à une réserve sont donc les entants légitimes, les enfants légitimés, les enfants acloptifs et leurs descendants (3). V. n° 153.
440. — Les descendants d'un enfant prédécédé, renonçant ou exclu, ne sont jamais comptés que pour une seule tète dans la fixation du montant de la réserve (4).
447. — On ne compte pas, pour fixer la quotité disponible, les enfants prédécédés sans postérité, ni ceux dont l'existence n'est pas reconnue. Cependant, si l'absent avait laissé des descendants, ils viendraient par représentation , et devraient être comptés (5).
Quand un enfant renonce ù la succession
(2) C. civ., 914.
(3) Cass., 29 juin 1825; Demante, IV, 46; Demolombe. VI. lui >: Marcadé, art 914, a.
(4) Rouen, 12 février 1887 ; Demolombe, XIX, 77 ; Aubry et Rau, § 681, note 1.
(5) C. civ., 136; Bordeaux, 11 janvier 1834: Aubry et Rau, § 681, note 14: Laurent, 11. 252; Baudry-Lacantinerie, II, 416: Marcadé, art. 91 4. VI.
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on doit néanmoins le compter pour le calcul de la réserve et de ia quotité disponible (1). Il faut aussi compter l'héritier exclu comme indigne (2).
2ent. Béserve des ascendants
449. — Les libéralités, par actes entre-vifs ou par testament, ne peuvent excéder la moitié des biens, si, à défaut d'enfant, le défunt laisse un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelle et maternelle ; et , les trois quarts , s'il ne laisse d'ascendants que dans une ligne. Les biens, ainsi réservés au profit des ascendants, sont par eux recueillis dans l'ordre où la loi les appelle à succéder ; ils ont seuls droit à cette réserve, dans tous les cas où un partage en concurrence avec des collatéraux ne leur donnerait pas la quotité de biens à laquelle elle est fixée (3).
450. — Ce sont les ascendants légitimes seuls qui ont droit à une réserve ; les père et mère naturels ne peuvent y prétendre (4) , non plus que l'adoptant (5).
451. — Quand le père et la mère sont en concours avec des frères et sœurs, neveux et nièces, leur
(1) Cass., 13 août 1866, 25 juillet 1867, 21 juin 1869; Orléans, 5 avril 1867 : Paris. 18 février 1886; Aubry et Rau, § 681, note 5; Troplong, 781 ; Duranton, VIII, 299; Toullier, V, 109; — Contra, Rennes, 10 août 1863; Pau, 20 mai 1865; Demolombe, XIX. 99; Baudry-Lacantinerie, II, 416; Marcadé, art. 914, v; Laurent, XII, 16.
(2) Douai, 25 juin 1891 ; Duranton, VIII, 300; Aubry et Rau, § 681. note 5; Saintespès-Lescot, II, 321; — Contra, Demolombe, XIX, lui : Déniante, IV. 45 bis.
(3) C. civ., 915.
(4) Cass., 26 décembre 1860, 12 décembre 1865; Bourges, 18 décembre 1871; Laurent, XIII, 53; Aubry et Rau, § 680, note 4 ; Demolombe, XIX. L84 : Demante, IV. 51 bis; Marcadé, art. 765, n ; — Contra, Cass., 21 mais L846; Pau, 29 novembre 1800; Troplong, 817; Taulier, IV, 190.
(5) Demolombe, XIX, 108; Marcadé, art. 915, III : Troplong, SIC
réserve est égale à la pari, héréditaire qu'ils recueillent (h.
iV2. — Chaque ligne ascendante a droit à une réserve du quart , quelque soit le nombre des ascendants qui ta représentent (2).
453. — La loi appelle à la succession les frères et sœurs du défunt et leurs descendants, par préférence aux ascendants, autres que tes père et mère. Dans ce cas, les ascendants n'ont pas de réserve à réclamer, puisqu'ils ne sont pas héritiers, alors même que les frères ou neveux seraient privés de tous les biens héréditaires par des dispositions à titre gratuit (3).
A tais si les frères ou neveux renoncent à la succession, les ascendants qui viennent prendre leur place ont droit à la réserve (4).
Toutefois, si la renonciation avait été faite moyennant un prix , elle équivaudrait à acceptation et ne profiterait pas à l'ascendant qui l'aurait payée (5).
454. — Les biens sur lesquels un ascendant exercerait le retour légal n'entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la quotité disponible. Il en serait autrement, si le retour égal n'était pas susceptible d'exercice par suite des dispositions à titre gratuit faites par l'enfant donataire (6).
(1) Demolombe, XIX, 111; Déniante, III, 50 bis; Marcadé, art. 915. i; Duranton, VIII, 304.
(2) Demolombe, XIX, 112: Grenier, II, 576.
(3) Demolombe, XIX, 122 ; Laurent, XII, 26 ; Troplong, 805.
(4) Cass., 24 février 1863, 22 mars 1869; Demolombe, XIX, 122: Troplong, 806; Marcadé, art. 915, n; — Contra, Aubry et Rau, § 680, note 10.
(5) C. civ., 780; Demolombe, XIX, 122; Durnnton, VIII, 306.
(6) C. civ., 747; Laon, 1" avril 1884.
3ent. Réserve des enfants naturels
455. — Il est admis que les enfants naturels ont une réserve clans la succession du père ou de la mère qui les a reconnus (1).
456. — La quotité de la réserve de l'enfant naturel se détermine comparativement à celle qu'il aurait eue s'il avait été légitime et d'après les mêmes règles que son droit à la succession entière : si le défunt a laissé un seul enfant légitime, la réserve de l'enfant naturel est de un neuvième de la succession ; elle est d'un douzième, si le défunt a laissé deux enfants légitimes, et d'un seizième s'il en a laissé trois (2).
457. — En présence de un ou deux enfants légitimes, la réserve de l'enfant naturel est prélevée proportionnellement sur celle des enfants légitimes et sur la quotité disponible. S'il existe trois, ou un plus grand nombre d'enfants légitimes, la réserve de l'enfant naturel est supportée en entier par celle des enfants légitimes (3).
458. — Au cas de concours avec des ascendants, la réserve de l'enfant naturel est d'un quart, et elle doit être prise : 1° entièrement sur celle des ascendants, s'il en existe dans les deux lignes ; 2° s'il n'existe d'ascendants que dans une ligne, pour moitié sur la
(1) Cass., 27 avili 1830, 16 juin 1847; Paris, 24 novembre 1866; Aubry et Rau. § 686, note 5; Demolombe, XIX, 149; Troplong, 771; Grenier, II, 658.
(2) C. civ., 757, 758.
(3) G. civ., 913; Aubry et Rau, § 686, notes 15 et 16; Demolombe, XIX, 174: Demante, IV, 47 bis; Marcadé, art. 916, i; Duranton, VI, 316; — Contra, Troplong, 778.
RÉDUCTION DES LIBÉRALITÉS I3d
réserve des ascendants, et, pour l'autre moitié, >\w la quotité disponible (4).
i59. La réserve d<' l'enfant naturel est de un quart en présence do frères ou sœurs, même lorsqu'ils sont exclus par un légataire universel (2).
ï60. — Elle esl de trois huitièmes, si le défunt n'a laissé que des collatéraux autres que frères ou sœurs.
Enfin, elle est de moitié s'il n'existe pas de parents légitimes au degré successible (3).
461. — D'ailleurs, les descendants légitimes de l'enfant naturel ont les mêmes droits réservataires que lui (4).
II. — Droit de demander la réduction
462. — Les dispositions, soit entre-vifs, soit à cause de mort, qui excèdent la quotité disponible, sont réductibles à cette quotité lors de l'ouverture de la succession (5).
(Test donc seulement à l'ouverture de la succession que le droit de réserve, et, par suite, l'action en réduction, prend naissance (6).
463. — En cas d'absence du disposant, les envoyés en possession définitive de ses biens pourraient agir
(1) Compiègne, 25 mai 1887; Demolombe, XIX, 174 à 176; Aubry et Rau, § 686, notes 17 et 18.
(2) Gass., 7 février 1865, 20 avril 1875; Paris, 24 juin 1880; Demolombe, XIX, 167 ; "JYoplong, 778; — Contra, Bordeaux, 26 juin 1861.
(3) Demolombe, XIX, 167; Marcadé, art. 916, i: comp. Corbeil, 26 juillet 1883.
(4) G. civ., 759; Marcadé, art. 914, ni.
(5) G. civ., 920.
(6) Demolombe, XIX, 198.
en réduction, mais non les envoyés eu possession provisoire (1).
464. — Avant le décès, un futur héritier réservataire ne pourrait pas renoncer valablement au droit d'attaquer les donations qui porteraient atteinte à sa réserve (2).
465. — La réduction des dispositions entre-vifs ne peut être demandée que par ceux au profit desquels la loi fait la réserve, par leurs héritiers ou ayantscause : les donataires , les légataires , ni les créanciers du défunt, ne peuvent demander cette réduction, ni en profiter (3).
466. — Cependant un légataire serait fondé, en cette qualité : 1° à demander la réduction d'une donation faite à un enfant naturel au-delà de ce qui lui est accordé par la loi (4) ; 2° à repousser une action en réduction, s'il y avait eu disposition en faveur d'un époux en secondes noces, en présence d'enfants du premier lit (5).
467. — L'héritier réservataire ne peut être entravé, par aucune disposition du défunt, dans l'exercice de son droit de réduction (6).
468. — Le droit de demander la réduction n'est pas exclusivement attaché à la personne des réservataires ; il peut être exercé par leurs héritiers, donataires, légataires, cessionnaires et créanciers (7).
(1) Cass., 23 janvier 1865; Caen, 24 février 1872; Demolombe, II, 140; — Contra, Déniante, I, 152 bis.
(2) Toulouse, 21 décembre 1821 ; Demolombe, XIX, 204.
(3) C. civ., 921 .
(4) C. civ., 908; Cass., 7 février 18G5; Aubry et Rau, § 650 '-/s. note 23 : — Contra, Paris, 16 juin 1838.
(5) C. civ., 1098; Cass., 3 mai 1864, 4 janvier 1869.
(6) Cass., 22 juillet 1874, 22 juillet 1879; Demolombe, XVIII, 282.
(7) Demolombe, XIX, 210: Troplong, 930; Marcadé, art. 921.
i<)(.).- En cas de renonciation à la succession, le réservataire perd son droit à la réserve, H il ne I»1 recouvrerail pas en retractanl sa renonciation ( 1 >.
170. — Quoique non rempli de sa réserve, l'héritier réservataire capable d'aliéner peul renoncer, après l'ouverture de la succession, à l'action en réduction,, soil expressément par acte spécial, soit même tacitement par des actes ou des faits supposant de la part de l'héritier Ja volonté de ne pas réclamer (2).
471. — Pour agir en réduction, il n'est pas nécessaire que le réservataire ait accepté sous bénéfice d'inventaire (3).
472. — Le défaut d'inventaire n'opère pas fin de non-recevoir contre la demande en réduction (4).
473. — Un héritier à réserve ne peut demander la réduction, s'il, a commis des détournements frauduleux rendant impossible d'établir l'état de la succession (5).
474. — D'ailleurs, le réservataire, demandant la réduction , est tenu d'établir préalablement par la liquidation de l'actif et du passif de la succession , que les dons ou legs excèdent la quotité disponible (6).
475. — Enfin, l'action en réduction est éteinte par la prescription trentenaire, partant de l'ouverture de la succession (7).
(1) Cass., 5 juillet 1878; Aubry et Rau, § 613, note 26; Laurent, IX, 456.
(2) Demolombe, XIX, 225 ; Troplong, 938.
(3) Demolombe, XIX, 232; Troplong, 940.
(4) Cass., 19 mars 1878; Laurent, XII, 138.
(5) Cass., 16 janvier 1821 ; Demolombe, XIX, 234 ; Troplong, 910.
(6) Orléans, 5 décembre 1842.
(7) Rouen, 3 juillet 1835; Demolombe, XIX, 237 et suiv. ; Duranton , VIII, 378; Aubry et Rau , § 685 quitter, note 4.
III. — Calcul de la quotité disponible et de
la réserve
47G. — Pour déterminer la quotité disponible et la réduction, il faut: 1° former une masse de tous les biens existants au décès du donateur ou testateur ; 2° y réunir fictivement ceux dont il a été disposé par donations entre- vifs, d'après leur état à l'époque des donations et leur valeur au temps du décès du donateur ; 3° déduire les dettes de la succession ; 4° calculer sur ce qui reste , quelle est , eu égard à la qualité des héritiers du défunt, la quotité dont il a pu disposer (1).
A. — Biens existants dans la succession
4H1. — Doivent être compris dans la masse tous les biens mobiliers ou immobiliers, corporels ou incorporels, appartenant au défunt et susceptibles d'une valeur appréciable.
On porte à cette masse les biens dont le défunt aurait disposé par testament ou par donation de biens à venir (2).
478. — Les différents biens sont estimés d'après leur valeur au jour du décès , quand même des événements postérieurs en auraient modifié le cours (3).
Pour les immeubles , l'expertise est amiable en présence d'intéressés majeurs et d'accord, ou judi-
(1) C. civ., 922.
(2) Mar69.de, art. 922, n; Demolombe, XIX, 250.
(3) Cass.. 11 décembre 1854, 16 juillet 1*79; Troplong, 955.
ciaire, s'il y a des incapables ou défaut d'entente entre les parties capables.
Les meubles matériels figurenl pour le produit de la vente qui aurail eu lieu, sinon pour l'estimation de l'inventaire, et, s'il n'y a pas d'inventaire, pour la valeur résultanl d'une expertise.
Les valeurs de Bourse sont portées au cours du jour du décès; celles non cotés doivent être estimées.
Toutes les bonnes créances figurent pour leur capital; celles douteuses ou mauvaises sont estimées à forfait ou vendues aux enchères (1). Cependant, la créance contre le légataire débiteur insolvable doit entrer dans la masse (2).
479. — Les fruits civils courus au décès sont aussi compris dans la masse. Quant aux fruits naturels ou industriels pendants au jour du décès, ils ne figurent pas; seulement, les biens dont ils dépendent sont estimés, eu égard à leur existence (3).
b. — Biens donnés entre- vifs
480. - On doit faire rentrer fictivement dans la succession tous les biens donnés entre-vifs, quelle que soit l'époque à laquelle remonte la clonation et la nature des biens (4).
Il n'y a pas à distinguer si la donation a été faite à un étranger ou à un successible, ni si le succes-
(1) Marcadé, art. 922, n ; Demolombe, XIX, 276.
(2) Cass., 24 décembre 1862 ; Duranton, VIII, 332.
(3) Cass.. 6 février 1867 ; Demolombe, XIX, 269; Troplong, 951.
(i) Rouen, 21 mars 1883; Toulouse, 3 juillet 1883; Demolombe, XIX, 306.
sible est donataire en avancement d'hoirie ou par préciput (1).
481. — Toutes les donations sont soumises à la réunion fictive : directes ou indirectes, déguisées ou ostensibles, manuelles ou par actes (2).
482. — Les dons faits à des inconnus sont même compris dans la masse, du moment où la libéralité est certaine (3). A cet effet, tous les moyens de preuve sont admis pour établir une libéralité (4).
483. — Les donations onéreuses ou rémunératoires sont soumises à la réunion : l'une, sous la déduction des charges acquittées ; l'autre , distraction opérée de la valeur des services rendus (5).
484. - - Les libéralités faites au moyen de prestations annuelles , donnent lieu à la réunion fictive , lorsqu'elles ont eu pour résultat de grever la fortune du défunt (6).
485. — L'assurance contractée par le défunt sur sa vie, au profit de son héritier ou d'un tiers, constitue une libéralité , et le rapport fictif du capital assuré est dû (7).
486.— On doit également réunir à la masse les biens donnés par un partage d'ascendant entre-vifs (8). 487. -- Cependant, il n'y aurait pas lieu de réunir
(1) Cass., 8 janvier 1834, 10 mars 1856, 12 novembre 1879, 29 janvier 1890 ; Laurent, XII, 76; Demante, III, 192 bis; Troplong, 990.
(2) Cass., 19 décembre 1882; Angers, 24 juillet 1884; Amiens, 23 juin 1886.
(3) Cass., 11 janvier 1882; Caen, 28 mai 1879.
(4) Cass., 13 août 1866; Caen, 28 mai 1879: Laurent, XII. 331.
(5) Cass., 27 novembre 1877; Aubry et Rau, § 683, note 7.
(6) Cass., 11 janvier 1882.
(7) Cass., 9 mai 1881, 8 février 1888; Paris, 16 novembre 1888.
(8) Cass., 14 mars 1866, 30 mars 1874; Dijon, 20 novembre 1865: Paris. 15 mais 1873; Demolombe, XIX, 321 ; Demante, Y, 245 bis; -.—Contra, Rouen. 25 janvier 1855; Rennes, 18 août 1860; Troplong, 964.
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à la masse les divers biens donnés entre-vifs, si le
disposant, en léguant une quotité, l'avait expressément limitée aux biens qui lui appartiendraient lors de son drcr> (1).
iSS. — Il n'y a pas réunion fietive des biens aliénés à titre onéreux, même pour un prix moindre que leur valeur réelle; à cet égard, les juges du fait apprécient souverainement le caractère de l'acte (2).
489. — En cas de perte des biens donnés, par cas fortuit et sans faute imputable aux donataires ou tiers détenteurs , ces biens n'entrent pas dans la composition de la masse (3).
490. — A l'égard des sommes à rapporter par un donataire insolvable, il faut aussi les comprendre dans la masse, sauf à répartir la perte, si la réduction porte sur lui (4).
491. — Les biens réunis fictivement sont estimés suivant leur état au jour de la donation et leur valeur à l'époque du décès, malgré l'estimation contenue dans la donation (5).
C'est la valeur estimative au décès qui sert de base, même quand le donataire a aliéné l'immeuble, ou s'il a été licite depuis le décès (6).
492. — Les améliorations ou détériorations provenant du fait du donataire ou d'un tiers, n'entrent pas en ligne de compte, en ce sens que l'estimation est diminuée du montant de la plus-value , qui est son
(1) Cass., 8 mars 1875; Grenoble, 13 juin 187G : Seine, 30 avril 1891 ; Demolombe, XIX, 323.
(2) Cass., 28 février 1887 ; Demolombe, XIX, 329.
(3) Aubry et Rau, § 684, note 24.
(4) Cass., 2i décembre 1862; Demolombe, XIX, 277, 603; Laurent, XII, 71.
(5) Cass., 11 janvier 1854, 14 janvier 1856; Aubry et Rau, S 6s4 bis, note G.
(6) Cass., 16 juillet 1879, — Contra, Colmar, 21 juillet 1869.
œuvre , ou augmentée de la moins-value qui lui est imputable (1).
493. — Quant aux immeubles ayant subi des changements indépendants du fait du donataire, ils sont estimés, d'après leur état, à l'époque du décès du donateur (2).
494. — Comme les immeubles, les meubles sont estimés, d'après leur état, à l'époque de la donation, et leur valeur à l'époque du décès (3). La règle est différente en matière de rapport entre cohéritiers (4).
c. — Déduction des dettes
495. — Sur la masse générale des biens en nature, il est fait déduction de toutes les dettes, quels qu'en soient la nature et l'objet, pourvu qu'elles fussent obligatoires contre le défunt (5).
A cet égard, la reconnaissance d'une dette par acte testamentaire ne vaut que comme libéralité, si celui au profit duquel elle est faite ne prouve pas l'existence réelle de la dette (6).
496. — Si l'actif, existant au décès, est absorbé en entier par les dettes, la quotité disponible et la réserve se calculent exclusivement sur les biens donnés entre-vifs (7).
497. — • Dans le cas où, parmi les dettes, il se trouci) Cass., 12 août 1840, 20 juillet 1870; Demolombe, XÎX, 368.
(2) Demolombe, XIX, 369 ; Baudry-Lacantinerie, II, 437 ; Marcadé, art. 922, iv.
(3) Cass., 14 décembre 18'30 ; Bordeaux. 12 mars 1834: Demolombe, XIX, 380: Aubry et Rau , § 684 bis, note 5; Troplong, 974.
(4) C. civ., 868.
(5) C. civ., 922; Demolombe, XIX. 397; Troplong, 946; Marcadé, art. 922; Duranton, VIII, 343.
(6) Cass., 27 mai 1889; Nancy, 14 juillet 1875.
(7) Cass., 14 janvier 1856; Aubry et Rau, g 684, note 3.
verait des rentes viagères passives, deux procédés pratiques se présentent pour le règlement:
On peut estimer les renies viagères à forfait, soil par une convention amiable, soit par l'adjudication amiable, soit par l'adjudication au rabais. Ce moyen permet de terminer immédiatement l'opérai ion (1).
On peut aussi prélever le capital nécessaire pour acquérir une rente sur l'État ou une autre valeur, dont le revenu fixe annuel soit égal an chiffre de la rente viagère ; et alors la quotité disponible et la réserve se règlent provisoirement sur les autres biens, sauf à opérer une nouvelle répartition à mesure de l'extinction des rentes viagères (w2).
198. — Il faut aussi déduire de la masse les frais de scellés, inventaire, liquidation et partage (3).
IV. — La réserve est due en pleine propriété
499. — Régulièrement, la réserve doit être laissée en pleine propriété, et non en usufruit ou en nue propriété. Quand le défunt a légué la nue propriété de tous ses biens, le réservataire a le droit d'obtenir sa réserve en pleine propriété, plus l'usufruit de la quotité disponible léguée en nue propriété (4).
500. — Cependant , le disposant imposerait valablement à son héritier l'option entre l'usufruit de
(1) Caen, 26 mars 1843.
(2) Demolombe, XIX, 407.
(3) Cass., 29 juillet 1881; Grenoble, 11 mars 1869; Demolombe, XIX, 418; Aubry et Rau, § 684, note 4; Marcadé, art. 922, ni.
(4) Cass., 7 juillet 1857, 6 mai 1878 ; Dijon, 10 décembre 1873 ; Laurent, XII, 157 ; Aubry et Rau, § 684 bis, note 8; — Contra, Angers, 15 février 1867; Demolombe, XIX, 171.
4iO SUCCESSIONS
tous ses biens , ou la pleine propriété de la réserve légale (1).
501 . - - Si la disposition par acte entre-vifs ou par testament est d'un usufruit ou d'une rente viagère dont la valeur excède la quotité disponible, les héritiers réservataires ont f option, ou d'exécuter cette disposition, ou de faire l'abandon de la propriété de la quotité disponible (2).
502. — Ce droit d'option est inapplicable à la donation déguisée résultant d'un bail, la réduction d'une telle donation s'opère suivant Jes règles du droit commun (3).
V. — Dispositions imputables sur la réserve et sur la quotité disponible
503. — Toutes les libéralités faites à des personnes non successibles , sont imputables sur la quotité disponible.
Il en est de même de la donation, même en avancement d'hoirie , au profit d'un successible qui est mort avant l'ouverture de la succession sans laisser d'enfants pour le représenter (4).
Le petit-fils venant de son chef à la succession de son aïeul, ne saurait être tenu d'imputer sur la réserve le don fait à son père ; ce don est imputable sur la quotité disponible (5).
Quant aux libéralités faites, sans clause de
(1) Gass., 6 mai 1878; Demolombe, XIX, 430; comp. Angers, 15 février 1867.
(2) C. civ., 917; comp. Demolombe, XIX. 442.
(3) Cass., 10 décembre 1882.
(1) Cass.,' 23 'juîiï 1857 ; Limoges, 1 janvier 1860; Aubry et Rau. |68i ter, hôte 31. (5) Cass., 12 novembre 1660, 2 avril 1862; Rduen, 12 févriei moiombe,
XIX, iSO.
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préciput, à un I m'm*î I îi»r venant à la succession, elles s'imputent sur la réserve (4), à moins que le contraire ne résume des lermes de l'acte entre-vils OU testamentaire (2).
505. — Ainsi, la quotité disponible peut être donner en tout ou en partie, soit par acte entre-vils, soit par testament, aux enfants ou autres successibles du disposant, sans être sujette au rapport par le donataire ou le légataire venant à la succession, pourvu que la disposition ait été faite expressément à titre de préciput ou hors part, ou avec dispense de rapport (3).
506. — Lorsqu'il existe plusieurs héritiers à réserve et qu'un seul ou plusieurs d'entr'eux ont reçu des dons ou legs en avancement d'hoirie, l'imputation s'effectue sur la part dans la réserve des successibles gratifiés, et ensuite sur la quotité disponible (4).
507. — La valeur en pleine propriété des biens, meubles ou immeubles, aliénés, soit à charge de rente viagère ou de toute autre prestation sur la tète du vendeur (fonds perdu), soit avec réserve d'usufruit à l'un des successibles en ligne directe, est imputée sur la portion disponible ; et l'excédent, s'il y en a, est rapporté à la masse (5).
508. — Dans le cas d'aliénation faite moyennant tout à la fois un prix fixé en capital et une rente
(1) Cass., 9 décembre 1856; Demolombe, XIX, 483 ; Aubry et Rau, g 084 ter, note 32.
(2) Cass., 6 novembre 1871 ; Rouen, 19 août 1872 ; Demolombe, XIX, 487 ; Aubry et Rru, § 684 ter, note 34.
(3) C. civ., 843, 919.
(4) Cass., 31 mars 1885; Paris, 14 février 1881 ,— Contra, Aubry et Rau, § 684 ter, note 36; Demolombe, XIX, 489.
(5) C. civ., 918.
viagère, la présomption de gratuité n'atteint l'aliénation que pour la portion des biens dont la valeur est représentée par la rente viagère (1).
Il en serait de même dans une aliénation moyennant un capital, avec réserve de l'usufruit d'une partie des biens vendus (2).
509. — La présomption de gratuité édictée par la loi cesse d'être applicable : 1° lorsque l'acquéreur, qui était présomptif héritier à l'époque de l'aliénation, meurt avant le vendeur, sans laisser d'enfants (3); 2° si l'aliénation a été faite à celui qui n'était pas successible au moment de l'acte et ne l'est devenu que depuis (4) ; 3<? quand l'aliénation a lieu au profit d'un collatéral, d'un étranger et même d'un parent d'un successible en ligne directe, mais à moins de fraude (5).
510. — Il est admis que la présomption légale de gratuité n'est pas susceptible d'être combattue par la preuve contraire (6).
511 . — D'ailleurs , l'imputation et le rapport des aliénations à rente viagère ou avec réserve d'usufruit, ne peuvent être demandés par ceux des autres successibles en ligne directe qui ont consenti à ces aliénations (7).
Le consentement peut précéder, accompagner ou
(1) Cass., 13 février 1861 ; Angers, 13 août 1879; Aubry et Rau, § 684 ter, note 18; Laurent, XII, 123; — Contra, Cass., 25 novembre 1839.
(2) Cass., 6 juin 1866; Demolombe, XIX, 503.
(3) Angers, 13 août 1879; Laurent, XII, 127.
(4) Paris, 2 février 1881 ; Demolombe, XIX, 512; Aubry et Rau, § 684 ter, note 13.
(5) Cass., 7 décembre 1857 ; Dijon, 25 août 1879.
(6) Cass., 24 août 1874; Aubry et Rau, § 684 ter, notes 11 et 12.
(7) C. civ., 918; Angers, 13 août 1879.
suivre l'aliénation; il n'est soumis à aucune forme particulière (1).
r>l± — G'esl un point certain que Le consentement n'est opposable qu'aux successibles qui L'ont donné el à Leurs descendants (2); à l'égard des autres successibles, l'aliénation est considérée comme gratuite.
513. — Pour une vente ordinaire, le consentement des successibles serait inopérant comme pacte sur succession future (3); mais ils pourraient garantir' la vente et la restitution du prix en cas de trouble.
VI. — Ordre dans lequel s'exerce la réduction
544. — En principe, les libéralités sont réduites par ordre de dates, en commençant par la plus récente ; et, comme les dispositions testamentaires ont nécessairement pour date le décès du disposant, elles doivent être par conséquent réduites les premières (4).
515. — Il n'y a jamais lieu à réduire les donations entre-vifs, qu'après avoir épuisé la valeur de tous les biens compris dans les dispositions testamentaires (5).
516. — Lorsque la valeur des donations entre-vifs excède ou égale la quotité disponible, toutes les dispositions testamentaires sont caduques (6).
(1) Cass., 19 août 1847; Angers, 13 août 1879; Demolombe, XIX, 531.
(2) Rouen, 31 juillet 1843 ; Demolombe, XIX, 529 : Aubry et Rau, § 684 ter, note 28.
(3) Cass., 12 novembre 1827; Caen, 13 décembre 1872; Marcadé , art. 918, VI ; Troplong, 856.
(4) Demolombe. XIX, 542; Troplong, 1011.
(5) C. civ., 923.
(6) C. civ., 925.
517. — Lorsque les dispositions testamentaires excèdent, soit la quotité disponible, soit la portion de cette quotité qui reste après avoir déduit la valeur des donations entre-vifs, la réduction est faite au marc le franc, sans aucune distinction, entre les legs universels et les legs particuliers, et sans égard aux dates des divers testaments, ni à leur forme (1).
518. — Pour opérer la réduction, il faut rechercher ce que chaque légataire aurait obtenu en l'absence d'héritier réservataire, et prélever proportionnellement sur chaque legs ce qui manque aux réservataires (2).
519. — Les legs de corps certains sont soumis à la réduction, aussi bien que ceux de sommes d'argent ou de quantités (3).
520. — Néanmoins, dans tous les cas où le testateur a expressément déclaré qu'il entend que tel legs soit acquitté de préférence aux autres, cette préférence a lieu ; et le legs qui en est l'objet n'est réduit qu'autant que la valeur des autres ne remplit pas la réserve légale (4).
521. — Cette préférence ne résulterait pas de la nature, ni des motifs du legs; il faut qu'elle soit annoncée clairement dans un testament (5).
522. — Lorsqu'il y a lieu à la réduction des donations entre-vifs, elle se fait en commençant par la
(1) G. civ., 926; Pau, 16 février 1874.
(2) Troplong, 1015; Demolombe, XIX, 555; Marcadë, art. 926: Duranton, VII, 363.
(3) Cass., 25 novembre 1861, 18 juin 1862; Pau, 24 juin 1862; Demolombe, XIX. 559; Aubry et Rau, § 685 bis, note 2; Demantc, IV. 64 bis; — Coritrà, Nîmes, 11 mai 1841.
(4) G. civ., 927.
(5) Cass., 12 juillet 1848; Caen, 6 juin 1845; Grenoble, 1er mars 1866; Pau, 16 février 1874; Demolombe, XIX, 565; Marcadé, art. 927.
dernière donation, et ainsi de suite en remontant des dernières aux plus anciennes (1).
523. — On doit réduire à Ictus dates : 1° tes donations en avancement d'hoirie faites à un successible qui meurt sans postérité avant Je donateur (2) ; 2° les institutions contractuelles (3); 3° les donations entre époux soit de biens présents et à venir par contrat de mariage, soit de biens présents pendant le mariage (4).
524. — Quant aux donations entre époux, de biens à venir, faites pendant le mariage, elles sont réductibles immédiatement après les dispositions testamentaires et avant toutes les donations ordinaires, mêmes postérieures (5).
525, — Au point de vue de la réduction, les règles qui précèdent sont applicables alors même que la donation serait déguisée sous la forme d'un contrat onéreux, tel que vente, cautionnement de donation, don rémunératoire (6).
526. — D'ailleurs, la date qui règle l'ordre de la réduction est celle du jour où la donation est devenue parfaite, par l'acceptation du donataire notifiée au donateur (7).
(1) C. civ., 923.
(2) Cass., 23 juin 1857 ; Dijon, 10 avril 1867 ; Trolong, 1001 ; Demolombe, XIX, 581 ; — Contrit, Marcadé, ait. 923, n.
(3) Aubry et Rau, § 685 bis, note 10; Duranton, VIII, 356.
(4) Bordeaux, 9 avril 1840; Demolombe, XXIII, 466; Aubry et Rau, S 685 bis, note 11 ; Troplong, 2658.
(5) Paris, 9 janvier 1889; Colmet de Santerre, IV, 276 bis; Troplong, 2661. — Contra, Demolombe, XXIII, 467.
(6) Cass., 16 juin 1857, 12 août 1872 ; Demolombe, XIX., 576 à 580.
(7) Cass., 16 novembre 1861 ; Rouen, 27 février 1852; Demolombe, XIX, 583; Marcadé, art. 923. •
VII. — Mode et effets de la réduction
527. — Quand l'action en réduction est dirigée contre le donataire qui possède encore les biens, meubles ou immeubles, donnés, le donataire peut être contraint à la restitution en nature, de même qu'il peut contraindre l'héritier à recevoir ainsi les biens, sauf aux parties à s'entendre pour que la réduction se fasse en argent (1).
528. — Néanmoins, si la donation entre-vifs réductible a été faite par préciput à l'un des successibles, acceptant la succession, il peut retenir, sur les biens donnés, la valeur de la portion qui lui appartiendrait, comme héritier, dans les biens non disponibles, s'ils sont de la même nature (2), c'est-à-dire qu'alors la réduction se fait comme le rapport en moins prenant (3).
529. — Dans le cas d'insolvabilité, à l'ouverture de la succession, du donataire soumis à la réduction, la perte en résultant doit peser sur la masse, et se répartir proportionnellement entre la quotité disponible et la réserve (4).
Deux autres systèmes qui nous paraissent inexacts font subir la perte : l'un au réservataire (5) ; l'autre aux donataires antérieurs (6).
(1) Demolombe, XIX, 591 ; Aubry et Rau, § 685 ter, note 1 ; Troplong, 974.
(2) C. civ., 924; Amiens, 17 mars 1853 , comp. Cass., 15 novembre 1871.
(3) Comp. C. civ., 866; Demolombe, XIX, 594.
(4) Lyon, 14 août 1865; Demolombe, XIX, 605 ; Marcadé, art. 923, m ; Duranton, VIII, 339. ,
(5) Amiens, 10 novembre 1853; Laurent, XII, 191.
(6) Aubry et Rau, § 684, note 26 ; Troplong, 997 ; comp. Caen, 28 mai 1879.
530. En ce qui concerne les legs, la réduction les rend caducs pour le tout ou pour partie (4).
531. — Pour les donations, la réduction est une résolution produisant trois conséquences:
1" Le donataire restitue les fruits de ce qui excède la portion disponible, à compter du jour du décès du donateur, si la demande en réduction a été faite dans l'année; sinon, du jour de la demande, sans distinction entre le donataire héritier et le donataire étranger (2).
2° Les immeubles à recouvrer par l'effet de la réduction, le sont sans charge de dettes ou hypothèques créées par le donataire (3), alors même que la donation a été déguisée sous l'apparence d'un contrat à titre onéreux et que les hypothèques ont été consenties par le donataire à un tiers de bonne loi (4).
3° L'action en réduction ou revendication peut être exercée par les héritiers contre les tiers détenteurs des immeubles faisant partie des donations et aliénés par les donataires, de la même manière et dans le même ordre que contre les donataires euxmêmes, et discussion préalablement faite de leurs biens par l'héritier. Cette action doit être exercée suivant l'ordre des dates des aliénations, en commençant par la plus récente (5).
(1) C. civ., 925, 926.
(2) G. civ., 928; Cass., 26 avril 1870; Demolombe, XIX. 611 ; — Contra, Pau, 2 janvier 1871 ; Demante, IV, 66 bis.
(3) G. civ., 929.
(4) Gass,, 29 octobre 1890; Rouen, 31 juillet 1813; Bordeaux, 29 décembre 1887; Aubry et Rau, § 685 ter, note 3.
(5) C. civ., 930 ; Demolombe, XIX, 633 ; Troplong, 1030; Duranton, VIII, 371.
QUOTITE DISPONIBLE POUR LES MINEURS
532. — Les mineurs, incapables de donner entrevifs, sauf par leur contrat de mariage, peuvent, lorsqu'ils sont parvenus à l'âge de 16 ans accomplis, disposer par testament, jusqu'à concurrence seulement de la moitié des biens dont ils pourraient disposer s'ils étaient majeurs (1).
533. — La prohibition faite au mineur de 16 ans de disposer autrement que par testament, s'applique au mineur marié comme au mineur non marié, à l'émancipé aussi bien qu'au non émancipé (2).
534. — Pour apprécier la capacité du mineur, c'est au moment de la confection de son testament qu'il faut s'attacher et non à celui du décès, lors même que le testateur décéderait après sa majorité (3).
535. — Si la disposition faite par le mineur esl excessive, elle n'est pas nulle, mais seulement réductible (4).
536.- La quotité de biens dont le mineur ne peut disposer, se partage d'après les règles du droit commun en matière de succession, à inoins qu'un patvil partage ne donne pas aux héritiers réservataires la portion de biens qui leur revient en cette qualité (5).
(1) G. civ., 903, 904.
(2) Caen, 12 avril 1843; Bordeaux, 18 décembre 1866; Laurent, XI lïl : Aubry et Rau, § 618, note 20; Mareadé, art. 904.
(3) Cass., 30 août 1820; Demolombe, XVIII, 425; Troplong, §91.
(4) Demolombe, XVIII, 429; Aubry et Rau, g 688, note 7.
(5) Angers, 16 juin 1825; Bourges, 20 aoûl 1839; Aubry et Rau, § 688; Demolombe, XVIII, 432.
537. — Quand le mineur laisse un seul ascendant auquel il a légué (oui ce <l<>ni la loi lui permettait de disposer, l'ascendanl a droit à une moitié de la succession comme légataire, et à un quarl comme successible représentanl sa ligne (1).
D'après une autre opinion, l'ascendanl légataire n'aurait droit qu'à cinq huitièmes : deux huitièmes en qualité de réservataire et trois huitièmes comme légataire (2).
538. — Indépendamment de sa part, le père ou la mère du mineur a droit à l'usufruit du tiers de la portion dévolue aux collatéraux, autres que frères ou sœurs (3).
QUOTITÉ DISPONIBLE ENTRE ÉPOUX
539. — La quotité disponible entre époux diffère de la quotité disponible ordinaire, et elle varie suivant que les époux ont ou n'ont pas d'enfants d'un mariage antérieur (4).
540. — En principe, les donations entre époux par contrat de mariage sont réductibles à leur date, peu importe qu'elles aient pour objet des biens présents ou des biens à venir.
Quant à celles faites durant le mariage et ayant pour objet des biens à venir, elles sont réductibles
(1) Rouen, 27 février 1855; Orléans, 13 juin 1878; Demolombe, XVIII, 435; Marcadé, art. 916, n ; Troplong, 822.
(2) Poitiers, 22 janvier 1828 ; Toulouse, 22 juillet 1849; Aubry et Rau, § 688, note 6: Laurent, XI, 151.
(3) C. civ., 754 ; Besançon, 19 février 1847 ; Rouen, 27 février 1855 ; Demolombe, XVIII, 437 ; Troplong, 823 ; — Contra, Riom, 15 mars 1824.
(4) C. civ., 913, 916. 1094, 1C98.
après les dispositions testamentaires et avant les donations entre-vifs, qui seraient postérieures (1). - V. no 524.
Pour la donation par contrat de mariage, l'époux mineur , même lorsqu'il a obtenu une dispense d'âge (2), peut donner pareille quotité que l'époux majeur (3).
Pendant le mariage, l'époux mineur de 46 ans, n'a le droit de disposer que par testament et seulement de la moitié de ce qu'il pourrait donner en majorité (4).
•541. — La donation entre époux d'une quotité des biens qui composeront la succession du disposant, se calcule sur une masse formée tant des biens existant au décès que de ceux donnés entre-vifs et qui doivent y être réunis fictivement.
Toutefois, le donateur peut déclarer dans sa disposition qu'il entend que la quotité léguée se calcule seulement sur les biens qu'il laissera à son décès dans sa succession (5).
I. — Époux sans enfants d'un précédent mariage
542. — Si l'époux n'a ni descendants ni ascendants, il peut disposer, au profit de son conjoint, de l'universalité de ses biens en pleine propriété,
(1) C. civ., 923; Bordeaux, 9 avril 1840; Paris, 9 janvier 1889; Colmet de Santerre, IV, 276 bis.
(2) Bastia, 3 février 1836.
(3) C. civ., 1095.
(4) C. civ., 904; Cass., 9 février 1880; Bordeaux, 18 décembre 1866; Aubry et Hau. § 689, note 3.
(5) Cass., 19 avril 1859; Orléans, 28 janvier 1869; Demolombe, XVI, 293.
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comme il pourrail en disposer au profit d'un étranger (1).
543. Quand le disposant laisse seulement des ascendants, il peut donner à son conjoint, en propriété, tout ce dont il pourrait disposer en faveur d'un étranger, et, en outre, l'usufruit de la portion de biens formant la réserve de ces ascendants (c2). Ainsi, laissant des ascendants dans l'une et l'autre ligne, l'époux peut disposer, en faveur de son conjoint, de la moitié de ses biens en pleine propriété, et de l'autre moitié en usufruit; s'il ne laisse d'ascendants que dans une ligne, il peut donner à son époux les trois quarts en pleine propriété et l'autre quart en usufruit.
544. — La disposition faite par un époux au profit de son conjoint est réputée comprendre l'usufruit de la réserve attribuée aux ascendants, quand il lui donne : l'universalité de ses biens (3) ; tout ce que la loi l'autorise à donner (4) ; l'usufruit de toute sa succession (5).
545. — L'époux donataire peut être dispensé de fournir caution pour l'usufruit de la portion réservée aux ascendants ou descendants (6).
540. — Enfin, l'époux qui laisse des enfants ou descendants (légitimes, légitimés, adoptifs) peut
(1) C. civ., 916.
(2) C. civ., 915, 1094.
(3; Cass., 30 juin 1842, 3 avril 1813, 15 mai 1865; Riom, 16 décembre 1846, 19 janvier 1887; Demolombe, XXIII, 504; Aubry et Rau, § 689, note 6; Troplong, 2557.
(4) Agen, 11 décembre 1827.
(5) Cass., 15 mai 1865 ; Paris, 30 décembre 1847 ; — Contra, Toulouse, 24 août 1863.
(6) Cass., 26 août 1861, 12 mars 1862, 5 juillet 1876; Pau, 3 juillet 1876 ; Toulouse, 1" février 1877; Aubry et Rau, § 679, note 6; Troplong, 2576; Bornante, II, 422 bis; — Contra, Rouen, 7 février 1844; Orléans, 23 février 1860; Demolombe, X, 493; Laurent, VI, 515: Duranton, IV, 611.
donner à l'autre époux, soit un quart en propriété et un autre quart en usufruit, soit la moitié en usufruit de tous ses biens (1).
547. — En présence d'un seul enfant, la quotité disponible entre époux est inférieure à la quotité disponible ordinaire, car il est admis que l'époux ne peut dépasser, en faveur de son conjoint, la quotité spéciale : un quart en propriété et un quart en usufruit, ou la moitié de tous biens en usufruit (2).
548. — Si l'époux donne à son conjoint l'universalité de ses biens en propriété, sans déterminer la réduction, l'époux gratifié a droit au quart en propriété et au quart en usufruit (3).
549. — La donation de l'usufruit de tous biens est, à défaut de clause contraire, réduite à l'usufruit de la moitié des biens (4).
550. — La disposition d'une rente viagère considérée comme excessive, serait réduite à la moitié des revenus de la succession (5).
551. — Il peut arriver que l'époux dispose en faveur de son conjoint de la pleine propriété des meubles et de l'usufruit des immeubles. Dans ce cas, on opère sur toute la succession : le don du mobilier est sujet à réduction , s'il dépasse le quart de la succession
(1) C. civ., 1094.
(2) C. civ., 913, 1094; Cass., 3 décembre 1844, 4 janvier 18G9; Demolombe, XXIII, 500; Laurent, XV, 348; — Contrit, Aubry et nfu, 689, note 5.
(3) Caen, 28 mars 1843; Duranton, IX, 790; Troplong, 2575; Murcadé. art. 1094, n: Demolombe, XXIII, 505 ; Bonnet, III, 1040.
(4) Cass., 10 mars 1873, 30 juin 1885; Caen, 24 décembre 1862 ; Orléans, 15 février 1867, 15 mai 1879; Demolombe, XX1I1. 502: Laurent, XV, 356; Aubry et Rau, § 689. note 8; Troplong, 2571 ;— Contra, Poitiers, 20 mars 1823; Dalloz, DiSp. eritrè"Vifs, 823.
(5) Cass., 10 mars 1873; Demolombe. XXIII, 503; Colmet de Santerre, IV. 274 bis; Aubry et Rau, S 680, note 9, — Contra, Rouen. 10 avril 1853; Troplong, 2573.
entière, el l<i donataire a rusiifriiii d'un autre quart de la succession sur les immeubles. Si la valeur du mobilier n'atteinl pas le quart, il es! exécuté en entier; en outre, le donataire obtient l'usufruil d'une portion d'immeubles dont la valeur, jointe à celle des meubles, forme la moitié de la succession totale (1).
II. — Époux ayant des enfants d'une précédente
union
552. - - L'homme ou la femme qui, ayant des enfants d'une précédente union, contracte un second ou subséquent mariage, ne peut donner ou léguer à son nouvel époux qu'une part d'enfant légitime le moins prenant, et sans que, dans aucun cas, les libéralités au profit de cet époux puissent excéder le quart des biens (2).
553. - - Pour que cette disposition soit applicable, il faut que le donateur ou testateur laisse à son décès des enfants ou descendants légitimes ou légitimés d'une autre union, et acceptant sa succession (3).
554. — Dans le calcul de la part d'enfant, les divers descendants d'un enfant prédécédé ne comptent que pour une tète (4).
(1) Cass., 28 mai 1862 ; Caen, 14 mars 1862; Versailles, 21 mai 1881 ; Aubry et Rau, § 689, note 4 ; Demolombe, XXIII, 543.
(2) G. civ., 1098.
(3) Paris, 15 janvier 1857 ; Aubry et Rau, § 690, note 40 ; Laurent, XV, 398 ; Colmet de Santerre, IV, 278 bis; Duranton, IX, 818; Demolombe, XXIII, 564; — Contra, Troplong, 2724.
(4) C. civ., 914; Demolonde, XXIII, 585; Anbry et Rau, 690, note 32; Troplong,
555. — Celui qui, ayant des enfants, contracte plusieurs mariages successifs, ne peut disposer, au profit de tous ses nouveaux époux ensemble, que d'une part d'enfant, de sorte que si cette part a été donnée à un second ('-poux, il ne peut plus être ensuite rien donné à un troisième (1).
556. - - D'ailleurs, la restriction légale s'applique à toutes les libéralités, quelle qu'en soit la forme, et même aux avantages indirects qui peuvent résulter des conventions matrimoniales (2).
557. - - La part d'enfant le moins prenant est spéciale au cas où l'un des enfants aurait été avantagé, par préciput, de la quotité disponible, en tout ou en partie : il faut déduire ces avantages de la masse sur laquelle doit être calculée la part du nouvel époux (3).
558. - - Si le convolant s'est borné à donner ou léguer à son nouvel époux une part d'enfant, et décède sans enfants, on doit décider que le conjoint n'a droit qu'au quart des biens (4).
559. — En cas de disposition d'un objet déterminé, d'un usufruit ou d'une rente viagère excédant la quotité disponible, les héritiers ont l'option d'exécuter la disposition en entier ou d'abandonner au conjoint le disponible en pleine propriété (5).
(1) Troplong', 2720; Dalloz, Disp. entre-vifs, 873; Aubry et . Rau, g 090, note 16; Demolombe, WIII, 572; Laurent, XV, 387 ; — Contrit, Duranton, IX. 804 : Colinot de Santerre, IV, 278 bis.
(2) C. civ., 1496, L527; comp., Nancy, 25 lévrier 1891.
(3) Paris, 19 juillet 1833; Troplong, 2712; Demolombe, WIII. 569,573; Aubry et Rau, S 690, note 34.
(4) Demolombe, XXIII. 590; Aubry et Rau, g 690, note i8; Duranton, IX. 824 : Troplong, 2719; Marcadé, art. 1098, n.
(5) C. civ., 917 ; Cass., 1'" juillet 1873; Bordeaux, 22 juillet 1867 : Nancy, 4 mars
L'héritier ne peut demander autre chose, à moins que le disposant n'ait manifesté l'intention formelle de ne gratifier son conjoint qu'en usufruit (4), auquel cas le donataire aurait seulement l'usufruit du quart.
560. — C'est aux enfants du premier lit qu'il appartient de demander la réduction, après la mort de leur auteur et aceeptation de sa succession (2). Et lorsque les enfants du premier mariage exercent l'action en réduction, ceux du second mariage en profitent (3).
S'ils ne l'exercent pas, les enfants du second mariage sont fondés à l'exercer eux-mêmes (4) ; mais ils ne le peuvent qu'autant qu'il existe des enfants du premier mariage (5).
III.— Conflit de dispositions en faveur d'un époux et d'un étranger
561. — En ce qui concerne les époux n'ayant pas d'enfants d'un précédent mariage, la quotité disponible spéciale ne se cumule pas avec la portion disponible ordinaire (6) , mais les deux quotités peuvent concourir sous les conditions suivantes :
1873; Bastia, 17 janvier 1876 ; Laurent, XV, 402; Demolombe, XIX, .462; Troplong, 2731 ; — Contra, Caen, 10 décembre 1859.
(1) Cass., 1" juillet 1873 : Orléans, G août 1874 ; Bastia, 17 janvier 1876.
(2) Limoges, 27 mai 1867.
(3) Bordeaux, 16 août 1853 ; Laurent, XV, 398.
(4) Caen, 3 août 1872 ; Demolombe, XXIII, 602 ; Aubry et Bau, § 690, note 42 ; Colmet de Santerre, IV, 273 bis; Duranton, IX, 817; Troplong, 2723; Rodière et Pont, 1629; — Contra, Laurent, XV, 399; Marcadé, art. 1099, IV.
(5) Demolombe, XXIII, 603; Aubry et Bau, § 692, note 'i3 ; Troplong, 2723 ; Bodière et Pont, 1629.
(6) C. civ., 903, 1094.
1° l'ensemble des libéralités doit être réduit aux limites du disponible le plus élevé; 2° chaque gratifié ne peut recevoir au-delà du disponible qui lui est particulier ; 3° les enfants et les étrangers n'ont pas le droit de profiter du supplément de disponible en usufruit établi en faveur du conjoint (4).
562. — Quand l'époux laisse pour héritier un ascendant, il peut, après avoir donné à un étranger les trois, quarts formant la quotité disponible ordinaire, disposer en faveur de son conjoint, de l'usufruit du quart restant formant la réserve de l'ascendant. Au contraire, si l'époux donne d'abord à son conjoint les trois quarts en propriété, il ne peut plus faire aucune disposition en faveur d'un étranger (2). Si les dispositions sont faites dans le même acte, il y a lieu à réduction proportionnelle, sur la quotité ordinaire (3).
563. — L'époux qui n'a qu'un enfant de son mariage , donne-t-il d'abord irrévocablement à un étranger la moitié de ses biens en propriété? Il ne peut plus rien donner à son époux puisque ]a quotité la plus forte est épuisée. A-t-il donné d'abord irrévocablement à son époux soit un quart en propriété et un quart en usufruit, soit la moitié en usufruit? Il peut encore donner à un étranger soit le quart, soit la moitié en nue propriété (4).
(1) Demolombe, XXIII, 510; Aubry et Rau, § 689. notes 16 à 21 ; Duranton, VII, 787 et suiv. ; Troplong, 2581 ; Bonnet, 1024.
(2) Cass., 18 novembre 1840, 20 décembre 1847; Demolombe, XXIII, 516 ; Marcadé, art. 1100, II ; Troplong, 2558, 2594 ; Bonnet, 1138.
(3) G. civ., 926; Cass., 20 décembre 1847; Demolombe, XXIII, 518; Troplong, 2608 ; Bonnet, 1140.
(4) Cass., 2 février 1819; Demolombe, XXIII, 512; Troplong, 2584; Aubry et Rau, § 689, note 28.
564. - Un homme ayanl deux enfants, après avoir donné d'abord à sa femme l'usufruit de la moitié de ses biens, a pu léguer à l'un de ses enfants ou à un étranger, la propriété d'un douzième, car l'usufruit de la moitié équivaut au quart ou trois douzièmes en propriété, et la quotité disponible ordinaire est de un tiers ou quatre douzièmes (1); au contraire, la doctrine enseigne que l'époux ayant d'abord donné l'usufruit de la moitié à son conjoint, a pu donner encore à l'un des enfants ou à un étranger le tiers en nue propriété (2).
565. — L'époux ayant trois enfants qui donne à son conjoint, par contrat de mariage, l'usufruit de moitié de ses biens se trouve avoir épuisé la quotité disponible, parce que la moitié en usufruit équivaut au quart en propriété, de sorte que le legs fait ensuite à un enfant ou à un étranger, ne peut recevoir aucune exécution (3). L'évaluation de l'usufruit à moitié de la pleine propriété n'est pas absolue ; on doit tenir compte dans sa fixation des circonstances d'âge et autres pouvant influer sur la durée probable de cet usufruit (4).
Suivant un autre système, l'époux qui laisse trois enfants a pu, après avoir donné à son conjoint l'usufruit de la moitié, disposer encore en faveur
(1) Cass., 12 janvier 1853 ; 1er mai 1876 ; Agen, 5 décembre 1861, 16 décembre 1864.
(2) Demolombe, XXIII, 533; Aubry et Rau, § 689, note 25; Requier, Reu. hist., 1834, p. 97.
(3) Cass., 7 janvier 1824, 24 juillet 1839, 22 novembre 1843, 24 août 1816, 27 décembre 1848, 7 mars 1849, 11 janvier 1853, 1" mai 1876; Bordeaux, 2 juillet 1868 ; Toulouse, 20 décembre 1871; Montpellier, 12 août 1874; Duranton, IX, 794; Trolong, 2599; Bonnet, 1152.
(4) Orléans, 7 janvier 1860; Angers, 11 avril 1864; Paris, 10 décembre 1864; Agen, 16 décembre 1864,12 décembre 1863; Toulouse, 20 décembre 1871, 19 juin 1879; Bonnet, 1139; Duranton, IX, 795.
de son enfant ou d'un étranger, de la nue propriété d'un quart (1). Nous préférons cette solution, mais il faut dire que les décisions judiciaires récentes sont contre elle.
Pour lui faire produire un effet certain, en présence d'une donation de moitié en usufruit par contrat de mariage, il faut : que la disposition faite durant le mariage, à l'un de ses enfants ou à un étranger, de la nue propriété de la quotité disponible ordinaire, soit suivie d'une nouvelle disposition en faveur cle l'époux, de l'usufruit de cette même moitié déjà donnée par contrat cle mariage ; qu'après la mort du disposant, l'époux avantagé renonce à la donation faite par le contrat de mariage, et accepte la disposition faite depuis le mariage (2).
566. — Lorsque l'époux disposant à des enfants d'un autre lit, il ne peut donner à son nouvel époux qu'une part d'enfant légitime, sans que la donation puisse excéder le quart des biens ; mais il conserve la faculté de disposer jusqu'à concurrence du disponible ordinaire en faveur de ses enfants ou d'un étranger. Cependant le disponible spécial ne se cumule pas avec le disponible ordinaire (3).
567. — Si le veuf avec enfants a d'avance épuisé le disponible ordinaire par des donations entre-vifs, il ne peut plus rien donner à son nouvel époux ; au
(1) Lyon, 10 février 1836 ; Riom, 21 mai 1853; Toulouse, 24 juin 1852: Grenoble, 15 juillet 1815 ; Paris, 10 décembre 1804; Agen, 16 décembre 186 4 ; Marcadé, art. 1100, II; Aubry et Rau, § 689, note 24 ; Demolombe, XXIII. 527.
(2) Cass. , 20 décembre 1843, 3 juin 1863; Bordeaux, 5 février 1844 : Agen, 5 décembre 1801 ; Rouen, 18 mai 1876; Demolombe, XXIII, 536; Laurent, XV. 373.
(3) C. civ., 913, 1098 ; Demolombe, XXIII, 566; Troplong, 2708 ; Auhry et Rau, § 690, note 44.
cas contraire, il esl libre de donnera ce dernier ce qui reste libre du disponible ordinaire, à charge de ne pas dépasser le disponible spécial (1).
D'un autre côté, si le veuf avait d'abord donné entre-vifs à sa nouvelle épouse, le disponible spécial, il pourrait encore donner, à un de ses enfants ou à un étranger, la différence entre ce disponible et celui de droit commun. Dans Je cas où après avoir l'ait à son conjoint une donation excédant le disponible spécial, le veuf ferait de nouvelles dispositions au profit d'autres personnes, ces dernières seraient toujours autorisées à retenir ou à réclamer la différence entre le disponible particulier et celui ordinaire (2).
Il est évident que si le veuf faisait au profit, tant de sa nouveMe épouse que d'autres personnes, des dispositions testamentaires excédant ensemble la quotité disponible ordinaire, il y aurait lieu à la réréduction de toutes les dispositions au marc le franc de chacune, et proportionnellement à l'étendue de chaque quotité (3).
568. — L'avantage résultant au profit de l'un des époux de l'adoption du régime de la communauté légale, à défaut de contrat de mariage, lorsque son conjoint a des enfants d'un lit précédent, n'est pas une donation imputable sur la quotité disponible, mais bien la conséquence d'une convention à titre onéreux. Par suite, malgré cet avantage recueilli par
(1) Gass., 2 février 1819, 21 juillet 1821 ; Demolombe, XXIII, 508 ; Aubry et Rau, S 690, note 45.
(2) Paris, 19 juillet 1833 ; Demolombe, XXIII, 565.
(3) Cass., 21 novembre 1841, 4 janvier 1809 ; Aubry et Rau, § 090, note 45; Demolombe, XXIII, 509; Troplong, 2000; Duranton, IX, 597, 015.
l'époux survivant, son conjoint a pu disposer de la quotité disponible ordinaire au profit d'un enfant ou d'un étranger (1).
IV. — Dispositions indirectes, déguisées ou par
interposition
539. — Les époux ne peuvent se donner indirectement au-delà de ce qui leur est permis par la loi (2). La disposition indirecte n'est pas nulle, mais seulement réductible à la quotité disponible (3).
Ce genre de libéralité résulte notamment : d'une reversion de rente viagère (4) ; d'une assurance sur la vie (5).
570. — Toute donation déguisée ou faite à personnes interposées, est nulle pour le tout, quoiqu'elle n'excède pas la quotité disponible (6).
Un autre système décide que la libéralité déguisée ou faite par interposition de personne, est valable dans la limite de la quotité disponible, et nulle seulement pour l'excédant (7).
(1) Nancy, 25 février 1891. Solution sujette à controverse.
(2) C. civ., 109i, 1096, 1098, 1099; Cass., 11 novembre 183ï: Rouen, 23 décembre 1871 ; Demolombe, XXIII, 607 à 609.
(3) Cass., 12 juin 1854, 18 novembre 1861, 3 juin 1863 ; Caen, 1" décembre 1870; Marcadé, art. 1099, i.
(i) C. civ., 1121, 1973.
(5) Cass., 7 février 1877; Paris, 3 mars 1886.
(6) C. civ., 1099; Cass , 11 mars 1862, 23 mai 1882, 22 juîllel 1884; Caen, I' décembre 1870; Rouen, 23 décembre 1871 ; Pau, 24 juillet 1872: Montpellier, 28 février isTti : Aubry, et Rau, § 690, note 24; Demolombe, XXIII, 459, 614 ; Laurent. XV. loi; Marcadé, art. 1099. i.
(7) Cass., 7 février 1849, 25 juillet 1881 ; Toulouse, 26 février 1861 : Lyon. 18 novembre 1862 ; Orléans, 10 février 1865; Montpellier, 4 décembre 1867; Grenoble. 21 mars 1870; Bordeaux, 16 lévrier 1874; Dijon, 10 avril 1877: Duranton, IX. 831 : Troplong, 27i'i.
RÉDUCTION DES LIBÉRALITÉS loi
La donation déguisée résulte d'un apport u'exishuii pas ou supérieur à celui réellement effectué ( I ), d'une dation en paiement à vil prix.
571. - La loi répute faites à personnes interposées les donations de l'un des époux à L'enfant de l'autre ('■poux issu d'un autre mariage, et celles en faveur des parents dont l'antre époux était héritier présomptif au jour de la disposition, encore que ce dernier n'eût point survécu à son parent donataire (2).
572. — Sous le nom d'enfants issus d'un autre mariage, il faut comprendre les enfants naturels ou adoptifs de l'autre époux (3) et les petits-enfants (4).
573. — Il est évident que la présomption d'interposition ne s'applique pas aux enfants communs (5).
574. — Les ascendants de l'époux donataire ne sont réputés personnes interposées que quand cet époux est leur présomptif héritier au jour cle la disposition ; ainsi, l'époux ayant son père et son grandpère paternel, n'est pas présomptif héritier de ce dernier (G).
775. — Du reste, la présomption d'interposition est absolue et n'admet aucune preuve contraire (7).
Mais, cette présomption cesse lorsqu'il est impossible que la disposition profite à l'époux, par
(1) Cass., 14 avril 1886; Rouen, 23 décembre 1871; Aubry et Rau, § 690, note 23.
(2) C. civ , 1100; Caen, 6 juin 1885.
(3) Cass., 25 juillet 1881 ; Lyon, 14 mars 1880; Demolombe, XXIII, 618 ; Durauton, IX, 838 ; Troplong, 2754.
(4) Caen. 6 janvier 1845; Agen, 5 décembre 1849; Demolombe, XXIII, 619; Aubry et Rau, § 690, note 29.
(5) Demolombe, XXIII, 617; Ronnet, 1114; Troplong, 2752.
(6) Aubry et Rau, § 690, note 17; Demolombe, XXIII, 620; Laurent, XV, 410; Marcadé, art. 1100, i; Ronnet, 1117.
(7) Lyon, 14 mai 1880; Laurent, XV, 412; Ronnet, 1120.
exemple, quand elle ne doit produire effet qu'à son décès (1).
570. — Les présomptions légales d'interposition n'excluent pas la preuve d'interposition relativement à toutes autres personnes, spécialement d'un frère (2).
577. — Enfin, le droit d'invoquer la nullité de la disposition déguisée ou faite à personne interposée, appartient :
1° Au donateur lui-même (3) ;
2° A ses créanciers, en vertu de titres antérieurs à la disposition (4) ;
3° Aux héritiers réservataires du donateur ; les héritiers non réservataires et les légataires ne peuvent en demander la nullité (5).
(1) Cass., 13 avril 1840; Caen. 13 novembre 1847; Lyon, 14 mai 1880.
(2) Cass., 20 juillet 1846, 20 avril 1847, 23 mai 1882.
(3) Cass., 16 avril 1840; — Contra, Montpellier, 4 décembre 1867.
(4) Cass., 2 mai 1855; Alger, 7 décembre 1885; Troplong, 2747; Duranton, VIII 323.
(5) Cass., 7 février 1849, 25 juillet 1881 ; Dijon, 10 avril 1867 ; Troplong, 2749 ; — Contra, Demolombe, XXIII, 615 ; Bonnet, 1103.
CHAPITRE VII
i/sr F huit
578. - - Si les cohéritiers se trouvent en présence d'un conjoint survivant du défunt, usufruitier légal, ou de toute autre personne ayant droit à l'usufruit de la totalité ou de partie seulement des biens indivis, il faut, dans le partage, apprécier les droits et obligations de l'usufruitier.
Pour faciliter la détermination exacte de cette situation, il est utile de rappeler ici les règles légales
gouvernant l'usufruit.
R 1er
NOTIONS GENERALES
579. — Le droit d'usufruit est établi par la loi, ou par la volonté de l'homme (1).
580. — Il existe un usufruit légal au profit : 1° du père ou de la mère, sur partie de la succession de leur enfant dévolue à des collatéraux autres que frères ou sœurs (2); 2° du conjoint survivant d'un auteur de travaux littéraires ou artistiques (3) ; 3° de la veuve d'un déporté sur les biens qu'il laisse dans la colonie (4); 4° de tout conjoint survivant non di-
(1) C. civ., 579.
(2) C. civ., 754.
(3) L. 14 juillet 1666.
(4) L. 25 mars 1873, art. 13.
vorcé et contre lequel il n'existe pas de jugement de séparation de corps (1).
Quant au droit de jouissance légale accordé aux père et mère sur les biens de leurs enfants (2), au mari sur les biens de la femme (3), ils ne forment pas un démembrement de la propriété susceptible d'aliénation.
581. — C'est dans les contrats de mariage que se rencontre le plus fréquemment la constitution d'usufruit sous forme d'institution contractuelle, de partage inégal de communauté et de donation de biens à venir entre époux.
L'usufruit est encore établi souvent dans des donations entre-vifs et des testaments.
582. — La constitution d'usufruit est ordinairement viagère, mais elle peut avoir lieu purement et simplement ou sous des conditions, avec ou sans charge, à partir d'un certain jour ou jusqu'à une certaine époque ; en un mot, avec toutes les clauses modificatives auxquelles le propriétaire juge à propos de la soumettre (4).
583. — Il est permis d'établir l'usufruit au profit de plusieurs personnes pour en jouir, soit conjointement, soit les unes après les autres (5).
584. — D'un autre côté, l'usufruit peut porter sur toute espèce de biens meubles et immeubles (G), corporels et incorporels.
L'usufruit peut être établi, soit sur des ob
(1) C. civ., 767, modifié le 9 mars 1894.
(2) C. civ., 384.
(3) C. civ., 1428, 1531, 1549.
(4) C. civ., 580, G20, 1175, 1179; Aubry et Rau, § 228; Demolombe, X. 248 à 250.
(5) Duranton. IV, 491; Demolombe, X, 246.
(6) C. civ., 581.
jets spécialemenl déterminés, soil sur une quotité des biens du disposant, soit encore sur L'universalité des biens que le disposanl laissera-.
L'usufruit universel comprend même l'usufruit des biens dont, au jourde son décès, le disposanl n'avail que la nue propriété (1).
I. — Droits de l'usufruitier 1° Fruits et Revenus
586. — L'usufruitier a droit aux fruits de toute espèce, naturels, industriels, civils, que peut produire l'objet dont il a l'usufruit (2) ; il a droit aussi à la possession des choses susceptibles de procurer un avantage matériel ou même improductives, telles que statues, tableaux, médailles (3).
587. — Ce droit aux fruits commence pour l'usufruitier légataire du jour de l'ouverture de la succession (4).
588. — Les fruits naturels comprennent le croît des animaux et les produits spontanés de la terre. Les
(1) Rouen , 20 décembre 1852 ; Rennes , 19 mai 1863 ; Bordeaux , 16 juin 1863 ; Duranton, IX, 255.
(2) C. civ., 582.
(3) Demolombe, X, 268.
(4) C. civ., 586, 604; Bastia, 3 février 1836; Duranton, IV, 521 ; Vazeille, art. 1015, n° 3; — Contra, Bordeaux, 23 avril 1844; Alger, 19 février 1875; Demolombe, X, 517 , Aubry et Rau, § 230, note 7; § 721, note 4, selon lesquels l'usufruitier légataire n'a droit aux fruits qu'à partir de la demande en délivrance.
fruits industriels d'un fonds sont ceux qu'on obtient par la culture (1).
589. — Les fruits civils sont les loyers et fermages des immeubles, les intérêts des créances, les arrérages des rentes perpétuelles ou viagères (2), les intérêts et dividendes des actions industrielles (3).
590. — L'usufruitier acquiert les fruits naturels et industriels par le seul fait de leur séparation du sol.
Les fruits naturels et industriels, pendants par les branches ou par racines au moment où l'usufruit est ouvert, sont recueillis par l'usufruitier et lui appartiennent. Ceux qui sont dans le même état au moment où finit l'usufruit, appartiennent au propriétaire, sans récompense de part ni d'autre des labours et des semences, mais aussi sans préjudice de la portion des fruits qui pourrait être acquise au colon partiaire, s'il en existait au commencement ou à la cessation de l'usufruit (i).
591. — Si l'usufruitier avait vendu une récolte encore sur pied lors de son décès, la vente recevrait son exécution, mais le propriétaire profiterait du prix ; si la récolte se trouvait faite en partie au moment du décès, le prix se répartirait proportionnellement entre le propriétaire et les héritiers de l'usufruitier (5).
592.— Les fruits civils sont réputés s'acquérir jour par jour, et appartiennent à l'usufruitier, à proportion de la durée de son usufruit. Cette règle s'ap-
(1) C. civ., 583. Cette distinction des fruits naturels ou industriels, ne présente aucun intérêt pratique.
(2) G. civ., 584.
(3) Seine, 30 juillet 1857.
(4) C. civ., 585.
(5) Cass., 9 août 1881 ; Demolombe, X, 358.
plique aux prix des baux à ferme, comme aux loyers des maisons et aux autres fruits civils (1).
Ce point os! importante remarquer pour les pays de culture dans lesquels le fermier ne paie qu'après avoir récolté. Ainsi, en ce qui concerne un bail ayant pris cours le 1er octobre 1894, le fermage pourra être exigible seulement les 4er janvier et 1er juillet 1893; si l'usufruitier décède le 30 décembre 4892, ses héritiers auront droit aux fermages courus à cette date depuis l'entrée en jouissance du fermier, quoiqu'ils ne soient pas exigibles (2).
2° Créances
593. — Quand l'usufruit porte sur des créances et des, rentes sur particuliers, l'usufruitier est autorisé à en recevoir le remboursement à l'exigibilité, sans le concours du nu propriétaire, qui ne peut rechercher les débiteurs en cas d'insolvabilité de l'usufruitier (3).
Toutefois, si l'usufruitier n'a pas été dispensé de caution, il n'est capable de recevoir les capitaux offerts par les débiteurs qu'à la charge de donner caution ou d'appeler le nu propriétaire au paiement (4).
594. — L'usufruitier est incapable de transporter les créances et rentes soumises à son usufruit, comme aussi de donner main levée sans paiement (5).
(3) C. civ., 586.
(2) Paris, 22 juin 1865.
(3) Cass., 21 janvier 1S45 ; Nancy, 23 mars 1843 ; Grenoble, 17 juillet 18C8 ; Besançon, 8 lévrier 1875 ; Demolombe, X, 323 ; Laurent, VI, 413 ; Aubry et Rau. g 230, note 55 ; — Contra, Demante, II, 463 bis.
(4) Cass., 8 novembre 1881 ; Bordeaux, 9 avril 1845 ; — Contra, Demolombe, X, 324.
(5) Bordeaux, 19 avril 1847 ; Aubry et Rau, g 230, note 57.
3° Valeurs de bourse
595. — Si l'usufruit porte sur des rentes sur l'État, actions et obligations industrielles, l'usufruitier ne peut les transférer (1), mais si ces valeurs deviennent remboursables, il a le droit de toucher des capitaux.
596. — L'usufruitier de rentes sur l'État est obligé de déposer son titre pour permettre l'immatriculation de la nue propriété au profit de l'acquéreur ou autre successeur du nu propriétaire (2).
597. — Appartiennent au nu propriétaire : 1° les primes et lots attachés aux valeurs de bourse lors de leur remboursement (3) ; 2° la partie des bénéfices annuels d'une société, retenue aux termes des statuts pour former un fonds de réserve, destiné a être réparti après liquidation de la société, encore qu'une portion de ce fonds ait été distribuée (4).
L'usufruitier ne peut réclamer que la jouissance des primes, lots et fonds de réserve distribués.
598. — Le droit de préemption accordé par une société à ses actionnaires pour l'émission de nouvelles actions ou obligations, appartient au nu propriétaire seul ; l'usufruitier ne peut rien y prétendre (5).
(1) Lyon, 20 janvier 1882.
(2) Rouen, 28 décembre 1883, 30 mars 1885.
(3) Cass., 14 mars 1877 ; Lyon, 29 mai 1884.
(4) Bordeaux, 5 juillet 1870; Laurent, VI, 402; Demolombe, X, 280.
(5) Cass, 14 mars 1877.
4° Rente viagère. — Droit de bail
599.— L'usufruit d'une rente viagère donne à l'usufruitier, pendant la durée de son usufruit, le droit d'en percevoir les arrérages sans être tenu à aucune restitution (1).
000. — En cas d'usufruit sur un droit de bail, l'usufruitier acquitte les loyers et fermages et exécute les conditions du bail, pendant son usufruit, comme aussi il recueille les fruits et profite de tons les avantages du bail, sans avoir à en rendre compte à la cessation de l'usufruit (2).
5° Fonds de commerce
001. — Un fonds de commerce constitue une sorte d'universalité juridique, composée généralement de cinq éléments : clientèle, enseigne, matériel, droit de bail et marchandises.
L'usufruitier d'un fonds de commerce n'en devient pas propriétaire (3). Il peut et doit même l'exploiter, sinon le propriétaire a le droit d'exiger la vente. Si l'usufruitier exploite le fonds et le laisse dépérir, il est passible de dommages-intérêts envers le nu propriétaire (4).
A la fin de l'usufruit, le fonds est restitué dans
(1) C. civ., 588.
(2) Gass., 19 janvier 1857; Montpellier, 13 mars 1856; Aubry et Rau, § 230, note 20; Laurent, VI, 379 ; — Contra, Caen, 23 mai 1868; Demolombe, X, 330; Duranton, III, 372.
(3) Gass., 8 avril 1814, 18 décembre 1842 ; Demolombe, X, 307 ; Marcadé, art. 581 , il : Aubry et Rau, $ 236, note 6 ; — Contra, Rouen, 5 juillet 1824.
(4) Aubry et Rau, § 236, notes 8 et 10.
l'état où il se trouve, et les parties se tiennent
compte de la différence d'estimation qui peut exister, notamment sur les marchandises (1).
602. - - L'usufruitier n'a pas qualité pour vendre le fonds sans le concours du nu propriétaire (2).
603. — Du reste, les conventions des parties peuvent modifier ces règles, notamment au point de vue de la transmission de propriété résultant de l'estimation du fonds an début de l'usufruit (3).
6° Meubles
604. - - Si l'usufruit comprend des choses dont on ne peut faire usage sans les consommer, comme l'argent, les grains, les liqueurs, l'usufruitier a le droit d'en disposer comme propriétaire mais à la charge d'en rendre à la fin l'usufruit, de pareille quantité et qualité, ou leur estimation (4). En d'autres termes, l'usufruitier doit le prix de l'estimation quand elle a eu lieu, et, dans le cas contraire, des choses de même qualité en pareille quantité (5).
605. Si l'usufruit comprend des choses qui, sans se consommer de suite, se détériorent peu à peu par l'usage, comme du linge, des meubles meublants, l'usufruitier a le droit de s'en servir pour l'usage auquel elles sont destinées, et n'est obligé de les rendre, à la fin de l'usufruit, que dans l'étal
Cl) Toulouse, 18 décembre 1832 ; Aix, 12 mars 1378; Aubryel Rau, ^ -J'.h;. Dote 9; Demolombe, X, 308.
i2) Aix, 12 mars 1878.
(H) Cass., 18 décembre 1842 : Rouen, 5 juillel l*2't.
(4) C. ciw, 587.
(5) Demolombe, X, £91 à 2;);: : Marcadé, art. 587, n ; Baudry-Lacantinerie, l. 1338; Laurent, X, 408; Demante, II. 426 bis;— Contra, Aufcryet Rau, S 236, note 3.
où elles se trouvent, non détériorées par son dol ou par sa faute (4).
L'usufruitier doit le prix dos objets non représentés, à moins do prouver leur perte totale par cas fortuil (2).
7° Bois et Arbres
606. Lorsque l'usufruit comprend des bois taillis, l'usufruitier profile (\(^ coupes à la charge d'observer Tordre et la quotité réglées par l'atnëna-
gement ou l'usage, sans indemnité toutefois en faveur de l'usufruitier ou de ses héritiers, pour les coupes ordinaires, soit de bois taillis, soit de baliveaux, soit de futaie, qu'il n'aurait pas faites pendant sa jouissance (3).
607. -- L'usufruitier profite, en se conformant aux époques et à l'usage des anciens propriétaires, des parties de bois de haute futaie qui ont été mises en coupes réglées, soit que ces coupes se fassent périodiquement sur une certaine étendue de terrain, soit qu'elles se fassent d'une certaine quantité d'arbres pris indistinctement sur toute la surface du domaine (4).
En l'absence d'un aménagement, l'usufruitier ne peut toucher aux arbres de haute futaie ; il peut seulement employer, pour faire les réparations dont il est tenu, les arbres arrachés ou brisés par accident; il peut même pour cet objet, en faire abattre s'il est nécessaire, mais à la charge de faire cons-
(1) G. civ., 589.
(2) Aubry et Rau, § 230, note 9; Demolombe, X, 302 bis.
(3) G. civ., 590.
(4) C. civ., 591 ; Cass., 16 décembre 1874.
tater la nécessité avec le propriétaire, sinon celui-ci serait admis à L'actionner immédiatement en indemnité (1).
608. — L'usufruitier peut prendre, dans les bois, des échalas pour les vignes ; il peut aussi prendre sur les arbres, des produits annuels ou périodiques; le tout suivant l'usage du pays ou la coutume des propriétaires (2).
609. — L'usufruitier d'une pépinière est en droit d'extraire tous les sujets qu'on peut en tirer sans la dégracier, à la charge de se conformer à l'usage des lieux pour leur remplacement (3;.
610. — Les arbres fruitiers qui meurent, ceux mêmes qui sont arrachés ou brisés par accident, appartiennent à F usufruitier, à la charge de les remplacer par d'autres (4).
8° Mines et Carrières
611. — L'usufruitier jouit de la même manière que le propriétaire, des mines et carrières qui sont en exploitation à l'ouverture de l'usufruit. Il n'a aucun droit aux mines et carrières non encore ouvertes, ni aux tourbières dont l'exploitation n'est point encore commencée (5).
Cependant l'usufruitier peut ouvrir des carrières pour en extraire soit des pierres ou du sable nécessaires aux réparations dont il est tenu, soit de la
(1) C. civ., 592; Bourges, 15 juillet 1873.
(2) C. civ., 593.
(3) C. civ., 591).
Ci) C. civ., 594.
(5) C. civ., 598; I. 25 avril 1810, art. 7.
usufruit 17:ï
marne pour l'amendement des terres soumisesà son usufruil (I).
9° Accessoires des biens
612. --Le droit de L'usufruitier s'étend à tous les accessoires dépendant des objets soumis à son usufruit, tels que servitudes, passages et généralement tous les droits, y compris la chasse et la pêche (2).
De même, l'usufruitier supporte les servitudes passives grevant le fonds.
613. -- L'usufruitier jouit cle J'augmentation survenue par alluvion à l'objet dont il a l'usufruit (3).
644. - - Il n'a aucun droit sur le trésor découvert pendant la durée de l'usufruit (4).
10° Baux consentis par l'usufruitier
615. — L'usufruitier peut jouir par lui-même, ou donner à bail, ou même céder, à titre gratuit ou onéreux, son droit d'usufruit (5).
616. — Les baux consentis par le propriétaire, avant l'établissement de l'usufruit, sont opposables à l'usufruitier quelle que soit leur durée, pourvu qu'ils aient acquis date certaine. Au contraire, le bail d'immeubles fait par l'usufruitier pour plus de neuf années n'est obligatoire, à l'égard du propriétaire, que pour la période de neuf années en cours lors de la cessation de l'usufruit (6).
(1) Aubry el Rau, § 230, note 38; Demolombe, X, 433; Demante, II, 438 bis; — Contra, Laurent, VI, 454.
(2) G. civ., 597; Demolombe, X, 335; Laurent, VI, 381 ; Marcadé, art. 507.
(3) G. civ., 596.
(4) C. civ., 598.
(5) G. civ., 595.
(6) C. civ., 595, 1429, 1743.
617. — Les renouvellements de baux faits par l'usufruitier, plus de trois ans avant leur expiration pour les biens ruraux et plus de deux ans pour les biens urbains, sont sans effet à l'égard du propriétaire, à moins que l'exécution du nouveau bail ne soit commencée lors de la cessation de l'usufruit (1).
Mais l'usufruitier ayant le droit de résilier un bail et d'en consentir un nouveau au même locataire, encore que le premier eût plus de deux ou trois années à courir (2), on peut toujours craindre qu'il élude les règles légales sur la durée et le renouvellement des baux.
618. — Au surplus, les baux faits à vil prix seraient annulables sur la demande du propriétaire (3).
619. — Enfin, le nu propriétaire n'est pas tenu d'exécuter le bail des meubles consenti par l'usufruitier (4).
II. — Obligations de l'usufruitier 1° Avant son entrée en jouissance
620. — L'usufruitier prend les choses dans l'état où elles sont ; mais il ne peut entrer en jouissance qu'après avoir fait dresser, à ses frais, en présence du propriétaire, ou lui dûment appelé, un inventaire des meubles et un état des immeubles sujets à l'usufruit (5).
Quand l'usufruit résulte d'une donation
(1) G. civ., 595, 1430.
(2) Paris, 26 avril 1850 : Ai\, 30 novembre 1863.
(3) Caen, 24 juin 1874; Demolombe, X, 354.
(4) Demolombe, X, 300; Aubry ri Rau, § 230, note 52. C. civ., 600; Demolombe, X, 461 bis.
obligeanl spécialemenl l'usufruitier à faire dresser bon e! fidèle inventaire, le bénéficiaire u'esl pas déchu de son droit pour avoir négligé de remplir cette formalité (I ). V. u° 1578.
622. L'usufruitier est tenu de fournir caution de jouir en bon père de famille, s'il n'en est dispensé par l'acte constitutif de l'usufruit ; cependant, les père el mère ayant l'usufruit légal du bien de leurs enfants ne sont pas tenus de donner caution (2); au contraire, l'époux survivant, usufruitier légal des biens de son conjoint, est obligé de fournir caution.
623. — Le cautionnement serait valablement remplacé par un nantissement ou une hypothèque (3).
624.- - L'époux donataire en usufruit par contrat de mariage est à peu près toujours dispensé de fournir caution, même en présence d'héritiers réservais ires du conjoint donateur ; la validité de cette dispense est incontestable (4).
625. - Si l'usufruitier a été dispensé, par l'acte constitutif, de faire inventaire et de fournir caution :
1° La dispense d'inventaire ne prive pas le nu propriétaire du droit d'en faire dresser un, mais les frais de cet inventaire ne sont pas supportés par l'usufruitier (5); ils restent à la charge de la succession ou du propriétaire suivant les circonstances (6).
2° Malgré la dispense de caution, l'usufruitier est
(1) Cass., 17 juillet 1861 : Demolombe, X, 471 ; Baudry Lacantinerie, 1. 1361; Aubry et Rau, g 229, note !J ; — Contrit, Seine, 25 avril 1801, appliquant l'art. 953.
(2) G. civ., 601.
(3) Cass., 7 août 1882: Demolombe, X, 505; — Contrit, Aubry et Rau, § 22'.), note 10.
(4) Cass.. 26 aoûl 1861, 5 juillet 1876; Aubry ci Rau, S 679, note 6; — Contra, Laurent, VI. 515.
(5) Agen, 22 juin 1852; Laurent, Vf. 197; Durant on. IV, 59!).
(6) Bourges, 25 mai 1891; Demolombe, \. 'i7ï : Marcadé, art. 600, m.
obligé de faire emploi si son usufruit est incessible et insaisissable (1).
Du reste, nonobstant la dispense de caution, le nu propriétaire peut en réclamer une lorsque l'usufruitier tombe en faillite ou en déconfiture, commet des abus de jouissance ou donne lieu à de justes soupçons de malversation (2).
3<> La dispense de caution et d'emploi s'applique non seulement aux valeurs mobilières, mais aussi aux prix d'immeubles compris dans l'usufruit et licites depuis le décès du disposant (3).
626. -- En cas d'expropriation publique, l'usufruitier touche l'indemnité en fournissant caution, même s'il en a été dispensé (4).
627. — Tant que l'usufruitier soumis à caution ne l'a pas fournie, le nu propriétaire peut s'opposer à ce qu'il prenne possession clés biens soumis à l'usufruit (5) ; mais le retard de donner caution ne prive pas l'usufruitier cle son droit aux fruits à partir du moment où ils lui sont dus (6).
D'ailleurs, si le propriétaire avait laissé l'usufruitier entrer en possession sans exiger cle caution, il resterait néanmoins recevable à exiger ultérieurement l'accomplissement de cette obligation (7).
628. -- Si l'usufruitier ne trouve pas de caution, et ne fournit ni nantissement, ni hypothèque: les
(1) Cass., 14 mai 1849.
(2) C. civ., 618; Cass, 11 juillet 1888, 22 octobre 1889; 7 décembre 1891 ; Demolombe, X, 497.
(3) Cass., 28 octobre 1889.
(4) L. 3 mai 1841, art. 39.
(5) C. civ., 600; Demolombe, X, 183.
(6) C. civ., 604.
(7) Cass., 10 janvier 1859; Aubry et Rau. § 229, note 14.
immeubles sonl donnés à ferme ou mis en séquestre; les sommes comprises dans l'usufruit sonl placées; les denrées sonl vendues, el le prix en provenanl <isi pareillement placé; les intérêts de ces sommes el le prix des locations appartiennent à l'usufruitier (1).
629. -A défaut d'une caution de la pari de l'usufruitier, le propriétaire peut exiger que les meubles qui dépérissent par l'usage soient vendus, pour le prix en être placé comme celui des denrées; et alors l'usufruitier perçoit à son profit l'intérêt pendant son usufruit : cependant F usufruitier peut demander, £t les juges peuvent ordonner, suivant les circonstances, qu'une partie des meubles nécessaires pour son usage lui soit délaissée, sous sa simple caution juratoire, et à la charge de les représenter à l'extinction de l'usufruit (2).
2° Pendant, sa jouissance
630. - L'usufruitier doit conserver la substance de la chose et jouir comme le ferait un bon père de famille (3).
031. - En principe, l'usufruitier n'est pas obligé de faire assurer les bâtiments contre l'incendie, cependant en cas de sinistre il serait responsable à moins de prouver que l'incendie est survenu sans sa faute (4).
Si l'usufruitier fait assurer les bâtiments, l'indem-
(1) C. civ., 602.
(4) Cass., i juillet 1887 ; comp. Guillouard, 27s.
nité de sinistre lui appartient pour la jouissance el est remise au nu propriétaire î\ la fin de l'usufruit (1).
En cas d'assurance contractée par le nu propriétaire, qui en a payé les primes, l'usufruitier n'a aucun droit à l'indemnité; au contraire, si l'usufruitier avait acquitté les primes, il exercerait son usufruit sur l'indemnité (2).
632. — L'usufruitier n'est tenu qu'aux réparations d'entretien. Les grosses réparations demeurent à la charge du propriétaire, à moins qu'elles n'aient été occasionnées par le défaut de réparations d'entretien, depuis l'ouverture de l'usufruit; auquel cas l'usufruitier en est aussi tenu (3).
633. Les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes; le rétablissement des poutres, couvertures, digues, murs de soutènement et de clôture quand il s'agit de les refaire en entier; toutes les autres réparations sont d'entretien (4).
634. — Les réparations à faire aux usines, navires, bains sur bateaux doivent être considérées comme d'entretien , à moins qu'elles ne comprennent la réfection d'une partie importante de la chose (5).
635. --Ni le propriétaire, ni l'usufruitier, ne sonl tenus de rebâtir ce qui est tombé de vétusté, ou ce qui a été détruit par cas fortuit (6).
Les grosses réparations demeurent à la
(1) Aubry el Rau. § 231, note 9.
(2i Colmar, 25 août 1826 : Besançon, 20 lévrier 1856; Agnel, 25.
('0 C. civ., C06.
(5) Aubry et Rau, S "231, note 17, Proudhon, IV, 1641 ; Baudry-Lacantinerie, I, 1373; — Contrit, Demolombe, X, 569 bis.
(6) C, civ., 607.
charge du propriétaire, sans que l'usufruitier puisse le contraindre à les faire ( 1).
Si l'usufruitier fail faire à ses Irais les grosses réparations, il a droit, à l'expiration de l'usufruit, au remboursement de la plus value en résultant (u2).
Quand le propriétaire exécute les grosses réparations, il n'est pas fondé à réclamer de l'usufruitier l'intérêt de Ja dépense (3).
637.- L'usufruitier ne peut, à la cessation de l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliorations, constructions et plantations qu'il prétendrai I avoir faites, encore que la valeur de la chose en lût augmentée (4). Il n'a pas le droit d'enlever les matériaux (5). Cependant, par exception, il peut enlever les glaces, tableaux et autres ornements qu'il aurait l'ait placer, mais à la charge de rétablir les lieux dans leur premier état (fi).
638. - - A l'égard des charges extraordinaires qui peuvent être imposées sur la propriété pendant la durée de l'usufruit, le propriétaire est obligé de les payer, et l'usufruitier doit lui tenir compte des intérêts. Si elles sont avancées par l'usufruitier, il a la répétition du capital, sans intérêt, à la fin de l'usufruit (7).
(1) Cass., 7 novembre 1840; Paris, 11 octobre 1860; Toulouse, 9 février 1865; Demolombe, X, 581 ; — Contra, Laurent, VI. 548.
(2) Douai, 2 décembre 1834 ; Toulouse, $ février 1865 : Alger, 29 mai 1886 ; Lyon, 22 novembre 1890; Demante, II, 449 bis ; Demolombe, X, 591.
(3) Demolombe, X, 596; Proudhon. IV. 1697; Duranton, IV, 618: — Contra, Marcadé, art. 605, il.
(4) Cass., 4 novembre 1885; Besançon, 5 avril 1887,
(5) Cass., 23 mars 1825; Bourges, 24 février 1837; Baudry-Laeanlinerie, I, 1337; — Contra, Demolombe, IX, 606; Aubry et Rau, § 204, note 23; Laurent, VI, 486, qui admettent Tapplication de l'art. 555.
(6) C. civ., 599.
(7) C. civ.. 609.
Parmi les charges extraordinaires, on peut citer : un emprunt forcé, une contribution de guerre, une indemnité pour dessèchements de marais ordonnés par le gouvernement; la clôture forcée dans un faubourg (1),
639. — L'usufruitier est tenu, pendant sa jouissance, de toutes les charges annuelles de l'héritage, telles que contributions foncières, frais de garde, curage de fossés et autres qui, dans l'usage, sont censées charges des fruits (2).
640. — La loi distingue, au point de vue du paiement des dettes, l'usufruit dont le droit ne porte sur des objets particuliers et celui dont la jouissance s'étend à l'universalité ou à une quote part des biens du constituant.
641. --Les arrérages des rentes viagères ou pensions alimentaires, doivent être acquittées par le légataire universel de l'usufruit, dans leur intégrité, et par le légataire à titre universel de l'usufruit, dans la proportion de sa jouissance, sans aucune répétition de leur part contre les héritiers ou successeurs de la nue propriété (3).
Ainsi, le conjoint légataire en usufruit du quart des biens composant la succession de son époux et donataire, par contrat de mariage d'une rente viagère, doit supporter un quart des arrérages de cette rente.
642. — Quand l'usufruit s'étend à l'universalité ou à une quote part des biens du constituant, le paie-
(1) Paris, 27 mai 1876; Demolombe, \, 601.
(2) C. ci \\. 608.
(3) C. civ., 610; Cass., 14 août 1889.
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mciii des dettes exigibles (I) peul avoir lieu au moyen de l'un de* trois procédés suivants :
1° L'usufruitier avance la somme due ; il est subrogé légalemenl dans 1rs droits des créanciers, el le capital lui est restitué à la lin de l'usufruit, sans aucun intérêt ; mais l'intérêt court de droit à partir de l'extinction do l'usufruit (;2);
w2° Si l'usufruitier ne fait pas l'avance, le propriétaire peut payer le capital dû, et, dans ce cas, l'usufruitier lui tient compte des intérêts pendant la durée de l'usufruit;
3° Si, ni l'usufruitier, ni le nu propriétaire, ne veut taire l'avance, les biens sujets à l'usufruit sont vendus jusqu'à concurrence du montant des dettes (3).
643. — Il est bien entendu que si l'usufruit comprend tous les meubles ou tous les immeubles , ou une quotité des uns ou des autres, on doit déterminer sa part contributive dans l'intérêt des dettes, le capital restant en tous cas à la charge du propriétaire (4).
644. — L'usufruitier dïm objet particulier n'est pas tenu des dettes, même de celles auxquelles le fonds soumis à son usufruit se trouve hypothéqué : s'il est forcé de les payer, il a son recours contre le propriétaire (5). Ce recours peut avoir lieu immédiatement.
645. — L'usufruitier est tenu des frais des procès qui concernent la jouissance, et des autres condam-
(1) Caen, 8 décembre 1870, 23 mars 1872.
(2) Cass., 23 avril 1860.
(3) C. civ., 612; Demolombe, X, 533; Laurent, VII, 20.
(4) C. civ., 612 : Cass., 2 décembre 183'.»; Marcadé, ait. 612, vi ; Demolombe, X, 533; Aubry et Rau, § 232, note 6.
(5) C. civ., 611.
nations auxquelles ces procès pourraient donner lieu (1).
Quant aux procès concernant la pleine propriété, ils intéressent le nu propriétaire comme l'usufruitier; les frais qu'ils occasionnent doivent, en principe, être acquittés par le propriétaire, et l'usufruitier lui doit compte des intérêts (2).
046. — Pendant la durée de l'usufruit, si un tiers commet quelque usurpation sur le fonds ou attente autrement aux droits du propriétaire, l'usufruitier est tenu de le dénoncer à celui-ci dans un bref délai, faute de quoi l'usufruitier est responsable de tout le dommage qui peut en résulter pour le propriétaire, comme il le serait de dégradations commises par lui-même (3).
3° A la fin de l'usufruit
647. -Les choses grevées d'usufruit doivent être restituées au propriétaire quand ce droit cesse par une cause quelconque.
648. - - Gomme l'usufruitier est tenu de faire des réparations d'entretien, il est obligé de rendre la chose en bon état de réparations (4).
649. — A partir du jour même de l'extinction de l'usufruit, le propriétaire a droit : aux fruits naturels et industriels non détachés; aux fruits civils non courus (5).
Les sommes encaissées par l'usufruitier
(1) C. civ., 61S.
(2) C. civ., 609; Demôlombe, X, 622; Baudry-Lacantinerie; l, I
CA) C. civ., 614; comp. ('.. civ.. 1768 ('.. pi*., 72. 175, L033; Demolombe, X. 338
ri Slliv.
(4) C. civ., 605.
(5) C. civ., 585, 586.
les autres choses de consommation, sonl immédiarestituables au nu propriétaire, sinon les intérêts courenl de plein droit, comme aussi des sommes avancées par l'usufruitier ( I ).
651. Si l'usufruit porte sur une maison habitée par l'usufruitier el sa famille, il est certain que le propriétaire esl obligé d'accorder un délai pour le déménagement. A défaut de convention amiable, le délai esl li\é par le juge, qui doit s'appuyer sur les listes en matière de location verbale. D'ailleurs, les héritiers de l'usufruitier sont débiteurs d'un loyer pour l'habitation de la maison après le (]rcP^ de celui-ci (2).
652. --L'usufruitier n'est pas responsable des perles et détériorations qu'il prouverait être le résultat d'un cas fortuit; ainsi, quand l'usufruit est établi sur un animal qui vient à périr sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est pas tenu d'en rendre un autre, ni d'en payer l'estimation (3).
Si le troupeau sur lequel un usufruit a été établi périt entièrement par accident ou par maladie, et sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est tenu envers le propriétaire que de lui rendre compte des cuirs ou de leur valeur. Si le troupeau ne périt pas entièrement, l'usufruitier est tenu de remplacer, jusqu'à concurrence du croit, les tètes des animaux qui ont péri (4).
(1) C. civ., 11 mais 1846, 23 avril 18G0; Demolombe, X. 637.
(2) Proudhon, V, 2r>83; Demolombe, X, G38.
(3) C. civ., Gin.
Ci) C. civ., 616; çomp. Bourges, 12 juin 1872.
-J8i SUCCESSIONS
DROITS ET OBLIGATIONS DU PROPRIETAIRE
653. — Le nu propriétaire est obligé de délivrer les choses dans l'état où elles sont à l'ouverture de l'usufruit (1).
654. — Pendant l'usufruit, le nu propriétaire ne peut faire, sur la chose grevée, aucun changement, aucune innovation de nature à nuire aux droits de l'usufruitier (2).
655. — D'un autre côté, le nu propriétaire a le droit d'exécuter tous les actes nécessaires pour la conservation de la chose, lors même qu'il en résulterait quelque incommodité pour l'usufruitier.
Ainsi , ]e propriétaire pourrait faire des grosses réparations, et même construire un bâtiment détruit par accident , sans être tenu à aucune indemnité envers l'usufruitier pour privation ou trouble de jouissance (3).
656. — Le nu propriétaire pourrait également abattre les arbres de haute futaie non aménagés qui se couronnent et dépérissent (4).
657. -- Les droits de mutation sont dus par le nu propriétaire , sur la pleine propriété ; l'usufruitier n'est pas obligé de les avancer ni même de souffrir qu'il soit vendu du bien de la succession pour le paiement. Sil est actionné sur les revenus à raison
(1) C. civ., 600.
(2) G. civ., 599.
(3) Demolombe, X, 654; Aubry e1 Rau, § 233, noies 9 et 10; Pfoudhon, II, 874. ('i) Proudhon, II, 880; Demolombe, X, 418, 057: Aubry et Rau, § 263, note \.
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du privilège fiscal, il <isi fondera recourir de suite contre le nu propriétaire < I ).
EXTINCTION DE L USUFRUIT
G58. — L'usufruit s'étcinl par la mort naturelle de l'usufruitier; s'il est établi au profit d'une commune ou autre établissement public, il ne dure que trente
ans (2).
659. — L'usufruit s'éteint par l'expiration du temps pour lequel il a été constitué (3).
L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint un âge fixe, dure jusqu'à cette époque, encore que le tiers soit mort avant l'âge fixé (4).
660. — Quand les deux qualités d'usufruitier et de propriétaire se réunissent sur la même tête, il y a extinction cle l'usufruit par consolidation (5).
661. — Le non usage du droit d'usufruit pendant trente ans en opère l'extinction par prescription (6).
662.— En cas de perte totale de la chose sur laquelle l'usufruit est établi, il s'éteint. Si une partie seulement cle la chose soumise à l'usufruit est détruite, l'usufruit se conserve sur ce qui reste (7). • 663. — Si l'usufruit n'est établi que sur un bâti-
ci) L. 22 frimaire an VII, art. 32; Cass., 9 juin 1813; Demolombe, X, 545; Duranton, IV, 626.
(2) C. civ., 617, 619.
(3) C. civ., 617.
(4) C. civ., 620.
(5) C. civ., 617 ; Marcadé, art. 617, vi ; Demolombe, X, 684.
(6) C. civ., 617.
(7) C. civ., 617, 623.
ment, et que ce bâtiment soit détruit par un incendie ou autre accident, ou qu'il s'écroule de vétusté, l'usufruitier n'a le droit de jouir, ni du sol, ni des matériaux. Si l'usufruit était établi sur un domaine dont le bâtiment faisait partie, l'usufruitier jouirait du sol et des matériaux (1).
66f±. — L'usufruit peut aussi cesser par l'abus que l'usufruitier fait de sa jouissance, soit en commettant des dégradations sur le fonds, soit en le laissant dépérir faute d'entretien (2).
Les tribunaux jouissent d'un pouvoir discrétionnaire, en vertu duquel ils sont autorisés, suivant les circonstances : 1° à prononcer l'extinction pure et simple de l'usufruit, pour la totalité ou pour partie ; 2° à n'ordonner la rentrée du nu propriétaire dans la jouissance des objets grevés d'usufruit que sous la condition de payer annuellement à l'usufruitier, ou à ses ayants cause, une somme déterminée jusqu'à l'instant où l'usufruit aurait dû cesser ; 3° à établir un séquestre , ou à exiger de l'usufruitier une caution malgré la dispense établie en sa faveur (3).
Les créanciers de l'usufruitier peuvent intervenir dans l'instance en vue de conserver leurs droits, et offrir la réparation des dégradations commises et des garanties pour l'avenir ; mais leurs offres n'obligent pas le juge à maintenir l'usufruit (4).
665. — La renonciation, expresse ou tacite, de l'usufruitier, emporte extinction définitive de son droit (5).
(1) C. civ., 624.
(2) C. civ., 618.
(3) C. civ., 618; Pau, 26 novembre 1873; Demolombe, X. 722; A.ubry et Rau, § 234. (\) G. civ,, 618; Demolombe, X, 726: Aubry et Rau, § 234, note 37.
(5) C. civ., 617.
666. — La vente de la chose sujette à usufruit ne fait aucun changement dans le droit de l'usufruitier, s'il n'y a pas formellement renoncé (1).
Quand l'usufruitier concourt à la vente de la chose grevée, il ne doil pas être considéré, en général, comme renonçant à son droit sur le prix, ou sur la partie du prix représentant la valeur de l'usufruit (2) ; mais il y aurait renonciation si l'usufruitier laissait encaisser le prix par le nu propriétaire (3).
6G7. — Les créanciers de l'usufruitier peuvent faire annuler la renonciation qu'il aurait faite à leur préjudice (4).
66$. — L'usufruit s'éteint encore : par la résolution du droit du constituant ; par l'accomplissement de la condition résolutoire à laquelle l'usufruit est soumis ; par la prescription acquise au profit d'un tiers (5). L'usufruit légal du conjoint cesse par un nouveau mariage s'il existe des enfants du défunt (6).
669. — L'époux survivant qui a diverti ou recelé des valeurs de communauté, est privé de ses droits de légataire en usufruit de son conjoint sur la part dans ces valeurs revenant à la succession (7).
G70. — Il y a une cause spéciale d'extinction de l'usufruit légal de l'époux survivant : jusqu'au par-
ci) C. civ., 621.
(2) Cass., 21 novembre 185S; Lyon, 7 novembre 1883; Poitiers, 5 juin 1883; Aubry et Rau, § 234, note 42.
(3) Cass., 2. février 1852, 28 mai 1877; Demolombe, X, 731. ('0 C. civ., 622.
(5) Demolombe, X, 737 k 740; Aubry et Rau, § 234, note 49; Marcadé, art. 623.
(6) C. civ., 767.
(7) Cass., 8 mai 1889.
tage définitif de la succession, les héritiers peuvent exiger, moyennant sûretés suffisantes, que l'usufruit de l'époux survivant soit converti en une rente viagère équivalente (1).
(1) C. civ., 767.
I. — Généralités
671. — Trois séries différentes de biens peuvent entrer dans la masse active : valeurs appartenant au défunt lors de son décès ; rapports en nature ou en deniers dus par les héritiers ; biens provenant de dispositions excédant la quotité disponible.
672. — En règle générale , la valeur de tous les biens doit être établie au jour du décès, lorsque le partage est fait à une date rapprochée de celle du décès.
Au contraire, la valeur est fixée au jour du partage (I), s'il s'est écoulé un délai assez long entre l'ouverture de la succession et le partage, ou s'il est survenu une modification de valeur entre le décès et le partage.
673. — Lorsque la valeur des biens est fixée à une époque postérieure à l'ouverture de la succession, les choses partagées comprennent : d'une part, des fonds ou capitaux ; d'autre part, des fruits ou revenus. Il faut distinguer ces deux natures de biens :
(1) Demolombe, XV, 647 ; Dutruc, 366.
1° Si l'un des successibles est marié en communauté, car la communauté profite des revenus des biens des époux (4) ;
2° Lorsqu'une femme mariée sous l'exclusion de communauté ou sous le régime dotal, sans société, figure parmi les successibles, parce que les revenus de ses biens appartiennent au mari (2);
3° Quand il y a un usufruitier de tout ou partie des biens mis en partage; l'usufruitier profitant des fruits sans restitution (3) ;
4° En présence d'un héritier mineur soumis à la jouissance légale de son père ou de sa mère, qui bénéficie également des revenus (4) ;
5° Avec un copartageant mineur ayant un tuteur datif, à cause de l'emploi prescrit par la loi (5j.
674. — Au point de vue de cette distinction, les fonds comprennent : 1° activement les biens, meubles et immeubles, les capitaux, créances et valeurs, puis les loyers, fermages, intérêts, arrérages, dividendes et autres fruits civils courus jusqu'au jour du décès ; 2° passivement les capitaux des dettes , avec les frais , intérêts et arrérages , loyers , fermages, impôts et primes d'assurances jusqu'à la même époque.
Les fruits se composent : 1° activement des fermages, loyers, intérêts, arrérages, dividendes courus depuis le décès jusqu'à la jouissance divise des copartageants, plus des récoltes et des fruits naturels
(1) G. civ., 1401, 2°; 1498, 1581.
(2) C. civ., 1530, 1549; comp. 1576.
<3) C. civ., 585, 586.
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el industriels recueillis pendanl le même temps; 2° passivement des intérêts et arrérages des dettes, des loyers el fermages, <l<is impôts et primes d'assurances pour ce qui est couru durant la même
période.
Il est même parfois nécessaire de subdiviser les revenus en plusieurs périodes, par exemple, si un droit de jouissance légale a cessé entre le décès et le partage, ou lorsque l'un des intéressés s'est marié en communauté dans l'intervalle.
II. — Biens en nature
675. — La masse active comprend, en premier lieu, toutes les valeurs mobilières et immobilières qui appartiennent à la succession : argent comptant ; valeur estimative du mobilier ou produit de sa vente ; reliquat du compte d'administration de la succession ; capital des rentes et créances sur particuliers ; fonds de commerce ; loyers , fermages et autres revenus; immeubles, tels que maisons, prés, labours, herbages, bois, etc., ou leurs prix .
Tous les biens sont désignés de manière à ne laisser aucun doute sur leur identité.
Pour les immeubles partagés en nature, il est utile d'énoncer les titres de propriété.
676. — La valeur des biens mobiliers et immobiliers est déterminée :
Pour les meubles corporels, par l'estimation de l'inventaire , s'ils n'ont pas été vendus ; dans le cas contraire, c'est le produit net de la vente qui figure au partage ;
Pour les créances certaines, par leur capital nominal ;
Pour les valeurs cotées à la Bourse, par le cours du jour du décès ou de celui du partage ;
Pour les immeubles, par l'estimation, soit convenue entre les parties dans le partage amiable, soit fixée par expertise en cas de partage judiciaire. Si des immeubles ont été vendus, les prix les représentent.
677. — On laisse en dehors du partage les biens litigieux, les créances et valeurs mauvaises ou aléatoires. Cependant, dans un partage amiable, les intéressés pourraient faire des estimations à forfait de ces biens et les attribuer.
678. — En second lieu, la masse active se compose des rapports en nature ou en argent dus par les héritiers pour constitutions de dot, prêts, avances, dons indirects ou déguisés, et, généralement, tous avantages reçus du défunt. — V. n° 356 et suiv.
I. — Dettes en général
080.— Toutes les dettes chirographaires, hypothécaires et privilégiées, sont à porter dans la masse passive de la succession, avec les intérêts, les frais de libération et autres.
La cause de chaque dette, les noms des créanciers et les titres, sont nécessairement indiqués.
684. — Pour les dettes conditionnelles, les rentes perpétuelles et les rentes viagères, des stipulations particulières doivent être faites :
4° Les sommes dont le de eu jus peut se trouver tenu, soit en qualité de caution, soit par suite d'engagements solidaires ou simplement hypothécaires, sont à comprendre au passif, puis les sommes affectées à leur paiement éventuel se distribuent entre les copartageants, selon leurs droits, avec la charge de les acquitter le cas échéant ;
2° En ce qui concerne les rentes perpétuelles affectées spécialement sur des immeubles successoraux, et ne faisant pas partie de rentes plus considérables dont le surplus serait dû par des étrangers, le procédé le plus simple consiste à les porter à la masse passive en capital réel, arrérages et frais, pour en faire le remboursement immédiat.
Quand les rentes ne doivent pas être remboursées par la volonté des héritiers, ou en raison de ce
qu'elles forment des fractions refusées par les créanciers, elles sont mentionnées pour ordre, et leur capital déduit de la valeur des immeubles grevés (1) ;
3° Pour les rentes viagères, trois procédés sont susceptibles d'être employés :
On comprend ces rentes pour mémoire seulement et chaque cohéritier demeure chargé d'acquitter sa part ;
Un capital suffisant pour former le chiffre de rente est employé en rentes sur l'État, obligations de chemins de fer ou autres valeurs de premier ordre, dont les revenus sont touchés par les créanciers ; le capital est alors compris dans les attributions avec la charge de son affectation.
L'adjudication au rabais d'un capital, moyennant lequel l'un des héritiers ou un étranger serait chargé à forfait d'acquitter les rentes viagères, présente des avantages dont on peut quelquefois profiter ; en pareil cas, le capital aliéné figure à la masse passive.
682. — S'il y a un époux survivant, il faut mentionner au passif les aliments qui lui sont dus par la succession ou la rente viagère provenant de la conversion de l'usufruit légal accordé au survivant.
683. — Le passif comprend aussi les sommes dont le défunt serait comptable en qualité d'administration, de dépositaire, d'usufruitier, etc. , par exemple, les reprises de sa femme , le reliquat d'un compte de tutelle, les restitutions à faire à un nu propriétaire.
Parmi les dettes courantes, il faut signaler
(1) C. civ., 872.
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les Impôts, les primes d'assurances contre l'incendie, les abonnements à l'eau, au gaz, les gages des domestiques, 1rs fournisseurs.
685. Souvent, les dettes courantes ont été payées entre le décès et l'inventaire ; elles figurent au passif lorsque les deniers ayant servi à leur acquit ont été avancés par l'un des copartageants, ou quand Fargenl avec lequel on les a payées est porté à l'actif. En dehors de ces deux cas, les dettes acquittées trouvent leur place dans un compte d'administration qui précède l'établissement des masses.
()$6. — La masse passive renferme aussi les frais de dernière maladie, ceux d'inhumation, compris le service religieux, la concession dans le cimetière et le deuil de la veuve.
Quand il y a parmi les héritiers des mineurs âgés de moins de 18 ans, dont les biens sont soumis à la jouissance légale de leur père ou mère, les frais de dernière maladie, d'inhumation et de deuil, forment une charge de cette jouissance (1) ; il est donc nécessaire de faire une remarque spéciale à cet égard pour le compte à établir ultérieurement entre l'usufruitier légal et l'enfant.
687. — Le deuil est dû à toute veuve, encore qu'elle renonce à la communauté ou qu'elle soit séparée de corps. Il ne peut être offert qu'en argent; sa valeur est fixée selon la fortune du mari, et, généralement, à la somme déboursée par la veuve pour elle et ses domestiques (2).
L'indemnité de deuil est comprise dans les frais
(1) C. civ., 384, 385.
el> C. civ.. 1481; Pau, 27 mai 1837; Rodière et Pont, 1032; Troplong, 1718; Marcadé, art. 1481; Guillouard, 1306 bis.
funéraires et ne peut, par conséquent, être réclamée par la veuve qui a la jouissance légale des biens de ses enfants héritiers de son mari (1).
688. — Outre le deuil, la femme mariée sous le régime dotal , sans société d'acquêts , a le droit de se faire fournir une habitation pendant l'année de deuil, lorsqu'elle n'a pas la jouissance de celle de son mari (2).
689. — Les droits de mutation à la charge des successibles ne figurent pas habituellement dans la masse passive ; néanmoins , il n'y a pas d'inconvénient à les y porter, lorsque les copartageants doivent le même chiffre.
Quand ces droits, quoique dus inégalememt, ont été acquittés avant le partage sur les deniers communs, ils peuvent être mentionnés à l'actif sous forme de rétablissement, et abandonnés ultérieurerement à chaque débiteur par confusion.
690. — Les legs en deniers forment une charge de la succession à porter aussi au passif.
691. — Doivent aussi figurer au passif, les divers frais à la charge de la succession , tels que scellés , iuventaire, délivrance de legs, partage et homologation, quelles que soient les circonstances dans lesquelles ils ont été faits (3).
A l'égard des frais de scellés et d'inventaire, c'est toujours la succession qui les supporte, sans qu'il y ait à distinguer entre le cas où les formalités ont été requises par tous les héritiers, et celui où elles sont
(1) Douai, 22 juillet 1854; Paris, 10 août 1864; Demolombo, VI, 548; AuImv el llau. § 550 bis, note 22; Encyc. du Not., Deuil, 5.
(2) C. civ., 1570; Aix, 2 mai 1839 : Tessier, 204.
(3) Gass., 13 décembre 1880; Dutruc, 472; Bioche, 2:'..
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requises par un seul, quand même il renoncerail ensuite ( I ).
692. Les frais de délivrance de legs restenl égalemenl au compte de la succession; mais ceux des contestations élevées par l'un des Intéressés et reconnues mal foudres, restent à sa charge personnelle (2).
(H'). - En ce qui concerne le testament, s'il est nul, caduc, ou suivi de renonciation par les légataires, les frais sont supportés par la succession ; au contraire, si le testament reçoit son exécution, les légataires acquittent, proportionnellement entr'eux, les frais du titre qui leur profite.
694. — Les débours et honoraires de liquidation et d'homologation, s'il y a lieu, figurent par évaluation dans la masse passive.
G95. — En cas de partage judiciaire, les honoraires doivent être évalués séparément, parce que certains tribunaux taxent ce qui est dû au notaire liquidateur avant l'homologation. D'autres tribunaux, en plus grand nombre, laissent au notaire le soin de régler avec les clients.
Du reste, le notaire peut se borner à porter, pour mémoire seulement, dans la liquidation judiciaire, tous les frais et honoraires relatifs au partage ; ces frais sont acquittés ultérieurement par chaque héritier, proportionnellement à sa part.
(1) Caen, 22 février 1820 ; Dutruc, 194.
(2) C. civ.. 10-16; Cass., 24 avril 1861.
II. — Contribution aux dettes
696. — Le procédé consistant à prélever les dettes sur l'actif pour ne partager que l'actif net, est préférable au partage de l'actif brut.
Toutefois, quand il n'y a pas dans la succession de valeurs disponibles pour faire face au passif, les biens se partagent en nature, et chaque héritier demeure tenu au paiement de sa part dans les dettes.
1° Action personnelle
697. — Les successeurs universels, héritiers, légataires universels ou à titre universel, institués contractuels, contribuent aux dettes; les successeurs particuliers n'y contribuent pas (1).
698. — Les cohéritiers contribuent entre eux au paiement des dettes et charges de la succession, chacun dans la proportion de ce qu'il prend à titre d'héritier (2).
Chacun des héritiers n'est tenu, personnellement, que pour sa part, même en cas d'insolvabilité Je l'un des cohéritiers, mais sauf l'effet des droits particuliers résultant du titre de la créance, tels que solidarité, indivisibilité, hypothèque (3).
L'héritier qui a payé des dettes ordinaires de la succession, n'a pas droit à un prélèvement sur les valeurs héréditaires, il a seulement un recours contre chacun de ses cohéritiers (4).
(1) C. civ., 870, 871.
(2) G. civ., 870, 873.
(3) C. civ., 1220, 1228, 2114; Demdombe, XVIT, 38.
(4) Orléans, 1- juillet 1891.
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699. Le légataire à Mire universel contribue, avec lès héritiers, proportionnellement à la part qu'il recueille; quanl au légataire particulier, il n'est pas tenu des délies et charges, sauf, toutefois, l'action hypothécaire sur l'immeuble légué (1).
700. — Les titres exécutoires contre le défunt sont pareillement exécutoires contre l'héritier personnellement ; et, néanmoins, les créanciers ne peuvent en poursuivre l'exécution que huit jours après la signification de ces titres à la personne ou au domicile de l'héritier.
Cette signification étant faite dans l'intérêt des héritiers, ils en supportent les frais (2).
701. — A défaut de titre exécutoire, les créanciers peuvent actionner les héritiers pour faire reconnaître leurs droits.
2° Action hypothécaire
702. — Le légataire particulier est dispensé de contribuer aux dettes ; cependant, si l'objet de son legs est un immeuble grevé d'hypothèques, il peut se trouver contraint de subir l'action hypothécaire.' S'il acquitte la dette, il est subrogé légalement dans les droits du créancier pour réclamer le paiement contre les héritiers et successeurs universels (3).
703. — Les héritiers sont tenus des dettes et charges de la succession, personnellement pour leur part héréditaire, et hypothécairement pour le tout ; sauf
(1) C. civ., 871; comp. 1009, 1012, 1024.
(2) C. civ.. 877 ; Rennes, 10 février 1875; Chartres, 14 août 1877 : Grenoble, 2 février 188i.
(3) C. civ., 871, 874, 1251, 3°.
leur recours, soit contre leurs cohéritiers, soit contre les légataires universels, à raison de la part pour laquelle ils doivent y contribuer (1).
704. — Le cohéritier ou successeur à titre universel qui, par l'effet de l'hypothèque, a payé au-delà de sa part de la dette commune, n'a de recours contre les autres cohéritiers ou successeurs, à titre universel, que pour la part que chacun d'eux doit personnellement en supporter, même dans le cas où le cohéritier qui a payé la dette se serait fait subroger aux droits des créanciers (2).
705. — L'héritier bénéficiaire qui paie tout ou partie d'une dette héréditaire, est toujours légalement subrogé aux droits du créancier pour tout ce qui excède son émolument dans l'actif de la succession, si cet émolument est inférieur à la somme formant sa part contributoire dans la dette (3).
706. — En cas d'insolvabilité d'un des cohéritiers ou successeurs à titre universel, sa part, dans la dette hypothécaire, est répartie sur tous les autres, au marc le franc (4).
707. — Lorsque des immeubles d'une succession sont grevés de rentes perpétuelles par hypothèque spéciale, chacun des cohéritiers peut exiger que les rentes soient remboursées et les immeubles rendus libres , avant qu'il soit procédé à la formation des lots. Si les cohéritiers partagent la succession dans l'état où elle se trouve, l'immeuble grevé doit être estimé au même taux que les autres immeubles, et
(1) G. civ., 873; comp. 1220, 1221, 1223.
(2) C. civ.. 875.
(3) C. civ., 875, 1254, 1»; Aubry et Rau, § 637, note 17.
(4) C. civ., 876.
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il es1 fait déduction du capital de la rente sur le prix total; l'héritier dans le lot duquel tombe cet immeuble, demeure seul chargé du service de la rente, êl il doit en garantir ses cohéritiers (1).
III. — Séparation des patrimoines
708.- L'acceptation pure et simple d'une succession a pour effet de confondre les biens et les dettes du défunt avec les biens et les dettes de l'héritier.
Contre les dangers de cette confusion, le législateur a établi deux garanties : le bénéfice d'inventaire en faveur de l'héritier, et le bénéfice de la séparation des patrimoines au profit des créanciers et des légataires (2).
709. — Tout créancier héréditaire: privilégié, hypothécaire, chirographaire , et même sans titre, est fondé à demander la séparation des patrimoines. Mais c'est principalement pour les créanciers chirographaires qu'elle présente de l'intérêt (3)
710. — Les légataires, à titre particulier, sont, comme les créanciers du défunt, fondés à demander la séparation des patrimoines. Quand il y a plusieurs héritiers, celui d'entre eux qui est légataire par préciput, peut aussi demander la séparation des patrimoines (4).
711. - Il est incontestable que ce droit compète individuellement à chacun des créanciers et légataires, et que la séparation ne profite qu'à ceux qui
(1) C. civ., 872; Demolombe, XVII, 95.
(2) C. civ., 802, 878, 2111.
(3) Cass., 2 février 1885; Lyon, 21 juillet 1885.
<'i> Demolombe, XVII. 110; Aubry et Rau, § 619; Dufresne, 7, 13.
Font demandée vis-à-vis des créanciers de l'héritier (1).
712. — Établi dans l'intérêt exclusif des créanciers héréditaires et des légataires, le bénéfice de séparation ne saurait être invoqué par les créanciers de l'héritier (2).
713. — Le bénéfice de séparation est accordé aux créanciers et légataires du défunt contre les créanciers personnels de l'héritier, quelles que soient leur condition personnelle ou la cause de leur créance ; par exemple, la femme, le pupille de l'héritier (3).
714. — La séparation pourrait même être demandée par les créanciers contre les légataires particuliers (4).
715. — Le droit de préférence attaché à la séparation des patrimoines, s'applique à tous les biens mobiliers et immobiliers dépendant de l'hérédité , fruits comme fonds, et aux créances du défunt contre l'héritier ; mais il reste sans effet , à l'égard des biens rentrés dans la masse, par suite d'un rapport et de ceux qui y sont fictivement compris pour le calcul de la quotité disponible (5).
716. — Pour arriver à exercer le privilège de la séparation des patrimoines, les créanciers du défunt et ses légataires sont fondés à user de mesures conservatoires :
1° Relativement aux immeubles, ils doivent prendre inscription sur chacun des immeubles dans 1rs
(1) Cass., 18 avril 1809; Demolombe, XVII, 142.
(2) C. civ., 881.
(3) Demolombe, XVII, 120; Duranton, VII, 169.
(4) Cass., 9 décembre 1823; Déniante, III. 219 bis; Demolombe, XVII, 122; Aubry et Rau, S 019, note 51; — Contra, Rouen, 16 juillet L841.
(ô) C. civ., 857, 921 : Cass., 20 février 1849; Dufresne, lis.
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six mois à compter de l'ouverture de la succession, afin que l'héritier ne puisse établir des hypothèques à leur préjudice; après l'expiration d<\s six mois, les créanciers el légataires pourraient encore s'inscrire, mais le privilège sérail dégénéré en une simple hypothèque ne datant, vis-à-vis des tiers, que de son inscription (1);
2° A l'égard des meubles, ils peuvent: requérir les scellés et l'inventaire ; pratiquer des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de la succession, ou former une demande directe contre l'héritier pour obtenir des garanties, par exemple, la nomination d'un séquestre (2).
717. — La séparation des patrimoines ne serait plus invocable par le créancier qui aurait accepté l'héritier comme débiteur, ce qui résulterait : d'une saisieexécution sur ses biens ; de la production à un ordre ouvert pour la distribution des deniers de l'héritier; de l'acceptation d'un gage , une hypothèque ou une délégation, et de toute convention transformant la dette (3).
718. — L'acceptation de l'héritier pour débiteur ne résulterait ni de la signification des titres, prescrite par la loi, ni de leur exécution contre l'héritier sur les biens de la succession, ni de la réception d'intérêts ou arrérages (4).
719.— Celui qui accepte l'héritier comme débiteur, cesse d'être créancier du défunt et ne peut venir en
(1) C. civ., 2111, 2113; Bordeaux, 20 avril 1864.
(2) G. pr., 909 et suiv. ; Cass., 16 août 1869; Demolombe, XVII, 144 à 147.
(3) C. civ., 879; Cass., 3 février 1857 ; Paris, 2 novembre 1889; Demolombe, XVII. 165; Dufresne, 28; Déniante, III, 220 bis.
( î) Cass., 22 juin 1841 ; Demolombe, XVII, 160 à 162; Déniante, III, 220 bis.
concours avec les autres créanciers qui ont demandé la séparation (1).
720. — En ce qui concerne les meubles, le droit de demander la séparation des patrimoines se prescrit par le laps de trois ans, à compter de l'ouverture de la succession (2).
721. — Avant l'expiration du délai de trois ans, le droit de séparation est perdu :
1° Sur les meubles héréditaires vendus par l'héritier qui en touche le prix. La vente d'une partie des meubles n'empêcherait pas les créanciers d'exercer leurs droits sur ceux conservés par l'héritier (3) ;
2° Par la confusion des meubles de l'hérédité avec ceux de l'héritier, de manière à ne pouvoir plus être reconnus et distingués (4).
722. — Quant aux immeubles restés dans la main de l'héritier, les créanciers du défunt ayant pris inscription clans les six mois de l'ouverture de la succession seront préférés aux créanciers hypothécaires de l'héritier, lors même que ceux-ci auraient inscrit antérieurement (5).
Si, au contraire, les créanciers héréditaires ne prennent inscription qu'après l'expiration des six mois , leur privilège dégénère en hypothèque ; par suite , ils ne seront payés qu'à la date de l'inscription, c'est-à-dire après ceux des créanciers hypothécaires de l'héritier qui auront inscrit avant eux (6).
Si les immeubles héréditaires ont été ven
(1) Cass., 3 février 4857.
(2) G. civ., 880.
(3) Cass., 7 août 1860; Demolomlje, XVII, 181 ; Dufresne, 't7.
(4) Marcadé, art. 880. m ; Demolombe, XVII, 185, 100; Aubry et Rau, g 619, note 24.
(5) Cass , 15 juillet 1801.
(6) C. civ.. 2111, 2113; Demolombe, XVII. 194, 198.
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dus par l'héritier, 1rs créanciers du défunl el les légataires ayanl pris inscription avanl la transcription de l'aliénation, jouirdnl d'un droit de préférence sur le prix, el du droit de suite leur permettant de surenchérir comme tout créancier inscrit.
A défaut d'inscription opérée antérieurement à la transcription de la vente, le droil de suite contre l'acquéreur est perdu, alors même que l'inscription serait prise dans les six mois de l'ouverture de la succession. Le droit de préférence sur le prix encore du ne pourrait pas non plus être exercé à rencontre des créanciers de l'héritier ayant hypothèque inscrite (4).
7ïH. - - Dans le cas où l'immeuble aurait été vendu par le défunt à son unique héritier, pour un prix non payé, les créanciers pourront, en invoquant la séparation des patrimoines, empêcher la confusion et exercer les droits privilégiés et résolutoires du vendeur (2).
7w25. — Le privilège de la séparation des patrimoines produit deux effets principaux :
1° Droit de préférence au profit de tout créancier, même chirographaire du défunt, sur tous les créanciers, même hypothécaires de l'héritier, en ce qui concerne tous les biens de l'hérédité ;
2° Droit de suite, à l'égard des immeubles, contre les tiers acquéreurs, et, comme conséquence, droit de surenchère pour les créanciers purement chirographaires ayant inscrit la séparation, comme pour les créanciers hypothécaires (3).
(1) Cass., 27 juillet 1870; Demolombe, XVII, 202, 203; Aubry et Rau, § 619, noie 49 ; Marcadé, art. 880, iv.
(2) Demolombe, XVII, 204; Dufresne, 53.
(3) Cass., 27 juillet 1870; Thézard, 327: Demolombe, XVII, 209.
726. — Quant à la division des dettes entre les héritiers du défunt, Ja séparation des patrimoines n'y met pas obstacle ; elle n'a d'effet, contre chacun d'eux, que jusqu'à concurrence de sa portion contributive dans les dettes (1).
727. — Les créanciers du défunt et les légataires qui ont demandé la séparation des patrimoines, n'en conservent pas moins le droit de venir, sur les biens personnels de l'héritier pur et simple, en concours avec les créanciers particuliers de celui-ci (2).
728. — Le privilège de la séparation des patrimoines ne profite, à l'égard des créanciers de l'héritier, qu'aux créanciers du défunt et légataires qui l'ont demandé ; d'un autre côté, ce privilège ne peut créer aucun rang de préférence pour les créanciers ou légataires du défunt qui ont rempli les formalités légales sur ceux qui auraient négligé de s'y conformer (3) ; mais s'il y avait conflit entre eux et les créanciers de l'héritier , le créancier héréditaire diligent prendrait toujours ce qu'il aurait obtenu si les autres créanciers héréditaires s'étaient régulièrement inscrits (4).
729. — L'acceptation bénéficiaire de la succession, précédée ou suivie d'un inventaire, emporte de plein droit séparation des patrimoines au profit des créanciers du défunt et des légataires, sans qu'ils aient à remplir aucune formalité. Et l'effet de la séparation continue de subsister, lors même que
(1) Cass., 9 juin 1857: Nancy, 13 avril 1867.
(2) Aubry et Rau, g 619, note 61; Duf'rcsne, 110; Duranton, VII, 500.
(3) Cass., 28 avril 1869, 4 décembre 1871; Bordeaux, 28 avril 1864; Toulouse. 5 juin 1889.
(4) Cass., 15 juillet 1891; Toulouse, 5 juin 1889; Tr. Aix, 18 mars 1873: Demolombe, XVII, 223 ; Aubry et Rau, S 619, note 51.
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l'héritier renoncerait au bénéfice d'inventaire ou s'en trouverait déchu. En présence de plusieurs héritiers, les uns acceptant bénéficiairement et les autres purement et simplement, reflet de la séparation ne durerait qu'autant que l'indivision. Après le partage, les créanciers retomberaient dans le droit commun. Il en serait de même si l'héritier bénéficiaire était exclu par un autre héritier (1).
730. --Quand l'hérédité est déclarée vacante et pourvue d'un curateur, la séparation a lieu aussi de plein droit. Toutefois si l'héritier se présentait, le droit, commun reprendrait son empire (2).
731. — La séparation des patrimoines n'a pas besoin, en principe, d'être demandée en justice; les mesures conservatoires telles que l'inscription sur les immeubles, l'assistance des créanciers et légataires à l'inventaire, et les saisies-arrêts aux mains des débiteurs de l'hérédité, suffisent pour avertir les créanciers de l'héritier. Après ces actes conservatoires, le privilège de la séparation sera utilement opposé, aux créanciers de l'héritier, sans action principale, dans les ordres et distributions des deniers provenant de la succession (3).
(1) Cass., 25 août 1858, 8 juin 1863, 11 janvier 1882.
(2) Amiens, 11 juin 1855.
(3) Cass., 27 juillet 1870 ; Paris, 9 décembre 1876 : Demolombe, XVII, 139 ; Troplong, 325; Dut'resne, 73: Thézard, 321.
DIVISION DE LA MASSE
En nature ou en prix
732. - - Dans le partage amiable, les parties, majeures et maîtresses de leurs droits, sont libres d'adopter le mode qui leur convient pour la division des meubles et immeubles, soit en nature, soit de leurs prix.
733. — En cas de partage judiciaire, la loi décide, en principe, que chacun des cohéritiers peut demander sa part en nature des meubles et des immeubles de la succession (1).
Cette règle s'applique a tous les successeurs quels qu'ils soient: héritiers légitimes, successeurs irréguliers, légataires universels ou à titre universel (2).
734. - Par exception, les meubles doivent être vendus dans deux cas :
1° Quand il y a des créanciers saisissants ou opposants et qu'il ne se trouve pas, dans la succession, d'argent comptant pour les satisfaire; un seul des cohéritiers peut exiger que les meubles soieni vendus (3);
2° Sur la demande de la majorité en nombre des cohéritiers jugeant la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession (4).
(1) G. civ., 82(1.
(2) Demolombe, XIV, 30; Aubry et Rau, § 638, note 3.
(3) G. civ., 820; Déniante, III, 159 bis; Demolombe, XV, 650.
d) G. civ., 826; Demolombe, X\ , 630: Aubry et Rau, § 624, note 15.
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Dans le calcul en nombre, ceux qui succèdent par souche ne comptent que pour la personne qu'ils représentent ( I).
Toô. — L'un dos cohéritiers ne pourrail s'opposer à la vente des meubles, jugée nécessaire parla majorité, en offrant de payer comptant sa pari des délies et charges de la succession (2).
736.— Si la valeur des meubles dépassait notablement le chiffre des dettes, l'un des cohéritiers aurait la faculté de faire limiter la vente à la somme nécessaire pour l'acquit des dettes, en commençant par les meubles les moins précieux, ceux susceptibles de dépérir et ceux dont le partage présenterait des difficultés, ce qui est, du reste, apprécié souverainement par les tribunaux (3).
737. — En ce qui concerne les immeubles, il n'existe qu'une seule exception au partage en nature, celle où ils ne peuvent pas se partager commodément (4). Ceci est une question de fait appréciable par le tribunal, après expertise.
D'ailleurs, l'impartageabilité de quelques-uns des immeubles n'empêche pas que le partage des autres ne soit fait en nature (5).
738. — Lorsqu'une succession est dévolue à plusieurs souches, il suffit que le partage en nature soit possible entre elles pour que la licitation ne soit pas ordonnée, alors même que la subdivision en nature
(1) Dutruc, 198.
(2) Aubry et Rau, § 624, note 16; Demolombe, XV, 653; Déniante, III, 159 bis ; — Contra, Marcadé, ait. 826; Dutruc, 198.
(3) Cass. , 11 août 1875; Rouen, 16 niais 187! : Demolombe, XV, 652 à 654 : Dutruc, 698.
(4) C. civ., 827.
(5) Gaen, 24 août 1868; Amiens, 30 mai 1886 : Aubry et Rau, § 624, note 19.
ne serait pas possible entre les cohéritiers de l'une de ces souches ; la licitation ne doit, en ce cas, avoir lieu qu'entre les ayant-droit au lot à subdiviser (1).
739. - - Quand il y a lieu à licitation judiciaire, en présence d'incapables, elle est faite, soit devant un des juges, soit devant un notaire; les étrangers y sont toujours admis (c2).
740. — Il est évident que si toutes les parties sont majeures et maîtresses de leurs droits, la licitation des immeubles peut avoir lieu, par un accord unanime, alors même qu'ils seraient commodément partageables (3).
II. — Divertissement et Recelé
741. — Les héritiers et successeurs universels qui auraient soustrait, détourné, caché, dissimulé des objets quelconques, dépendant de la succession, dans le but de se les approprier, perdraient sur ces objets (4), toute la part qui leur serait revenue, comme héritiers, légataires, donataires (5).
742. — Si le divertissement ou le recelé a été commis par un futur successible en vue de la prochaine ouverture de la succession, la privation de part est aussi encourue (6).
743. — C'est à ceux qui prétendent qu'il y a eu détournement ou dissimulation à en apporter la
(1) Pau, 19 novembre 1873; Demolombe, XV, G85; Bernante, III, 163 bis; comp. Besançon, 15 avril 1861.
(2) C. civ.., 839, 1687; C. pr., 955 à 965, 970 à 973.
(3) C. civ., 827, 1686.
(4) C. civ., 792 ; Cass., 28 août 1865, 20 novembre 1872.
(5) Cass., 4 décembre 1814; Pau, 17 janvier 1872 ; Aubry et Rau, § 613, note 51.
(6) Cass., 10 décembre 1835, 5 août 1869; Demolombe, XIV, 486.
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preuve; elle esl admissible par témoins el par présomptions (1).
744t — Toutefois, ta privation <l<i pari ne sérail pas encourue si l'héritier remettait les objets spontanément cinns la succession, c'est-à-dire avant toute réclamation de la part des intéressés (2).
III. — Piélévements
745. — Avant de partager les biens d'une succession, il y a lieu de prélever sur la niasse générale soit des objets en nature, soit une somme d'argent au profit d'un ascendant, d'un donateur, d'un cohéritier, dans les cas suivants :
1° Retour légal
740. — Les ascendants ont le droit de prélever dans la succession du descendant décédé sans postérité, les choses par eux données ou leur prix, ou encore l'action en reprise (3).
2° Rapport
747. — Quand le rapport dû par un cohéritier n'est pas fait en nature, les cohéritiers prélèvent sur la masse une portion égale (4).
3° Biens français et étrangers
748. — En cas de partage d'une succession entre des cohéritiers étrangers et français, ceux-ci préci) Cass., 4 décembre 1844, 17 mars 1869.
(2) Cass., 10 décembre 1835, 3 mai 1848; Demolombe, XIV, 480.
(3) C. civ., 747.
Jèvent sur les biens situés en France une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger, dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en vertu des lois ou coutumes locales (1).
4° Retour conventionnel
749. — Tout donateur a la faculté de réserver de reprendre ce qu'il donne, pour le cas de prédécès du donataire seul ou du donataire et de ses enfants (2).
Ce droit, appelé retour conventionnel, ne peut être stipulé qu'au profit du donateur seul. La stipulation en faveur des héritiers du donateur ou d'un tiers, serait réputée non écrite (3).
750. — Il est nécessaire, pour l'existence du droit de retour, que le donateur l'ait réservé par une clause au moins implicite de l'acte (4). Ainsi, un partage d'ascendant entre-vifs, une donation en avancement d'hoirie, ne sont pas réputés avoir été faits sous réserve du droit de retour (5).
751. — Si le retour a été stipulé pour le cas de prédécès du donataire, cet événement y donne ouverture, lors même qu'il laisserait des enfants (6).
752. — Lorsque le droit de retour a été stipulé pour le cas de prédécès du donataire sans enfants, ce pré décès avec enfants l'éteint de suite irrévocablement,
(!) L. 14 juillet 1819, art. 2.
(2) G. civ., 951, 952.
(3) C. civ., 952, Cass., 8 juin 1836.
(4) Cass., 28 juin 1831, 28 août 18'.9, 2 mars 1887; Laurent, XII, H53.
(5) Montpellier, 11 janvier 1833; Limoges, 16 janvier L841 : Demolombe, XX. 512, 513; Laurent, XII, 459.
(G) Cass., 10 novembre 1875; Demolombe, XX, 199; Aubry el Rau; §700, note 8; Laurent, XH, 451 ; Marcadé, art. 951, il.
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et il ut1 revil poinl quoique les enfants renoncent à la succession ou décèdenl avant le donateur (1).
753. Los seuls enfants mettanl obstacle au droil de retour, son! ceux légitimes ou légitimés; quant aux enfants naturels ou adoptifs, leur existence n'empêcherait l'exercice du rétour que si l'adoption ou la reconnaissance était antérieure à la donation ri).
Toi-.- Rien ne s'oppose à ce que Je donateur renonce au droit de retour avant son ouverture. A défaut de renonciation expresse, il y a renonciation tacite quand le donateur concourt à la vente du bien donné, mais le concours aune constitution d'hypothèque n'emporte pas renonciation (3).
755. — L'ouverture du droit de retour opère révocation de la donation, et a pour conséquence de résoudre les aliénations des biens donnés, ainsi que leur legs, et de faire revenir ces biens au donateur, francs et quittes de toutes charges et hypothèques (4).
756. --Dans les donations par contrat de mariage, le droit de retour est ordinairement stipulé, avec condition qu'il ne mettra pas obstacle à l'effet des libéralités en usufruit par le donataire au profit de son conjoint (5).
(1) Demolombe, XX, 501, 502; Aubry et Rau, § 700, notes 0 et 10; — Contrit, Déniante, IV, 93 bis.
(2) Demolombe, XX, 508 à 510; Laurent. XII, 45G : Aubry et Rau, § 700, notes 11 à 13 ; Troplong, 1273.
(3) Cass., 19 janvier 1836; Demolombe, XX, 51'.).
(4) C. civ., 952 ; Rennes, 31 juillet 1858 ; Bordeaux, 27 mars 1878.
(5) Comp. C. civ., 952, 1094.
IV. — Abandonnements
757. —Pour les choses à attribuer à chacun des copartageants, il faut consulter les convenances particulières des parties, et observer raisonnablement la règle de l'attribution proportionnelle dans chaque nature de biens (1).
758. — Les sommes dues par un héritier pour prêt, rapport, prix de licitation, etc., lui sont attribuées par confusion dans la limite de ses droits (2), en faisant porter l'attribution d'abord sur les rapports en deniers, et ensuite sur le prix de licitation, parce que le prix de licitation est garanti par un privilège, tandis que les rapports sont dépourvus de garantie.
759. — Les créances incertaines ou d'un recouvrement douteux , et celles ne produisant pas de revenus sont reparties proportionnellement entre les copartageants.
760. — S'il y a parmi les copartageants une personne mariée sous le régime de la communauté légale, il est correct de lui attribuer sa part aliquote clans les meubles et dans les immeubles partagés, afin qu'elle conserve à titre de propre une part équivalente à ses droits immobiliers (3).
On doit observer la même règle pour une femme soumise au régime dotal avec constitution de tous biens présents et à venir, à moins que le contrai de mariage ne prescrive l'emploi de tous 1rs capitaux. -Y. no 1948.
(1) G. civ., 832.
(H) C. civ., 1401, 1".
CIIANTKK IX
I.— Généralités
761. - Pendant l'indivision, nul des cohéritiers n'est propriétaire exclusif d'aucun des biens héréditaires, ni d'aucune partie de ces biens : le tout appartient à tous ; chaque molécule de chaque objet est la copropriété de tous les héritiers. En limitant aux seuls effets mis dans son lot le droit de chaque héritier, le partage lui en fait acquérir la propriété exclusive comme s'il les avait recueillis seul au jour du décès du de cujus; en d'autres termes, le partage est déclaratif et non attributif de propriété. Ainsi, chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dans son lot et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession (1).
702. — L'effet déclaratif du partage s'applique non seulement au partage de succession, mais enci) C. civ., 883; Aubiy et Rau , S 625; Baudry-Laeantinerie , II. 32'i; Marcadé, art. 883, i.
core à ceux de communauté (1), société (2), indivision (3).
Il n'y a pas à distinguer à cet égard entre le partage fait entre majeurs et celui concernant des héritiers bénéficiaires (4), faillis (5) ou incapables.
II. — Actes auxquels l'effet déclaratif est applicable
763. — L'effet déclaratif du partage est attaché aussi bien au partage partiel et à l'acte lotissant un seul des cohéritiers, qu'au partage comprenant tous les biens indivis (6).
Il est aussi applicable à la licitation amiable ou judiciaire au profit d'un cohéritier (7).
764. — Est assimilée au partage, la cession de droits successifs faite à l'un des cohéritiers par tous ses cohéritiers, même aux risques et périls du cessionnaire (8).
Il nous paraît certain que l'effet déclaratif
(1) C. civ., 1476; Cass., 16 juillet 1823; Rodière et Pont, 1106: Laurent, XXIII, 18 Guillouard. 1336; Colmet de Santerre, VI, 149 bis.
(2) G. civ., 1872; Bordeaux, 21 août 1866; Metz, 31 décembre 1867; Troplong, 1065 ; Duranton, XVII, 480; Pont, 793; Laurent, XXVI, 418; — Contra, Alauzet , 503; Vavasseur, 248.
(3) Cass., 29 mars 1854; Paris, 11 janvier 1867; Demolombe, XVII, 266; Déniante, III, 225 bis.
(4) Cass., 12 août 1839; Nîmes, 6 novembre 1869; Dutruc, 548; Demolombe, XVII. 275: Bilhard, 108: — Contra, Cass., 27 mai 1835.
(5) Cass., 8 février 1882; Pau, 28 février 1878.
(6) Cass., 25 avril 1864, 9 décembre 1878, Demolombe, XVII, 276: Aubry el Rau, § 625, note 6.
(7) G. civ., 883; Cass., 8 mars 1875; Dutruc, 39; Demolombe, XVII, 271 bis; Laurent, X, 420.
(8) Cass., 29 mars 1854, 10 novembre 1862; Limoges, 29 décembre 1868; Demolombe, XVII, 279: Dutruc, 543; Marcadé, art. 883, II: — Contra, Toulouse. 4 décembre 1850 , Lyon, 29 juillet 1853.
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ne saurait s'appliquer lorsque l'indivision ne cesse pas Comme dans une licilaliou consentie à plusieurs des copropriétaires, conjointement entr'eux, ou dans une cession laite par l'un des cohéritiers à tous ses cohéritiers (I ).
III. — Choses soumises à l'effet déclaratif
7()0. La règle du partage déclaratif est applicable, à lous les biens de quelque nature qu'ils soient, même aux créances divisibles.
Toutefois, ce principe est très controversé :
1° D'après une opinion, les saisies-arrêts formées avant le partage par les créanciers d'un cohéritier et la mainlevée donnée par un héritier, ne seraient pas opposables à un autre cohéritier dans le lot duquel ces créances auraient passé (2) ;
2° Selon une autre opinion, l'effet déclaratif resterait inapplicable aux créances qui se divisent de plein droit (3) ;
3° Suivant une opinion mixte, l'effet rétroactif du partage s'applique aux créances, sans cependant pouvoir détruire le droit acquis aux tiers dans l'intervalle du décès au partage (4), de sorte que si un héritier se trouve personnellement débiteur d'une personne dont la succession est créancière , la compensation s'opère jusqu'à concurrence de la part de cet héritier dans la créance héréditaire, in-
(1) Cass., 8 mars 1875, 23 avril 1884, 19 mai 1886 ; Demolombe, XVII, 287 ; Aubry et Rau, § 625, note 11 ; Contra, Bourges, 12 janvier 1878.
(2) Cass., 24 janvier 1837, 20 décembre 1848; Alger, 24 décembre 1877 : Aubry et Rau, § 635, note 9.
(3) C. civ., 1220; Duranton, VII, 519; Dutruc, 547 ; Qemante, III, 225 bis.
(4) Demolombe, XVII, 294; Larombière, art. 1220; n° 9; Marcadé, art. 883, v.
dépendamment des résultats des partages ultérieurs (1).
Bien plus, à concurrence de la part héréditaire de l'un des cohéritiers, la prescription acquise, le paiement, le transport régulier, la saisie-arrêt déclarée valable, antérieurement au partage, produisent leur effet, sans pouvoir être neutralisés par les résultats de partage, à moins qu'il n'y ait eu fraude (2).
Cette dernière opinion paraît la meilleure.
IV. — Portée de l'effet déclaratif
767. - Comme conséquence de l'effet déclaratif, les hypothèques et les droits réels conférés pendant l'indivision sont considérés comme non avenus, si l'immeuble qui en a été l'objet tombe dans le lot d'un autre que le constituant, ou est adjugé sur liçitation à un de ses cohéritiers (3).
Par suite, le droit du créancier hypothécaire ne passe pas sur la part de l'héritier constituant dans le prix de la licitation (i). La portion du prix attribuée à cet héritier se distribue sans préférence entre ses créanciers, sans tenir compte des hypothèques créées pendant l'indivision (5).
768. — Quand un tiers s'est rendu adjudicataire sur la licitation, on doit suivre les règles de la vente, et
(!) Cass„ 23 février 1864, 4 décembre 1866 ; Aubry et Rau. § 635, notes 4 et 5.
(2) Cass., 23 mars 1881: Pau, 11 mars 1861; Limoges, 19 juin 1863; Demolombe, XVII, 294 ; Duranton, VII, 519 : Mareadé, art. 883, ni.
(3) Cass., 12 mai 1875, 16 avril 1*88: Lyon, 14 février 1853 ; Demolombe, XVII, 306; Dutruc, 545.
(4) Cass., 12 mai 1875; Angers. 8 mais 1876; Caen, 18 mai 1S77: — Contra, Ai\. 23 janvier 1835 ; Aubry et Rau. § 625, note 2'i.
(5) Paris, 11 janvier 1867 ; Angers, s mars 1876; Alger, 8 janvier 1877 ; Pau, 28 février 1887; Demolombe, XVII, 320: Laurent, X, il9,; Ency. not., Partage, 554.
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considérer chaque héritier comme vendeur pour sa part de copropriété, de sorte que les hypothèques consenties, pendant l'indivision, produisenl effel à concurrence de cette part (1). Une autre opinion décide que cette, règle n'est applicable que si, au moment de la vente, les droits de chacun des cohéritiers dans l'immeuble licite étaient déjà liquidés et déterminés, el que, quand au moment de la mise en vente les droits n'étaient pas réglés, la licitation esl un incident de la liquidation et une opération préparatoire du partage, et alors, si, par le partage ultérieur, le prix de la licitation est attribué à quelquesuns ou même à un seul des cohéritiers, celui-là ou ceux-là seulement sont vendeurs, de sorte que les hypothèques conférées par les autres cohéritiers deviennent sans effet (2).
769. — En supposant l'un des cohéritiers marié sous la communauté légale, ou l'une des héritières soumise au régime dotal, la règle du partage déclaratif sera applicable pour les attributions en nature faites sans fraude ; de ce qui est attribué à l'époux marié en communauté, les meubles entrent en communauté et les immeubles lui restent propres, sans qu'il y ait à rechercher si la portion de meubles ou d'immeubles est inférieure ou supérieure à sa part héréditaire (3).
(1) Gass., 14 décembre 1887, 17 février 1892 ; Douai, 25 juillet 1848; Grenoble, 27 janvier 1859 ; Duranton , VII , 520.
(2) Cass., 16 février 1833, 18 juin 1834, 7 août 1860; Grenoble, 19 août 186 i; Douai, 5 juin 1866; Paris, 3 juillet 1872; Toulouse, 30 juillet 1888; Dijon, 20 mars 1889; l Orléans, 25 juillet 1890; Seine, 23 juillet 1891 ; Demolombe, XVII, 273: Dutrue, 546; Aubry et Rau, § 625, note S5.
(3) Cass., 20 décembre 1848; Caen, 18 août 1880: Demolombe, XVII, 317; Guillouard, 373: Duranton, XIV, 118.
Que la femme dotale reçoive une part de meubles ou une part d'immeubles supérieure à sa portion héréditaire, l'effet déclaratif est applicable (1).
Le prix de lici talion ou la soulte immobilière est soumise aux règles des immeubles pour l'époux mari*'' en communauté légale comme pour la femme dotale (2).
I. — Cas dans lesquels il y a obligation de garantie
770. - Le partage, amiable ou judiciaire, devant être la répartition aussi exacte que possible des choses héréditaires, les cohéritiers sont tenus de se protéger mutuellement contre les troubles qu'ils peuvent éprouver dans la possession des objets mis dans leur lot. Cette règle légale est ainsi formulée : les cohéritiers demeurent respectivement garants les uns envers les autres, des troubles et évictions seulement qui procèdent d'une cause antérieure au partage (3).
771. — On considère comme trouble : l'exercice d'une action hypothécaire par un tiers, par suite de laquelle l'un des copartageants se trouverait menacé d'éviction ; la revendication par un tiers d'un droit
(1) Caen, 19 mars 1839; Aubry et Rau, § 534, texte et note 40; Guillouard, 1761.
(2) Demolombe, XVII, 318; Troplong, 370, 3113: comp. Cass., 21 mars 1860; Caen, 2 mai 1865.
(3) C. eiw, 894.
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de propriété, d'usufruit, d'usage, de servitude sur un objel partagé (1).
772. Il faut, pour qu'il y ait lieu <;i garantie, que la légitime existence du droit réclamé u'ait pas été connue lors du partage (w2).
L'obligation de garantie s'applique d'ailleurs ;'i ions les biens compris dans le partage, quelle que soit leur nature,
773. - Pour les rentes et créances, la garantie esl due non seulement de leur existence mais encore de la solvabilité des débiteurs au temps du partage (3).
774. — A l'égard des immeubles, les héritiers doivent se garantir: 1° des servitudes cachées et non légales (4); 2° d'un déficit de contenance, lorsque l'estimation a été portée à tant par mesure déterminée (5); 3° d'un vice caché diminuant notablement la valeur de l'objet attribué (6).
775. - - Il faut nécessairement que l'éviction procède d'une cause antérieure au partage de sorte que si la cause était postérieure (expropriation publique, inondation, etc.) la garantie ne serait pas due (7).
776. - La garantie n'aurait pas lieu si l'espèce d'éviction soufferte avait été exceptée par une clause particulière et expresse de l'acte de partage. — Une
(1) Demolombe, XVII, 331 ; Dutruc, 552 bU,
(2) Aubry et Rau, S 625, note 38 ; Dutruc, 555 ; Duranton, VII, 536.
(3) C. civ., 886: Demolombe, XVII, 311; Marcadé, art. 886, n ; Aubry et Rau, S 625, note 41.
(4) Cass., 2 mai 1861; Demolombe, XVII, 335.
(5» C;iss., 8 novembre 1826 ; Dutruc, 603 , Déniante, III, 226 bis ; Aubry et Rau, § 625, note 43.
(6) Demolombe, XVII, 343; Demante, III, 226 bis, — Contra, Aubry el Rau, ^ ''-!■">. note 55.
(7) <:. civ., 881; Demolombe, XVII, 315; Dutruc, 552.
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clause générale de non-garantie serait entièrement nulle (1).
777. — La garantie cesserait si le cohéritier souffrait l'éviction par sa faute, par exemple si, actionné en revendication d'un objet mis dans son lot, il omettait de faire valoir un moyen péremptoire qui lui aurait assuré gain de cause (2).
778. Chacun des cohéritiers est personnellement obligé, en proportion de sa part héréditaire, d'indemniser son cohéritier de la perte que lui a causée l'éviction. Si l'un des cohéritiers se trouve insolvable, la portion dont il est tenu doit être également répartie entre le garanti et tous les cohéritiers solvables (3).
L'indemnité fournie au garanti doit être pécuniaire et calculée d'après la valeur de l'objet au jour de l'éviction (4).
II. — Durée de la garantie
779. — L'action en garantie se prescrit par 30 ans qui courent à compter de l'éviction (5).
780. — Par exception, la garantie de la solvabilité du tiers débiteur d'une rente ne peut être exercée que dans les cinq ans qui suivent le partage. Il n'y a pas lieu à garantie à raison de l'insolvabilité du
(1) C. civ., 884 ; Bourges, 26 novembre 1869 : Demolombe, XVII, 347 ; Aubry et Rau, § 625, note 47; Duranton, vil, 534.
(2) C. civ., 884; Demolombe, XVII, 355; Dutruc, 557; Maicadé, art. 884, î.
(3) C. civ., 885.
(4) Bourges, 26 novembre 1869; Demolombe, XVII, 361 ; Aubry et Bau, § 625, note 45 ; Dutruc , 567.
(5) G. civ., 2262, 2257; Duranton, VII, 532 : Marcadé, art. 886, II; Aubry et Bau. ;; 625, note 50.
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débiteur, quand elle n'esl survenue que depuis l<i partage consommé (1).
781.- - A l'égard des créances à terme, la durée de l'action en garantie est de 30 ans ci), si on n'a pas soin d'en limiter la durée qui pourrait être fixée à six mois après l'exigibilité.
I. — Objet et étendue du privilège
782. — Tous communistes (3) qui partagent une masse comprenant des fonds immobiliers, ont privilège pour la garantie du partage et des soultes stipulées, ainsi que pour le prix des immeubles adjugés par licitation à l'un d'eux, sur les biens immobiliers faisant l'objet du partage ou de la licitation, peu importe qu'ils englobent la totalité ou seulement partie de l'indivision (4).
783. — Le cohéritier ou copropriétaire qui vend sa part à son communiste, jouit du privilège de copartageant lorsque la cession , ayant fait cesser l'indivision d'une façon absolue, équivaut à partage (5). Si l'indivision continue de Subsister, le cédant a le privilège de vendeur ((3).
(1) C. civ.,886 ; Caen, 10 février 1831 : il ne peut s'agir d'une rente créée par le partage, à titre de soulte.
(2) Demolombe, XVII, 382 ; Duranton, VII, 544 ; Dutruc, 574.
(3) C. civ., 2103, 2109; Laurent, XXX, 28 ; Thézard, 285; Pont, 200.
(4) G. civ., 2103. 3"; Cass., 23 juillet 1839; Toulouse, 20 mai 1881.
(5) Cass., 10 novembre 1862: Lyon. 1" mars 1865; Nîmes, 22 août 1865; Dutruc, 579; — Contra, Grenoble, 4 janvier 1853.
(6) Lyon. 29 juillet 1853: Alger, 4 août 1877.
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Le privilège de copartageant s'applique
1° A la garantie de toutes les valeurs mobilières et immobilières comprises au partage, même aux rapports et aux restitutions de fruits dus par l'un des copartageants ; autrement, à la garantie de tous troubles ou évictions procédant d'une cause antérieure au partage (1) ;
2° Au recours du copartageant qui serait obligé de payer, soit une dette commune au-delà de sa part contributive, soit une dette mise par le partage à la charge exclusive d'un autre copartageant (2);
3° Au montant des prix de licitation , soultes ou retour de lots, en capital et intérêts, concurremment entre les copartageants créanciers (3).
785. — Le privilège relatif à la garantie et au recours grève tous les immeubles partagés ; celui du prix de licitation ne porte que sur l'immeuble licite (4). Quant au privilège de la soûl te, il frappe l'universalité des immeubles partagés (5), mais les cohéritiers non débiteurs de la soûl te n'en sont tenus que jusqu'à concurrence de leur portion virile.
786. — Le privilège applicable à la garantie du partage peut donner lieu à des inscriptions vexatoires ; pratiquement, il est bon d'en limiter la portée.
II. — Inscription du privilège
787. — Le privilège du cohéritier ou copartageanl ne.se conserve que par une inscription directe qui
(1) Cass., 11 août 1830, 25 décembre 1866.
(2) Cass., 2 avril 1839; Troplong, 239; Pont, 205; Anbiy et Rau, S 263, note 24.
(3; Pont, 207; Dut nu-, S86.
Ci) C. riv., 2109; Thézard, (5) Cass., 19 juillet 186 ï; Caen, 10 février 4851 ; Troplong, 237: Thézard, 288.
Ci) C. ciV., 2109; Thézard, 289; Pont, 209
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doit être prise dans les quarante-cinq jours pour conserver le droit de suite, et, (huis les soixante jours, quant au droit de préférence (1).
Le délai court
h» En cas de licitation, du jour même de la licitation et non pas du partage qui la suivrait, alors même que des incapables s'y trouveraient intéressés (2) ;
c2° Au cas de partage en nature, à partir du partage, bien que la liquidation de l'indivision soit effectuée ultérieurement (3).
Il en serait ainsi, encore bien que des mineurs y fussent parties, et malgré toute clause contraire (4) ;
3° Quand le partage fait par un porte-fort est ratifié plus tard, du jour du partage, et non de celui de la ratification (5).
789. — La mise en faillite du débiteur et son décès suivi d'acceptation bénéficiaire, ou de vacance déclarée, ne privent pas le créancier du délai fixé pour l'inscription du privilège (6).
790. — Le copartageant jouit d'un délai de quarante-cinq jours pour inscrire utilement son privilège, et conserve son droit de suite, malgré toute transcription d'acte d'aliénation faite pendant ce délai, et l'inscription dans les soixante jours lui assure la préférence sur tous les créanciers hypothécaires de son débiteur, même antérieurement inscrits (7).
(1) C. civ., 2109; L. 23 mars 1855, art. 6.
(2) Gass., 17 novembre 1851 ; Orléans, 18 janvier 1879.
(3) Cass., 23 juillet 1839; Lyon, 23 juin 1866, 13 mars 1886.
(4) Gass., 19 juin 1849; Agen, 6 lévrier 1852; Aubry et Rau, § 278, note 23.
(5) Cass., 10 novembre 1862; Thézard, 311 ; Verdier, 566.
(C>> Pont, 899; Aubry et Rau, § 278, note 27; Thézard, 310, 314. (7) C. oiv., 2109, L. 23 mars 1855, ait. 6.
791. - Après le délai accordé, le privilège dégénère en hypothèque, ne prenant rang que par son inscription, et par suite se trouvant, soit dépourvue d'effet s'il y a eu aliénation, soit primée par les hypothèques des tiers inscrites auparavant (1).
(1) C. civ., 2113; Cass., 2\ décembre 1866.
I. — Nullité
71>2. Un partage devrait être considéré comme nul, d'une nullité absolue :
1° S'il n'avait pas été fait entre tons tes cohéritiers (1) ;
2° Si les héritiers y avaient admis un étranger auquel ils auraient faussement attribué la qualité d'héritier, mais seulement à l'égard de l'individu admis par erreur (w2) ;
3° Si le partage avait été établi sur une fausse base de droits héréditaires (3) ;
4° Si on y avait compris des biens inexistant dans la succession, et représentant une valeur importante (4).
793. — En cas d'omission d'un objet héréditaire, il y a lieu simplement à un supplément de partage (5).
(1) Orléans, 8 avril 1891; Demolombe, XVII, 400; Marcadé, art. 887, i; Demante, III, 231 bis.
(2) Auliry el Rau, § 626, note 4; Demolombe, XVII. 401 : Duranton, VII, 553: — Contra, Dutruc, 599.
(3) Cas*., 17 novembre 1858; Rouen, Ie' décembre 1879; Demolombe, XVII, 407; Dutruc, 598.
(4) C;i>s.. 12 mars 1845: Aubry et Rau, § 626, note 5: Demolombe. XVII, 398. • :.. C. ciw, 887.
794. — Le partage serait annulable pour cause de violence ou de dol, d'après les règles du droit commun (1), et sans que celui qui demande pour l'une ou l'autre de ces causes l'annulation du partage, soit obligé de prouver, ni même d'alléguer un préjudice quelconque (2).
795. — Les défendeurs à Faction en nullité pour cause de violence ou de dol, ne pourraient pas en arrêter le cours et empêcher un nouveau partage en offrant ou en fournissant au demandeur un supplément, soit en nature, soit en numéraire (3).
II. — Rescision pour cause de lésion
796. — Il y a lieu à rescision du partage lorqu'un des cohéritiers établit, à son préjudice, une lésion de plus du quart (4).
797. — Pour juger s'il y a eu lésion, on estime la totalité des objets partagés suivant leur valeur à l'époque du partage (5), de sorte que l'augmentation de valeur, tenant à une circonstance postérieure au partage, ne saurait être prise en considération (6).
798. — L'action en rescision est admise contre tout acte qui a pour objet de faire cesser l'indivision entre cohéritiers, encore qu'il fût qualifié de vente, d'échange et de transaction, ou de toute autre manière ( 7 ).
(1) C. civ., 887; comp. LUI à 1117.
(2) Demolombe, XVil, 'jIO; Aubry et Rau, § 626, note I : Duranton, VII, 565; — Contra, Dutruc, 598.
(3) Gass., 21 août 18'ix, 17 novembre 1856 , Demolombe, XVII, ill : Aubry et Rau, § 620, note 10.
(4) G. civ., 887.
(5) G. civ., 890; Paris, 24 mai [859; comp. Cass., 8 juillet L869.
(6) Demolombe, XVII, VIS; Baudry-Larantinoiie. II. 84Ô.
(7) G. civ., 888; comp. Gass., 3 décembre 1878; Demolombe, XVII, VU.
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La rescision pour lésion est admissible à l'égard du partage opéré avec l'accomplissement de formalités de justice (I).
7* M ) . Après le partage, ou l'acte qui en tient lieu, l'action en rescision ne sérail plus admissible contre la transaction faite sur 1rs difficultés réelles que présenterai! le premier acte, même quand il n'y aurait pas eu à ce sujet de procès commencé (2).
800. — La vente de droits successifs est également sujette à l'action en rescision (3). Il en serait autrement dans le cas où la vente de droits successifs aurail eu lieu sans fraude à l'un des cohéritiers, à ses risques et périls, par ses autres cohéritiers ou par l'un d'eux, peu importe qu'elle comprenne l'intégralité ou une quote-part des droits du cédant (4). Néanmoins, si, en fait, il n'y avait aucune apparence de risques à courir, la vente resterait rescindable (5).
801.— Quand il y a eu plusieurs partages, ils doivent être examinés dans leur ensemble pour savoir si la lésion existe (6).
802. - Le défendeur à la demande en rescision peut en arrêter le cours et empêcher un nouveau partage, en offrant et en fournissant au demandeur le supplément de sa portion héréditaire, soit en numéraire, soit en nature, avec les intérêts ou fruits à compter de la demande en rescision (7).
(1) Aubry et Rau, $ 020, note 23; Marcadé, art. 888; Dutruc, 606.
(2) C. civ., 888: comp. Aubry et Rau, § 626, note 21; Déniante, III, 233 bis.
(3) Gass., 20 mars 184i, 28 juin 1859 : Nîmes, 2 janvier 1 855 ; Demolombe, XVII, 455.
(4) C. civ.. 889: Cass., 28 décembre 1874, 6 mars 1883.
(5) Gass., 29 juin 1847, 29 janvier 1872; Demolombe, XV II, 450.
(6) Gass., 27 avril 1841: Demolombe. XVII, 838; Aubry et Rau, § 626, note 13.
(7) G. civ., 891 : Demolombe, XVII, 467; Dutruc, 627.
III. — Forme de l'action
803. - - La demande en rescision du partage pour cause de dol, violence, erreur, lésion, est de la compétence du tribunal du lieu de l'ouverture de la succession; elle doit être formée contre tous les copartageants (4).
804. - - Les créanciers personnels d'un cohéritier sont fondés, comme faisant valoir les droits de celuici, à exercer Faction en rescision du partage, soit pour cause de lésion de plus du quart, soit pour toute autre cause, si leur débiteur a éprouvé un préjudice (2).
EXTINCTION DES CAUSES DE NULLITÉ OU DE RESCISION
805. — L'action en rescision d'un partage se prescrit par dix ans, à dater : du jour du partage pour la lésion; pour la violence du jour où elle a cessé; pour Terreur ou le dol du jour de leur découverte, excepté à l'égard des mineurs et interdits, pour lesquels la prescription décennale ne court que de la cessation de l'incapacité (3).
806. — Le cohéritier qui a aliéné volontairement son lot, en tout ou partie, n'est plus recevable à intenter l'action en rescision pour dol ou violence, si l'aliénation qu'il a faite est postérieure: à la décou-
(1) C. civ., 822 : < lass., 21 février 18G0 ; Nîmes, 5 juillet 1848 : Demolombe. XVII. 187.
(2) Nîmes, 5 juillet 1848; Lyon, 9 juin 187(1: Dutruc, 634; Aubry et Rau, S 626, note 58; Duranton, VII, 510.
(3) C. civ., 1304; comp. 2252; Dutruc, 635; Larombière, art. 1304, n" 27: Demolombe, XVII, V77.
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verte du dol, à la connaissance de l'erreur, ou à la cessation de la violence (1).
L'aliénation antérieure et l'aliénation forcée ne mettent pas obstacle à l'action en rescision (2).
807. -Quand le cohéritier paie In soulle mise à sa charge, il ratifie tacitement le partage ; la ratification peut aussi être expresse (3).
808. — A l'égard de la rescision pour cause de lésion, une confirmation expresse du partage y mettrait obstacle, pourvu que cette confirmation ait eu lieu avec mention du vice et de l'intention de le réparer (4).
809. — De même, l'aliénation des biens rendrait non recevable l'action en rescision, s'il était établi que le cohéritier aliénant a entendu confirmer le partage (5).
EFFETS DE LA RESCISION
810. — La rescision prononcée remet les choses au même état que si le partage annulé n'avait jamais existé : entre les cohéritiers, un nouveau partage devient nécessaire; à l'égard des tiers, les aliénations et les droits réels consentis par un héritier sur l'immeuble mis dans son lot s'évanouissent, si, par
(1) C. civ., 892; Demolombe, XVII, 491.
(2) Cass., 29 juillet 1856, 17 novembre 1858 ; Grenoble, 8 mai 1835 : Demolombe, XVII. is.\ i88.
(3) C. civ., 1338; Lyon, 6 août 1857: Demolombe, XVII. 479.
(4) C. civ., 1338; Cass., 29 octobre 181 'i ; Montpellier, 27 mars 1870; Demolombe, XVII, 481 ; Dutruc, 630 bis: — Contra, Marcadé, art. 892; Bertauld, 500.
i">i Cass., 18 février 1851 , 9 mai 1855: Poitiers, 5 mars 1862; Demolombe, XVII, 197; Aubry <>t Rau, § 020, note 39; Déniante, III, 237 bis.
le résultat du nouveau partage, cet immeuble tombe dans le lot d'un autre héritier (1).
811. — Du reste, les tiers possesseurs d'immeubles aliénés par L'un des héritiers, et tous créanciers et ayant-cause du défendeur, ou de l'un des défendeurs en rescision, ont la faculté d'arrêter l'action, et, dans le cas où elle aurait été admise, d'empêcher un nouveau partage en offrant au demandeur le supplément de sa portion héréditaire, soit en argent, soit en nanature (2).
812. — En cas de partage rescindé pour cause de dol ou de violence, ceux qui les ont pratiqués doivent restituer ce qui, dans les fruits ou intérêts par eux perçus depuis le jour du partage, excède la part à laquelle ils ont droit ; au contraire, les autres cohéritiers n'ont pas à restituer l'excédant (3).
Si le partage est rescindé pour cause de lésion, la restitution des fruits n'est due que du jour de la demande en rescision (4).
(1) Demolombe, XVII, 501 à 505; Dutruc, 637; Aubry et Rau, g 626. note 33.
(2) Demolombe, XVII, 461 ; Aubry et Rau, § 626, note 37 ; Dutruc, 637.
(3) Demolombe. XVIII, 511 ; Aubry et Rau, § 626, note 32; — Contra, Caen, 5 décembre 1839, décidant que la restitution des fruits ne peut être due qu'à partir de la demande en rescision.
(4) Cass., 8 février 1830; Déniante, III, 239 bis; Demolombe, XVII, 511.
CIIAIMTIÎK XI
l'AIlTACK AMIAI5LK
813.— La loi ne s'occupe du partage entre parties majeures cl maîtresses de leurs droits, que pour appliquer le principe de la liberté des conventions, en disant que le partage peut être fait à l'amiable (1).
CAPACITE
844. — Quand tous les héritiers sont majeurs, jouissant de leurs droits civils et présents ou dûment représentés, ils ont la faculté de faire toutes les opérations de partage à l'amiable, de sorte qu'ils peuvent : 1° terminer à l'amiable les contestations qui s'élèveraient dans le cours d'un partage judiciaire où ils seraient engagés ; 2° s'écarter en partie des formes tracées par la loi pour les partages judiciaires ; 3° abandonner complètement , en tout état de cause, les formes judiciaires et s'accorder, pour procéder, de telle manière qu'ils aviseront (2).
815. — Le prodigue, assisté de son conseil, est capable de faire un partage amiable (3).
La femme mariée, majeure et valablement
(1) C. civ., 819; C. pi\, 983.
(2) C. civ.. 827; C. pr., 985; Demolombe, XV, COI.
(3) Demolombe, XV, 562, 595; Déniante, III, 147 bis; Dutruc, 21, 272; Aubry et Rau, § 130: Cha iveau, Quest., 2507; Duranton, VII, 107.
autorisée de son mari, peut faire un partage amiable lors même que, soumise au régime dotal, les biens à partager entreraient dans sa dot (1).
Mais la femme dotale ne pourrait pas, sous prétexte de partage, masquer une vente de ses biens dotaux à ses cohéritiers (2). - - V. n° 1948.
D'ailleurs, si le partage devait être précédé d'une licitation immobilière, la femme dotale qui n'aurait pas, d'après son contrat de mariage, la faculté de vendre avec la seule assistance de son mari, se verrait obligée d'obtenir une autorisation de justice (3).
817. — Dans le cas où la femme serait autorisée en justice, au refus de son mari, elle ne concourrait valablement au partage amiable que si elle était séparée de biens (4) ; à défaut de séparation, le mari ayant un droit de jouissance sur les biens de la femme, le partage judiciaire serait obligatoire (5).
818. — En ce qui concerne le failli, il ne parait pas possible d'admettre qu'il puisse faire un partage amiable avec le concours du syndic (6).
S'il y avait eu concordat homologué ou si le compte de l'union se trouvait apuré avant l'ouverture de la succession, le failli aurait capacité pour concourir à un partage amiable (7).
819. — L'acceptation bénéficiaire par des héritiers majeurs et capables ne met pas obstacle au partage
(1) Cass., 31 janvier 1859, 2 juillet 1866 ; Demolombe, XV, 606; Guillouard, 1866.
(2) Cass., 17 décembre 1849, 22 août 1863; Jouitou, 120.
(3) C. civ., 1558; Aubry et Rau, § 337, note 138; Guillouard. 2043.
(4) Paris, 8 juillet 1869; Dutruc, 22.
(5) Paris, 12 octobre 1836; Demolombe, XV, 605.
(6) C. comm., 487; Mollot, 102;— Contrit, seine, 15 janvier 1868.
(7) C. comm., 519, 525, 537, 541 ; c.ass., 13 août 1862 : Rouen, 3 mai 1879.
amiable ( I ), mais ils ne peuvent procéder sans autorisation judiciaire à mie licitation (2).
820, Malgré l'opposition de créanciers, les parties ont Le droit de procéder au partage amiable en appelanl les opposants (3).
821. --Si un étranger est intéressé dans un partage, sa majorité doit être appréciée d'après la loi de son pays: en Allemagne, en Angleterre, en Belgique, en Italie, en Russie, la majorité est fixée à 21 ans; en Hollande, à 23 ans, en Autriche, à 24 ans, en Espagne, à 25 ans, en Suisse elle varie, suivant les cantons, de 19 à 24 ans.
La capacité de l'étranger au point de vue de l'interdiction, du conseil judiciaire, de la faillite, en vertu de décisions des tribunaux civils de son pays, est un point dont il faut aussi se préoccuper. En définitive, il sera toujours prudent de demander l'appréciation de l'agent consulaire du pays d'origine de l'étranger.
En ce qui concerne la preuve du partage
(1) Cass., 26 juillet 1837, 8 juillet 1869; Paris, 9 décembre 1854; Seine, 21 mars 1882 ; Amiens, 7 mars 1889 ; Dijon, 18 février 1890 ; Aubry et Rau, § 618, note 33 ; — Contra, Demolombe, XV, 264; Rilhard, 107.
(2) G. civ., 805, 806 ; C. pr., 987 à 939.
(3) Cass., 30 janvier 18i3 ; Poitiers, 18 juin 1851 ; Demolombe, XV, 60Ï.
l'acte notarié est bien préférable, parce que sa conservation est assurée.
Cette forme est même indispensable lorsque le partage comprend, soit des rentes sur l'État, soit des créances hypothécaires.
824. — L'acte sous seings privés contenant partage doit être dressé en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct. Il suffit d'un original pour toutes les personnes ayant le même intérêt (1).
Quand l'acte de partage n'a pas été fait en autant d'originaux qu'il y a de parties, il vaut seulement comme commencement de preuve par écrit rendant admissible la preuve par témoins (2). L'exécution d'un tel acte couvre d'ailleurs son irrégularité (3).
825. - - Au surplus, récriture n'est pas de l'essence absolue du partage, de sorte que s'il a été fait verbalement son existence peut être prouvée par tous les genres de preuves, notamment l'aveu et le serment (4).
Il faut dire ici que le partage purement verbal et le partage sous signatures privées, ne sont pas exempts de dangers pour les tiers à l'égard des créanciers de l'un des héritiers, car ces partages, lorsqu'ils n'ont pas acquis date certaine, sont inop-
(1) G. civ., 1325.
(2) Cass., 28 novembre 1864; Lyon, 13 mai 1876; Laurent, XIX, 529: Aubry et Rau, § 756, note 38 ; Mareadé, art. 1347, v ; — Contra, Bordeaux, 31 juiilet 1839 : Dcmolombe, XXIX, 426.
(3) Cass., 29 juillet 1873, 2 juillet 1877, 26 novembre 1878 ; Larombière, ait. 1325, n° 33 ; Demolombe, XXIX, 435 ; Colmet de Santerre, V, 288 bis.
(4) Cass., 21 janvier 1842, 25 janvier 1859, 21 janvier 1867, 2 janvier 1872; Lyon. 12 mars 1868; Paris, 23 mars 1878; Demolombe, XV. 521 : Aubry et Rau. § 623, note '.»: Dutruc, 20; — Contrù, P.ioni, 4 juillet 1857: Grenoble, 1" décembre 1859; Poitiers. 27 janvier 1864 ; Duranton, Vil, 96b/s; Mareadé, art. 816, i.
posables aux créanciers ddnl les titres sonl antérieurs (1).
826. -Le mandat collectif donné par des héritiers à un notaire de dresser la liquidation et le partage de la succession indivise, ne peut être révoqué que du consentemenl commun de tous les mandants (2).
I. — Partage simple en nature
827. — Dans le cas où les droits des héritiers sont égaux et qu'il n'y a aucun compte à faire entr'eux, ni rapport à effectuer, ni passif à acquitter, l'acte de partage est élémentaire.
828. — Après la comparution des parties et renonciation de leurs qualités, établies par inventaire ou constatées par une notoriété (ou même énoncées sur leurs simples déclarations, pour une très petite affaire), la désignation détaillée des biens indivis est faite, avec les estimations convenues (quelquefois sans estimation), puis l'indication du droit de propriété des immeubles, au moins en la personne du de eu/us.
8U2C). — - Ensuite, les lots sont composés pour être tirés au sort ou distribués à l'amiable; enfin, on détermine la date de la jouissance divise des copartageants, et les conditions du partage, notamment :
(1) Comp. Cass., 23 juillet 1866; Orléans, 11 mai 1861; Laurent, XIX, 326; Aubry et Rau, § 626, note 47 ; Dutruc, 536.
(2) Rouen, \ Ei mer 1884; Dijon, 18 février 1890.
1° les servitudes, mitoyennetés et droits de passage pour les immeubles ; 2° les subrogations dans les inscriptions hypothécaires, nantissements et autres droits garantissant les créances et rentes sur particuliers ; 3° la division des titres de propriété et le dépositaire choisi pour ceux communs.
830. — L'inégalité des lots est rachetée au moyen de soultes ; lorsqu'elles ne sont pas payées comptant, l'époque de leur exigibilité est indiquée, avec la productivité d'intérêts et le lieu convenu pour le paiement. Le privilège de la soûl te porte sur tous les immeubles compris dans le lot du débiteur, à défaut de limitation,
831. —L'attribution des lots ou leur tirage au sort est constaté, avec l'acceptation des parties.
Si les lots sont tirés, on ne doit, en règle générale, faire signer l'acte qu'après le tirage. Cependant, il n'y aurait pas d'inconvénient grave à prendre les signatures auparavant. Mais , pour éviter toute critique, en cas de mauvais vouloir possible, il vaudrait mieux faire le tirage en présence de parents ou d'amis des intéressés.
832. — Il est toujours utile de rappeler les contrats de mariage des femmes copartageantes, et de dire si elles sont ou non soumises à emploi pour les soultes à leur profit.
833. — Toutes les fois que le partage comprend des «valeurs de Bourse nominatives, autres que rentes sur l'État, il ne faut pas oublier de conférer mandat à un clerc ou à une autre personne, de signer les transferts d'ordre et les mutations aux noms des divers copartageants.
Un domicile d'élection est indiqué pour
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l'exécution de l'acte, et le aotaire donne el mentionne la lecture des articles 12 et 13 de la loi du
-i:\ ;hhïi IS7I sur les dissimulations,
835. — Après le partage, le aotaire s'occupe des formalités d'exécution :
I" Délivrance d'extraits aux divers copartageants. Les extraits pour les créanciers de soultesnon payées sont délivrés en forme de grosse;
2° Inscription du privilège, pour les soultes dues, dans les 45 jours du partage ;
3° Extraits pour opérer les subrogations en marge des inscriptions relatives aux créances partagées ;
4° Extraits pour le transfert d'ordre et la mutation des valeurs de Bourse, — autres que les rentes sur l'État, — aux noms des nouveaux propriétaires ; des certificats du paiement des droits de mutation sont joints à ces extraits, ainsi qu'un intitulé d'inventaire ou acte de notoriété ;
5° Certificats de propriété destinés à l'immatricule des rentes sur l'État, et appuyés de certificats de paiement des droits de mutation ;
6° Notes sur papier libre pour les mutations aux rôles des contributions et pour les polices d'assurances des bâtiments.
II. — Partage après vente des biens
836. — Supposons une succession collatérale à partager, après la vente des meubles et des immeubles ; en ce cas, les noms et qualités des parties sont suivis d'un exposé de faits rappelant :
1° Le décès du de cujws, et ses dispositions testamentaires, avec la mention de leur exécution ;
2° L'inventaire, et ce qui en résulte, activement et passivement au jour du décès.
A défaut d'inventaire, il est bon de le suppléer en partie par un état de l'actif et du passif.
3° La date de la vente mobilière, et le compte présenté par l'officier public qui y a procédé.
Souvent, les cohéritiers achètent du mobilier, et leur bordereau d'achat est passé dans le compte de la vente ; il ne faut pas oublier d'en opérer la distinction pour que les sommes dues soient rétablies à la masse commune.
4° La vente des immeubles , par l'indication : du cahier des charges, des lotissements, de l'entrée en jouissance, du point de départ des intérêts; de l'adjudication, des noms des adjudicataires et du prix de chaque lot; de la transcription, des états hypothécaires, des inscriptions d'office, et des incriptions de privilège contre les colicitants adjudicataires.
5° Le compte spécial de l'administration de la succession par un mandataire spécial qui est souvent un clerc de notaire.
Ce compte peut être établi dans le partage ; cependant s'il contenait de longs détails, il serait préfét rable de le dresser par acte privé annexé sous le contre-seing des copartageants.
837. — La masse partageable comprend : le produit de la vente mobilière, le prix des immeubles vendus; ]e reliquat du compte d'administration; les diverses valeurs mobilières dépendant de la succession, telles que rentes sur l'Etat, obligations de chemin de fer, créances hypothécaires, etc.
838. — La division des biens a lieu par attributions directes; il est très rare qu'on fasse un tirage.
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des lois pour une succession entièreineni mobilière,
III. — Partage avec rapports et comptes
839. -Les explications préalables à l'établissement de là masse partageable énoncent les rapports en argent, en meubles et en immeubles, dus par les cohéritiers.
840. — Si le partage se fai 1 1 >ar attributions directes, tous les rapports peuvent figurer dans la masse, pour être abandonnés par confusion aux héritiers tenus de chaque rapport.
Quand le partage doit avoir h en par tirage au sort, l'égalisation des rapports s'effectue avant la composition des lots, au moyen de prélèvements sur la masse, par ceux des héritiers qui n'ont rien à rapporter ou qui doivent des rapports moindres que leurs copartageants.
844. — A l'égard des immeubles sujets à rapport, les donataires peuvent se trouver obligés de les rapporter en nature, lorsqu'il n'existe pas, dans la succession d'immeubles de même nature, valeur et bonté pour égaliser les autres cohéritiers.
842. — En cas de tirage au sort, les sommes dues par un cohéritier pour encaissements de revenus communs, ou pour gérance des biens de la succession, motivent aussi des prélèvements égaux au profit des autres.
843. — Quelquefois , en prévision du cas où certains biens partagés augmenteraient ou diminueraient de valeur, il est stipulé que les héritiers se tiendront compte, en deniers, de la perte future ou
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du bénéfice futur ; cette clause est valable comme ne donnant ouverture qu'à une action personnelle ; mais, si elle était conçue de manière à faire croire que le partage n'est pas complet et définitif, cet acte pourrait être déclaré simplement provisionnel (1).
IV. — Partage sur opposition
844. — Les créanciers d'un copartageant , pour éviter que le partage ne soit fait en fraude de leurs droits, peuvent s'opposer à ce qu'il y soit procédé hors de leur présence (2), — V. n° 339.
845. — A défaut d'opposition, les créanciers d'un cohéritier ne pourraient attaquer le. partage consommé, même en offrant de prouver qu'il a été l'œuvre d'un concert frauduleux entre tous les copartageants (3).
Toutefois, cette règle reçoit exception lorsque les créanciers demandent à prouver, soit que le prétendu partage n'est pas sérieux et n'a eu pour but que de soustraire les biens de la succession à leur action (4) ; soit qu'ils n'ont pas eu la possibilité de former opposition, par suite de la précipitation avec laquelle les cohéritiers se sont empressés de conclure le partage, afin précisément de ne pas leur en laisser le temps (5).
(1) Nancy, 12 mars 4846 ; Gaen, 24 janvier 1857, 19 janvier 1865 ; Demolombe. XV,
(2) C. civ., 882.
(3) Cass., 17 février 1874, 5 janvier 1886; Demolombe, XVII. 241; — C&nîrà, Agen, 3 février 1885 ; Aubry et Rau, § 625, note 49.
(4) Cass., 9 juillet 1866; Paris, 28 décembre 1883; Dijon, 24 juin 1885; Aubry et Rau, g 626, note 51.
(5) Cass., 4 février 1857, 14 février 1870 : Paris, 9 janvier 1879 : Demolombe, XVII,
846. L'opposition <isi recevable tanl que le partage n'est pas entièremenl consommé (1); s'il esl sous-seing privé, l'opposition peut être faite jusqu'à ce qu'il ait acquis date certaine ci).
847, - L'opposition est remplacée pur une interdiction de partager consentie par un cohéritier à son créancier, et signifiée à tous les cohéritiers (3), ou acceptée par eux.
848. — ■ Les créanciers opposants n'ont pas le droit d'exiger que le partage soit fait en justice, s'il plaît aux parties, toutes majeures et maîtresses de leurs droits, d'y procéder à l'amiable (4).
Mais il est indispensable que l'opposant soit appelé au partage, par une sommation indiquant le jour, l'heure et le lieu ; d'ailleurs, ce partage est définitif, quand même le créancier sommé ne se présenterait pas ; il est nécessaire d'annexer au partage l'original de la sommation adressée au créancier opposant.
Si les cohéritiers procédaient au partage sans avoir régulièrement mis l'opposant en demeure d'y figurer, le partage pourrait être annulé sur sa demande, en démontrant que cet acte lui cause préjudice (5).'
849. — Il y a controverse sur le point de savoir si l'opposition à partage met ou -ne met pas obstacle à ce que l'héritier débiteur vende ou hypothèque sa part dans les immeubles de la succession,
(1) Cass., 5 février 1883.
(2) Orléans, 11 mai 1861 ; Aubry et Rau , § 626 , note 57 ; Duranton , VII , 511 ; Demolombe, XXIX, 549.
(3) Paris, 13 décembre 1867, 20 décembre 1878.
(4) I lass., 10 janvier 1887; Rennes, 23 mai 188'i ; Demolombe, XV, 603, 604. •
(5) Cass.. 14 novembre 1853, 22 décembre 1869 ; Aubry et Rau, § 626, note 45.
ou cède ses droits successifs à des tiers de bonne foi (1). — V. no 345.
850. — D'un autre côté, les cohéritiers ont la faculté de s'entendre pour qu'il ne soit fait qu'une seule masse de deux ou trois successions indivises entr'eux, afin de les partager par une opération unique. Par exemple, les successions du père, de la mère et d'un frère.
Le créancier de l'un des copartageants, ayant hypothèque sur la portion indivise de son débiteur dans l'une des successions, ne peut attaquer le partage ainsi fait, du moment où il n'a pas formé opposition, alors même que le lot de son débiteur aurait été composé exclusivement des biens provenant de l'autre succession. Il en serait autrement, cependant, s'il était prouvé qu'un tel mode de partage a été combiné dans le but de frauder les droits du créancier (2).
V. — Partage avec un usufruitier
851. - - En présence d'un usufruitier de la totalité ou d'une quote-part de la masse partageable, les héritiers ont à s'entendre avec lui sur l'acquit du passif, soit qu'il avance les sommes dues pour en être remboursé sans intérêts à la fin de l'usufruit, soit que les nu propriétaires fassent cette avance dont l'usufruitier leur paiera l'intérêt, soit encore pour vendre des biens héréditaires à concurrence des dettes. — V. n° 642.
(1) Comp. Cass., 18 février 1862 ; Bordeaux, 1 décembre 4872 ; Dijon, 16 décembre 1874 ; Dutruc, 537 ; Demolombe, XVII, 238
(2> Cass., 12 janvier 1836 ; Rouen. 17 février 1849; Demolombe ,XV, 616; Dutruc,
Ce dernier moyen simplifie toutes les opérations ei (lui! être préféré.
852. - Le Mire constitutif de l'usufruit est à examiner attentivement, au poinl de vue de la caution à fournir par l'usufruitier ou de l'emploi auquel il serait tenu si le litre ne l'en dispense pas. Ce point esl d'autant plus important qu'un notaire a été déclaré responsable d'un défaut d'emploi en pareille circonstance (1).
853. — 11 est à noter : que les donations entre époux contiennent à peu près toujours dispense de caution et d'emploi pour les dispositions en usufruit ; que l'usufruit accordé par la loi à l'époux survivant est, au contraire, soumis au cautionnement et à l'emploi.
854. — L'usufruitier dispensé de caution et d'emploi par son titre n'y est pas soumis lorsque les nu propriétaires consentent avec lui la vente des immeubles soumis à l'usufruit, de sorte que l'usufruitier a le droit de toucher les prix de vente sans emploi (L2). Les dangers de cette situation seront évités si, avant de faire la vente, les nu propriétaires ont soin d'arrêter, avec l'usufruitier, une convention positive pour l'emploi des prix de vente.
cS.V). — Il est important de constater l'état des biens immobiliers soumis à l'usufruit pour en assurer la conservation, surtout en ce qui concerne les bâtiments , constructions , plantations , arbres , clôtures, etc. — V. nos 606, 632.
Dans le cantonnement des droits de l'usu
1 1 1 Paris, 29 octobre 1890.
(2) Cass., 28 octobre 1889.
fruitier partiaire, dispensé de caution et d'emploi, on doit, autant que possible, asseoir l'usufruit sur des biens faciles à maintenir dans leur état propre, tels que : immeubles, rentes sur l'État, actions de la Banque de France, etc.
857. — L'usufruit légal cle l'époux survivant est susceptible de conversion en une rente viagère équivalente, moyennant sûretés suffisantes, sur la demande des nu propriétaires; cette conversion sera toujours avantageuse dans les successions immobilières.
"VI. — Partage avec porte-fort
858. — Les règles protectrices de la loi dans l'intérêt des incapables étant très onéreuses, les cohéritiers manifestent souvent le désir de partager sans remplir les formalités judiciaires , lorsqu'il s'agit d'une succession peu importante dévolue à des enfants ou à des frères qui ont l'intention de ne pas vendre les biens, alors que l'incapable est un mineur de 18 ou 19 ans, et dont le père ou tuteur, d'ailleurs très solvable, se porte fort en promettant la ratification.
Cette manière de procéder étant irrégulière, ne saurait être conseillée en principe ; mais , lorsqu'elle est demandée par une famille recommandable, les notaires peuvent se prêter aux désirs des intéressés.
859. — En pareil cas, il faut avoir soin d'exprimer dans l'acte : que le partage est entièrement définitif; qu'à défaut de ratification par le mineur dans le délai imparti, le porte-fort serait passible de dommages-
intérêts (h; qu'en cas de non ratification dans le mois de la majorité, 1rs majeurs auraient le droit de demander un nouveau partage après sommation adressée à l'ex-mineuri
860. -Si le mineur approche de la majorité, il est bonde le faire figurer au partage avec le portant-fort.
864. —Il ne faut pas oublier : qu'il est très difficile pour les majeurs de disposer (\(^ biens partagés tant que le mineur n'a pas ratifié; que les valeurs de Bourse au nominatif ne peuvent être ni transférées, ni changées d'immatriculés avant la ratification; que les valeurs au porteur et deniers compris dans l'attribution du mineur, doivent être employés en valeurs nominatives avec mention d'inaliénabilité avant la majorité.
862. — Le partage avec porte-fort devient définitif quand il est'ratifié par le mineur devenu majeur, ou par ses successeurs après son décès (2)-; la ratification pourrait résulter tacitement de certains faits , mais il est toujours préférable de faire un acte spécial de ratification ; on peut même dire que cet acte est nécessaire pour les tiers.
VII. — Partage après tutelle
863. - Tout traité intervenu entre le tuteur et le mineur devenu majeur est annulable, sur la demande de ce dernier (3), s'il n'a été précédé de la reddition d'un compte détaillé et de la remise des pièces
(1) C. civ., 1120; Cass., 16 février 1814, 1er niai 1815; Duranton, X, 218 j Deraolombe, XXIV, 220; Aubry et Rau, § 443 bis.
(2) Comp. Cass., 13 février 1860; Demolombe, XV, 608.
(3) C. civ., 1125; Montpellier, 20 juin 1830; Bordeaux, 23 juillet 1879.
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justificatives, le tout constaté par un récépissé de Foyant-compte dix jours au moins avant le traité (1).
8G4. — La nullité s'applique à tous actes ayant pour but de soustraire le tuteur à l'obligation de rendre compte, et notamment au partage entre : 1° une mère tutrice et ses enfants devenus majeurs, de la succession de leur mari et père (c2) ; 2° le tuteur et son ex-pupille , d'une succession ouverte à leur profit pendant la tutelle.
Elle s'applique également à une cession de droits successifs, consentie par le mineur à son ancien tuteur (3), encore qu'elle soit contenue dans un contrat de mariage (4).
Mais la nullité est étrangère au partage, soit entre les héritiers du tuteur et l' ex-mineur (5), soit entre le tuteur et les héritiers du mineur (G).
Et la nullité ne saurait être invoquée lorsque l'ex-mineur est lui-même héritier du tuteur et le représente au même titre que ceux avec qui il a traité (7).
Spécialement, le pacte de famille intervenu, avant la reddition du compte de tutelle, entre une mère tutrice et ses enfants devenus majeurs, et le partage ultérieurement opéré en conséquence entre ces derniers, ne peuvent être attaqués après le décès
(1) C. civ., 472.
(2) Paris, 6 mars 4887; Laurent, V, 158; — Contrit, Caen, 10 mars 1857; Aubiy et Rau, § 121, note 22.
(3) Paris, 2 août 1821 ; Nîmes, 2 juin 1830 ; Douai, 20 janvier 1844.
(4) Case., 14 décembre 1818; Demolombe, VIII, 67; Duranton, III, 637.
(5) Cass., 19 mai 1863, 28 mai 1879; Laurent, V, 153; — Contra, Demolombe, VIII, 86.
(6) Cass., 9 juillet 1866; Paris, 24 mars 1874; Demolombe, VIII, 78; Aubry et Rau, § 121, note 25; Douante, II, 236 bis.
(7) Cass., 19 mai 1863.
PARTAGE AMIABLE "2 il)
de la mère, donl la succession a éié acceptée par h. us (4),
865. — Si l'ancien mineur n'a pas d'autres biens que ceux provenant de la succession de son père, laissée dans l'indivision précisément à cause de sa majorité prochaine, le partage, cuire i'ex-mineur el sa mère, établi suivant les règles ordinaires, est terminé par un compte, en quelques lignes, dans lequel l'ex-tutrice se charge en recettes des attributions en deniers au profit du mineur, comme elle porte en dépenses les frais de tutelle, droits de mutation et autres menues dépenses incombant au pupille.
Cet acte est terminé par un récépissé de pièces et du projet de partage, dont remise est faite à l'oyant; puis, dix jours francs (2) après, le partage est réitéré dans toutes ses dispositions et approuvé par ï'ex-mineur qui donne décharge des valeurs à lui attribuées.
866. — Il est nécessaire d'indiquer dans le partage avec compte de tutelle, qu'il ne deviendra définitif qu'après l'approbation du compte, le délai légal expiré.
867. — Lorsque le compte de tutelle est rendu par le père ou la mère, non remariée, le mineur ne peut réclamer d'intérêts à défaut d'emploi de l'excédant des revenus sur les dépenses (3).
868. - Dans le cas où le mineur aurait d'autres biens que ceux indivis avec son tuteur, il faudrait nécessairement faire un compte détaillé des recettes
(1) Cass., 7 février L859.
(2) C. civ., 472; Bordeaux, 29 juillet 1857.
(3) Demolombe, vil. 628; Aubry et Rau, § 112, note V2 : Baudry-Lacantinerie, I, 1071; — Contra, Laurent, V, 39; Déniante, II, 213 bis.
et dépenses à la suite du partage, et le terminer par un récépissé de pièces.
Le tout est réitéré définitivement après les dix jours qui suivent.
869. — Quoique la tutelle soit gratuite, il peut être alloué une indemnité au tuteur, notamment pour frais de gestion et administration de biens indivis entre le mineur et ses cohéritiers (1).
870. — Dans la tutelle dative, le tuteur doit l'intérêt de toute somme, à défaut d'emploi, six mois après l'encaissement (2); pour les capitaux, le tuteur qui n'a pas fait emploi dans les trois mois de leur réception , devient débiteur de l'intérêt légal (3) ; à moins cependant que le contraire ne résulte d'une délibération du conseil de famille.
871. — Il est évident que toute dépense réellement utile et justifiée peut être portée en compte par le tuteur (4).
872. — Les frais du compte de tutelle contenu dans un partage sont à la charge du mineur (5).
873. — Toute action du mineur contre son tuteur, relativement au compte de tutelle ou à sa révision, se prescrit par 10 ans à compter de la majorité (6).
(1) Cass., 18 avril 1854; Paris, 16 mars 1888; Demolombc, Y1T. 610.
(2) C. civ., 455, 456.
(3) L. 27 février 880, art. 6.
(4) Pau, 30 août 1867.
(5) C. civ., 471.
(6) C. civ , 475; Paris, 28 mai 1874.
VIII. — Partages partiel et complémentaire 1° Partage partiel
874. Il est loisible aux héritiers de partager seulement certains biens, en restant dans l'indivision pour le surplus.
Le partage ainsi fait est définitif, même à l'égard des tiers, pour les biens qu'il comprend (1).
875. — Dans tout partage partiel, il est utile de régler l'administration des biens restant indivis.
On peut également suspendre le partage du surplus pendant un temps déterminé. — V. n° 285.
2° Abandonnement à titre de partage
876. — Lorsque le partage est suspendu, n'importe pour quel motif, les parties ont souvent intérêt à sortir de l'indivision pour quelques-uns des biens, notamment : une maison dépendant de la succession convient spécialement à l'un des cohéritiers, ou elle a besoin de réparations importantes que F un d'eux désire faire seul ; ou encore un établissement commercial ou agricole doit être conservé par l'un des héritiers.
877. — Dans ces circonstances, l'abandon de l'immeuble peut être fait à cet héritier, à valoir sur ses droits dans la succession ; cet abandon équivaut à partage, parce qu'il fait cesser partiellement l'indivision (2).
(1) Cass., 3 décembre 1851, 9 décembre 1878; Demolonibo, XV, 615; Dutruc, 47.
(2) C. civ., 883; Cass., 2 avril 1851, 12 juillet 1870; Dutruc, 468; Dcmolombe, XVII, 286.
878. --L'acte doit fixer la valeur, en capital et eu revenu, de l'objet abandonné, pour qu'elle soit imputée lors du partage définitif, quant au capital, et afin que chacun des cohéritiers prélève chaque année un revenu égal sur les autres biens.
879. — Au point de vue fiscal, il faut que l'acte d'abandon contienne : 1° la preuve que les biens restés indivis sont suffisants pour remplir les autres héritiers de leur part ; 2° la condition que les cohéritiers prélèveront, lors du partage ultérieur, l'équivalent de l'objet abandonné (4).
3° Partage supplémentaire
880. — Si des biens ou valeurs ont été omis, volontairement ou involontairement, dans un partage de succession, il y a lieu de faire un supplément de partage comprenant les biens restés dans l'indivision (2).
881 . — Le partage supplémentaire est soumis aux mêmes règles que le partage principal.
D'un autre côté, la demande en supplément de partage n'est admissible que pour des choses certaines et déterminées ; elle ne pourrait être fondée sur de simples allégations (3).
IX. — Partage et licitation
882. — Quand tous les cohéritiers sont d'accord pour liciter quelques-uns des biens indivis, meubles
(1) Cass., 12 juillet 1870; Chartres, 22 décembre 1870; Sol., 10 mai 1873.
(2) C. civ., 887; comp. 1077: Douai, 7 juin 1848.
(3) Cass., 21 mars 1854.
ou immeubles, ils sont libres de procédera cotte licitation entr?eux seulement, ou d'y admettre les étrangers (1).
Il est nécessaire d'appeler à la licitation le tiers qui a signifié aux intéressés l'acte par lequel il a prêté à l'un des cohéritiers, avec hypothèque sur l'immeuble indivis et cession du prix de licitation (2).
883. — En cas de licitation tranchée au profit de l'un des cohéritiers, s'il est possible de lui attribuer son prix, il faut s'empresser de faire le partage pour le présenter à l'enregistrement avec la licitation ; de cette façon , le droit proportionnel sur les parts acquises sera évité.
884.— Pour une masse immobilière indivise entre trois héritiers, lorsque l'un d'eux cède sa part à un autre, il est avantageux de faire un partage contenant un lot spécial pour l'héritier étranger à la licitation, et un lot conjoint pour les deux héritiers entre lesquels la licitation doit avoir lieu par acte distinct, ou, mieux, par le même acte.
Avec cette combinaison, la licitation ne donne ouverture qu'au droit proportionnel de 4 %, au lieu de 5,50% qui seraient perçus si la cession étant antérieure au partage laissait subsister l'indivision.
X. — Partage transactionnel
885. — Le règlement des droits indivis entre cohéritiers donne souvent lieu à des contestations ; le notaire doit employer ses soins à l'aplanissement des
(1) C. civ., 827, 1687.
(2) Paris, 20 décembre 1878.
difficultés en amenant les parties à faire des concessions et sacrifices réciproques (1).
886. — Pour transiger, il faut avoir Ja capacité de disposer des objets compris dans la transaction, parce qu'elle constitue une aliénation onéreuse (2).
Quand la transaction intéresse des incapables, elle n'est valable qu'à la condition de remplir des formalités spéciales (3). — V. n° 1109.
887. — En matière de partage, la transaction a pour objets les droits héréditaires, la portée et la validité des dons et legs,* les questions de rapport, la réduction des dispositions entre-vifs ou testamentaires, la composition des lots, la répartition des biens, etc.
888. — Entre les parties et leurs successeurs, la transaction à l'autorité de la chose jugée en dernier ressort, pour les contestations qui y sont réglées, d'après l'interprétation souveraine des juges du fait (4).
889. — La transaction est indivisible dans ses dispositions; en principe, elles ne peuvent être annulées par partie et maintenues pour le surplus (5).
890. — Une transaction n'est pas attaquable pour cause d'erreur de droit, ni pour cause de lésion, mais elle peut l'être pour dol ou violence (6).
891.— Cependant, l'action en rescision pour lésion est admissible contre une transaction entre cohéritiers, lorsqu'elle a pour objet de faire cesser l'indi-
(1) C. civ., 2044.
(2) C. civ., 2045.
(3) C. civ., 472, 2045; C. comin., 487.
(4) C. civ., 2052; Cass., 7 août 1882, 31 janvier 1887.
(5) Cass., 2 juillet 1888, 3 décembre 1889; Aubry et Rau, § 421. (G) G. civ., 2052, 2053.
vision (1). Ainsi, la transaction, même antérieure au partage, portanl sur les opérations de partage: composition des lois, attributions, tirage au sort, esl rescindable pour cause de lésion ci).
X\>2. - -Au contraire, si les cohéritiers transigent sur des difficultés relatives à leurs droits cl à leurs obligations pour les bases du partage ultérieur: quotités héréditaires, rapports, préciput, réduction, l'acte sera inattaquable pour cause de lésion (3).
893. - - En cas de transaction contenue dans le même acte que le partage, l'action en rescision pour cause de lésion est admissible, parce que le caractère du partage prédomine (4).
Au point de vue pratique il faut donc, pour que la transaction ne soit pas assimilée à un partage, qu'elle ait lieu, soit avant le partage par un acte distinct, soit après le partage et aussi par acte séparé (5).
XI. — Partage par arbitrage
894. — Les cohéritiers, majeurs et maîtres de leurs droits (6), qui sont en désaccord sur les opérations de partage, peuvent éviter les voies judiciaires ordinaires, en soumettant leur litige à des arbitres chargés de prononcer définitivement.
(4) C. civ., 888.
(2) Aubry et Rau, § 628, note 20; Baudry-Lacantinerie, II, 343; Demolombc, XVII, 439.
(3) Cass., 3 décembre 1833, 7 juin 1851 ; Aubry et Rau, § 626, note 20; Laurent, X, 487; Demolombe, XVII, 439
(4) Cass., 12 août 1829, 16 février 1842, 3 décembre 1878; Demolombe, XVII, 440; Aubry et Rau, S 626, note 21 ; — Contra, Cass., 22 août 1831 ; Demante, III, 233 bis; Dutruc, 611.
(5) C. civ., 888.
(6) C. pr., 1003.
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895. — Le travail des arbitres est précédé d'une convention appelée compromis, signé de toutes les parties, et rédigé en minute dans la forme ordinaire des actes notariés (1).
Ce compromis désigne les arbitres et leur mission en termes précis : estimation des biens, évaluation d'indemnités, compte de restitution de fruits, récompenses pour constructions et améliorations, lotissement, etc. (2).
806. — Il est nécessaire : 1° de déterminer le délai dans lequel la sentence des arbitres devra être rendue, sinon la loi fait cesser leur mission trois mois après le compromis (3) ; 2° de donner aux arbitres le pouvoir d'agir et prononcer comme amiables compositeurs, en dernier ressort, avec dispense de suivre les formes de la procédure (4) ; 3° d'autoriser les arbitres à nommer un tiers arbitre (5).
897. — Pendant le délai légal ou conventionnel de l'arbitrage, les arbitres ne peuvent être révoqués que du consentement unanime des parties (6). Il en serait de même du mandat conféré à un notaire de dresser la liquidation et le partage d'une succession indivise (7).
898. - - Après avoir rédigé et signé leur sentence, les arbitres la communiquent aux parties; et si, étant toutes majeures et maîtresses de leurs droits, elles
(4) C. pi\, 1005.
(2) C. pi\, 1005, 1006; Cass., 15 juillet 1879; Chambéry, 15 mars 1875.
(3) C. pr., 1007.
(4) C. pr., 1009, 1010, 1019; Gass., 15 décembre 1885: Orléans, il avril 1866; Lyon, 28 juin 1881.
(5) C. pr., 1017.
(6) G. pr., 1008.
(7) Rouen, 'i février 1884; Dijon, 18 février 1890.
son! toutes disposées à l'accepter, il en esl dressé acte authentique, en minuté, auquel la sentence est annexée, avec mention formelle d'acceptation de ions scs résultats (1).
899. Quand toutes les parties n'adhèrent pas à la sentence, les arbitres la déposent en original, dans les (rois jours de sa date (2), au greffe du tribunal civil dans le ressort duquel elle aura été rendue, et le président du tribunal rend une ordonnance d'exécution qui a la même force qu'un jugement en dernier ressort (3).
900. — L'expédition délivrée par le greffe du tribunal de la sentence arbitrale et de l'ordonnance du président, forme titre exécutoire pour les copartageants.
XII. — Transport de droits successifs
901. — Le transport ou cession de droits successifs peut avoir lieu, soit au profit d'un étranger, soit au profit du cohéritier du cédant.
902. — Si le transport est lait à un étranger, c'est une véritable vente, et il en produit les effets ; notamment quand la succession comprend des immeubles, l'acte de transport est assujetti à la transcription hypothécaire.
En pareil cas, il est important de distinguer les droits mobiliers — par une estimation article par
(1) Plusieurs arrêts ont cependant décidé que lordonnance d'exéquatur du présidenl du tribunal était indispensable pour rendre le jugement arbitral exécutoire. Riom, 13 novembre 1855; Dijon, 11 mai 1888; — Contra, Chauveau, Quest., 3365 bis.
(2) Ce délai n'est pas de rigueur; Cass., 29 mars 1832; Lyon, 28 juin 1881.
(3) C. pr., 1020, 1021 ; Cass., 26 janvier 1 324 .
article et un prix - - des droits immobiliers, sinon l'impôt se perçoit au taux des immeubles sur la totalité du prix (1). A défaut d'inventaire auquel on puisse renvoyer pour l'estimation des meubles, lorsqu'ils représentent une valeur relativement importante , il est nécessaire de faire deux actes : l'un , concernant les meubles, et l'autre les immeubles.
S'agit-il d'une cession moyennant un prix payable à terme, les immeubles successoraux doivent être désignés dans l'acte pour la validité de l'inscription du privilège que le conservateur prend d'office (2).
Le cohéritier ou les cohéritiers du cédant ont le droit d'exercer le retrait des droits successifs cédés à un étranger. — V. nos 297 et suiv.
903. Quand la cession est faite par l'un des héritiers à tous les autres , ou à son unique cohéritier, l'acte sera toujours avantageusement précédé d'une liquidation avec attribution au futur cédant, de valeurs successorales déjà réalisées, ou ne devant donner ouverture qu'à l'impôt le moins élevé.
904. — Dans une succession dévolue à deux personnes seulement, si l'une cède ses droits à l'autre, l'acte est assimilé à un partage et en produit les effets (3).
XIII. — Partage provisionnel
905. — Un partage provisionnel n'a pour objet que la jouissance des biens, et laisse subsister l'indivision quant à la propriété.
(1) Cass,, 3 décembre 4890.
(2) Cass., 4 mars 1873 ; Pau, 30 novembre 1876,
(3) C. civ., 883; Cass,, 2) mars 1854; Dcmolombe, XVII, 287.
Le partage esl provisionnel, soit d'après la volonté exprimée par les parties, soil parce <illr la loi le répute tel , sans égard à la volonté.
906. — Quand 1rs héritiers majeurs et capables déclarenl faire un partage de jouissance, ce partage esl provisionnel et valable pendant cinq ans (1).
u)7. — Le partage est également provisionnel lorsqu'il esl fail : 1° au nom d'un mineur, émancipé ou non, sans l'accomplissement des formalités légales (2); 2° par le mari, sans le concours de sa femme, de biens dont il a seulement la jouissance (3); 3° par la femme, sans autorisation de son mari, des immeubles quelle a le droit d'administrer par suite de séparation ou de paraphernalité (4).
résulte du partage provisionnel
1° Que chacune des parties acquiert définitivement, sans être tenue de les remettre en commun, les fruits par elle recueillis des objets tombés dans son lot (5) ;
2° Que les parties sont tenues de respecter le partage provisionnel pendant le temps déterminé par la convention, pourvu qu'il n'excède pas cinq ans;
3° Que chaque partie peut ensuite demander un partage définitif (6) ;
4° Qu'il est un obstacle à la prescription, même trentenaire, s'il n'y a pas eu interversion de possession (7).
(1) C. civ., 815.
(2) C. civ., 460, 840; Demolombe, XV, 587.
(3) C. civ., 818, 1428, 1530, 1549.
(4) G. civ., 1449, 1536, 1576.
(5) Nimes, 2 août 1827 ; Demolombe, XV, 588.
(6) Gass., 24 juin 1839 ; Demolombe, XV, 587.
(7) Cass., 5 juin 1839; Poitiers, 27 janvier 1864; Demolombe, XV, 517; Aubry et Rau, § 623, note 12.
909. — Si le partage intervenu entre capables et incapables, sans les formalités légales, n'exprime pas son caractère définitif ou provisionnel, il est définitif à l'égard des parties majeures et capables, comme ayant porté sur ]a propriété des biens, et seulement provisionnel à l'égard des mineurs ou autres incapables (1), mais il est toujours préférable de dire formellement ce que les parties entendent faire.
910. — Le partage, provisionnel à l'égard seulement des incapables, devient définitif par leur ratification expresse ou tacite (2).
Il y a ratification tacite, par le mineur, du partage dans lequel on s'est porté fort pour lui ou auquel il a figuré en promettant de le ratifier; 1° lorsqu'il vend en majorité tes biens compris dans son lot (3); 2° s'il se constitue en dot, avec l'assistance prescrite, les biens qui lui ont été attribués par le partage (4) ; 3° en donnant mandat d'administrer les immeubles à lui dévolus par le partage expressément visé dans la procuration (5).
911. — Les cohéritiers à l'égard desquels le partage est définitif sont fondés à adresser une mise en demeure à leurs cohéritiers, devenus maîtres de leurs droits, pour qu'ils aient à déclarer s'ils entendent s'en tenir à ce partage ou en demander un nouveau. A défaut d'acceptation, les autres cohé-
(1) Cass., 24 juillet 1835, 13 février 1860, 15 juillet 1868; Lyon, 12 mars 1868; Demolombe, XV, 692; Aubry et Rau, § 023, note 6; Dutrue. 270; — Contra. Cass., 24 juin 1839; Chambéry, 9 février 1870; Laurent, X, 284.
(2) G. civ., 1304; Cass., \ mai 1858.
(3) Paris, 19 novembre 1810.
(5) Cass., 4 avril 1876.
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ritiers sont en droit d<i demander un second partage (I).
XIV. — Partage des biens d'un absent
942. — Lorsque l'absence d'une personne est déclarée, il s'opère une sorte d'ouverture provisoire de sa succession ; ses héritiers ou successeurs présomptifs peuvent se faire envoyer en possession des biens ri).
913. — Les envoyés en possession provisoire sont tenus de faire inventaire des biens de l'absent, et de fournir caution pour sûreté de leur administration (3).
914. — Après l'envoi en possession provisoire, les envoyés peuvent : aliéner leurs droits et espérances sur les biens de l'absent (4); liciter, entr'eux, les biens compris dans l'envoi (5) ; faire le partage provisionnel du patrimoine de l'absent (6) ; et prendre, entr'eux, tels arrangements qu'ils jugent convenables (7).
Quant au partage cle la pleine propriété des biens de l'absent, il n'est possible qu'après l'envoi en possession définitif (8).
915. — L'absence déclarée d'une personne mariée en communauté, donne lieu à des formalités spé-
(1) Limoges, 27 janvier 1824; Aubry et Rau, § 623, note 19.
(2) G. civ., 120. 126; C. pr., 859, 860.
(3) C. civ., 120, 126.-
(4) Cass., 17 janvier 1843.
(5) C. civ., 128; Orléans,- Ie' décembre 1859.
(6) C. civ., 129; Demolombe, II, 128; Aubry et Rau, § 153, note 18.
(7) Cass., 3 août 1829, 27 décembre 1837.
(8) C. civ., 129: Demolombe, II, 153; Aubry et Rau, § 157.
ciales, variables, selon que le conjoint présent demande la continuation ou la dissolution de la communauté. — V. n° 1835.
XV. — Réduction des dons et legs
016. — Les libéralités ne peuvent entamer la réserve accordée par la loi aux héritiers descendants ou ascendants du défunt. — V. n° 443.
917. — S'il a disposé, en faveur d'un étranger, d'un usufruit ou d'une rente viagère paraissant entamer la réserve, les héritiers auxquels la loi l'accorde ont l'option, soit d'exécuter la disposition, soit de faire l'abandon de la propriété de la quotité disponible.
918. — Lorsque le disposant ayant des enfants d'un précédent mariage a donné à son conjoint un droit viager, les enfants du premier lit ont également le choix entre l'exécution de la libéralité et l'abandon de la quotité disponible en propriété.
919. — La déclaration des réservataires pour l'abandonnement de la portion disponible peut avoir lieu, soit par acte extra-judiciaire signifié au bénéficiaire de la disposition réductible, soit par acte notarié auquel intervient le donataire ou légataire , soit encore dans l'acte contenant partage entre les héritiers à réserve et le donataire réduit.
920. — En cas de donations entre-vifs excédant la quotité disponible, elles sont réductibles en commençant par la dernière, et ainsi de suite, en remontant des dernières aux plus anciennes.
Lorsqu'un immeuble donné est restituable seulement par partie, il en résulte une indivision entre
le donataire et les héritiers à réserve, à proportion des chiffres de la rétention et de la réduction, et il y a lieu au partage en nature ou à la licitation, selon (jue cet immeuble est ou non susceptible de division.
924. ■ - Pour les legs, leur réduction est toujours faite avant celle des donations; si les donations ont épuisé la quotité disponible, les legs ne produisent aucun effet; dans le cas où ils donneraient naissance à une exécution partielle, elle aurait lieu au marc le franc, sans égard à la nature des divers legs ni aux dates des testaments, à moins que le testateur n'ait stipulé une préférence.
En cas de legs de corps certains, il y a lieu, comme pour les donations, à réduction en nature on licitation entre le légataire et le réservataire.
XVI. — Partages concernant des étrangers 1° Succession échue à des étrangers
922. — La succession de l'étranger, non domicilié légalement en France, décédé, soit en France, soit à l'étranger, est régie d'une manière différente pour les meubles et pour les immeubles français.
Les meubles se trouvant en France sont dévolus, d'après la loi du domicile légal du défunt ou sa loi nationale (1).
Les immeubles situés en France sont régis par la loi française, pour leur dévolution et leur partage,
(I) Gass., 22 mars 1865, 5 mai 1875; Toulouse, 22 mai 1S80 ; — Contra, Demolombe, I, 94.
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notamment en ce qui concerne : la représentation en ligne collatérale; les droits des enfants naturels, la quotité disponible (1).
923. — Quant à la succession de l'étranger domicilié légalement en France, ouverte par son décès arrivé en France ou à l'étranger, elle est dévolue d'après la loi française (2).
2° Succession échue à des français et à des étrangers
924. — La succession d'un étranger, échue à des français et à des étrangers, est dévolue, d'après la loi française : pour les immeubles français seuls, si l'étranger de cujus n'a pas de domicile en France ; pour les immeubles sis en France, et pour les meubles tant en France qu'à l'étranger, si le de cujus est domicilié en France ; d'après la loi étrangère à l'égard des autres biens.
925. --Dans le cas de partage d'une même succession entre des cohéritiers étrangers et français , ceux-ci prélèvent sur les biens situés en France une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger dont ils seraient exclus à quelque titre que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales (3).
926. — Œette règle est applicable au partage d'une succession entièrement dévolue à des français (i).
927. — Le prélèvement accordé aux héritiers franco C. civ., 3; Paris, 7 janvier 1870; Pau, 17 janvier 1872: Besançon, 25 juillet
1876 ; Demolombe , 1 , 84.
(2) Cass., 21 juillet 1851, 7 juillet 1874; Paris, 12 août 1873; Seine, 21 juillet 1883.
(3) L. 14 juillet 1819, art. 2; Baudry-Lacantinerie, II, 42.
(4) Cass., 27 avril 1868; Dijon, 18 janvier 1872 ; Bordeaux, 20 novembre 1882; Aubry et Bau, § 592, note 8; Demolombe, XIII, 203; — Contra, Laurent. VIII. 559.
c«'iis ne peu! être invoqué par 1rs héritiers étrangers, soit contre (U^ français, soit contre (fautres étrangers (1).
928. D'ailleurs, les héritiers français sont en droil d'exercer le prélèvement, non seulement lorsqu'ils se trouvent exclus par l'effet de la loi étrangère de tout ou partie des biens situés hors France, mais encore dans le cas on l'exclusion est le résultat d'actes émanés du défunt, auxquels la loi étrangère accorde une efficacité que leur refuse 1 ait la loi f rançaise (2).
El il importe peu que l'exclusion soit établie contre les français à raison de leur extranéité, ou quelle résulte de quelque disposition de la loi étrangère applicable même au nationaux (3).
929. — Le prélèvement ne serait pas admis pour indemniser les héritiers français de la perte qu'ils subiraient sur les biens étrangers par suite de la nullité dans ces pays de dispositions du défunt valables en France (4).
930. — Pour calculer le prélèvement, il faut établir une masse générale des biens français et étrangers, et déterminer ce qui serait revenu aux français d'après la loi française (5).
931. Tous les biens meubles et immeubles ayant leur assiette en France, sont soumis à l'exercice du prélèvement (6). Si ces biens étaient insuf-
(1) Cass., 29 juin 1863.
(2) Cass., 29 décembre 1856, 20 mai 1879.
(3) Cass., 18 juillet 1859; Aubry et Etau, § 592. note 12; Demolombe, XIII, 199. Ci) Cass., 27 août 1850, 2 avril 188i.
(5) Cass., 20 mai 1879; Toulouse, 7 décembre 1863.
(6) Cass., 20 mai 1879; Bordeaux, 18 janvier 1881 : Demolombe, XIII, 206.
lisants, les cohéritiers français n'auraient pas d'action pour la différence (1).
932. — Enfin le prélèvement serait inadmissible s'il existait des traités diplomatiques stipulant la successibilité suivant les lois respectives des deux pays (2).
(1) Cass., 29 juin 1863; Dalloz, Suce, 121 ; Laurent, VIII, 556; Weiss, 412; Demo lombe, XIII, 214.
(2) Aubry et Rau, § 592, note 17 ; Demolombe, XIII, 202.
CIIANTKK XII
CAS OU IL EST OBLIGATOIRE
033.— Le partage doit être fait en justice, pour une succession mobilière (1), comme pour celle immobilière : quand il se trouve , parmi les cohéritiers , soit des mineurs, même émancipés, ou des interdits, soit des personnes placées dans un établissement d'aliénés (2).
934. — Dans le but d'éviter un partage judiciaire pour une succession comprenant seulement des valeurs de Bourse, les tuteurs des mineurs ou interdits ne pourraient obtenir, du conseil de famille, l'autorisation de transférer des valeurs conjointement avec les copropriétaires majeurs (3).
935. — Les formalités judiciaires sont exigées lorsqu'il y a des héritiers qui ne sont ni présents en personne , ni représentés par des mandataires de leur choix, munis de pouvoirs suffisants, pour procéder à un partage de gré à gré (4), notamment un notaire #
(1) Domolombe, XV, 558; Duranton, VII, 104; Aubry et Rau, § 621 bis, note 15.
(2) C. civ., 466, 838; C. pr., 984; L. 30 juin 1838, art. 36; Demolombe, XV, 594 à 596 ; Dutruc, 23.
(3) L. 23 février 1880; Seine, 23 juin 1880, 9 mars 1882, 7 juillet 1883; Tr. Rouen, 2 février 1885 ; Buchère, n" 20.
(4) C. civ., 838, 840; C. pr., 985.
commis pour représenter des présumés absents ou des aliénés.
936. — Si l'un ou l'autre des cohéritiers, quoiqu'ils soient tous majeurs, présents et maîtres de leurs droits, refuse de consentir au partage, ou qu'il s'élève entr'eux quelque contestation sur la manière de l'opérer ou de le terminer, le partage a lieu en justice (1).
937. — La femme majeure, dont le mari est interdit ou encore mineur, ne peut procéder qu'en justice au partage d'une succession à elle échue (2).
938. — Lorsqu'il y a un grevé de substitution, même majeur, le partage judiciaire est indispensable (3).
939. — L'État, les départements, les communes, les hospices et autres établissements publics, ne sont pas incapables de procéder à l'amiable au partage dans lequel ils seraient intéressés, pourvu que ce partage ait été autorisé par l'autorité administrative.
940. — Dans les opérations de partage, l'État sera représenté par le préfet, en vertu d'un décret (4) ; le département , par le préfet , en vertu de décision du conseil général (5) ; la commune , par le maire , en vertu de délibération du conseil municipal approuvée par le préfet (6); l'hospice, par la commission administrative ou son délégué.
941. — Au surplus, lorsque tous les copropriétaires ou cohéritiers sont majeurs, jouissant de leurs droits
(1) G. civ., 823; C. pi\, 985.
(2) Paris, 12 octobre 1836; Dcmolombo, XV, 607; — Contrù, Dutruc, 22.
(3) Hureaux, III, 348; Demolombe, XXII, 560 bis.
(4) L. 1" juin 1864.
(5) L. 10 août 1S71.
(6) L. 5 avril 1884, art. 68, (lit, 90.
civils, présents ou dûment représentés, ils sonl libres d'abandonner les voies judiciaires en tout état de cniise, et de s'accorder pour procéder de telle manière qu'ils avisent (1).
Les voies judiciaires peuvent «aussi être abandonnées, quand les causes qui obligeaienl à y recourir viennent à cesser (2).
Le droit de former Faction en partage appartient
1° Au cohéritier majeur, au légataire universel ou à titre universel (3), à l'héritier contractuel d'une quotité (4);
2° A Tentant naturel (5) ;
3° A l'usufruitier d'une quotité de biens ; mais il ne peut provoquer le partage que de la jouissance (6) ;
4° Au cessionnaire des droits successifs d'un cohéritier, après signification de la cession aux cohéritiers (7) ;
5° Au créancier personnel de l'un des cohéritiers,
(1) C. pi\, 985.
(2) Demolombe, XV. 602.
(3) Cass., 8 lévrier 1870.
(4) Cass., 26 avril 1847.
(5) Cass., 22 avril 1840, 1" mars 1875 ; Rennes, 21 juillet 1860.
(6) Cass., 1" juillet 1801 ; Dutruc, 248.
7) Cass., 22 janvier 1857; Pau, 1" avril 1873; Demolombe, XV, 024; Dutruc, 244.
mais seulement en cas de négligence du débiteur, qui doit être préalablement mis en demeure (1) ,
60 Aux envovés en possession provisoire des biens d'un absent, pour la succession à lui échue avant sa disparition ou ses dernières nouvelles (2) ;
70 Au notaire commis pour représenter un présumé absent, après autorisation spéciale du tribunal. Ce notaire n'aurait pas b^oin d'autorisation pour défendre à la demande en partage (3) ;
8° Au tuteur du cohéritier mineur ou interdit, spécialement autorisé par le conseil de famille dont la délibération n'est pas soumise à l'homologation
du tribunal (4).
La demande en partage intentée par le tuteur, sans autorisation , n'est pas nulle s'il a été ultérieurement autorisé (5).
Pour défendre sur la demande formée par un cohéritier du mineur ou de l'interdit, le tuteur n'a pas besoin de se faire autoriser (6).
Il y a controverse sur le point de savoir si la tutelle de l'enfant naturel appartient de droit au père ou à la mère qui l'a reconnu, ou si au contraire cette tutelle est dative (7). Dans le doute, il faut recourir à la nomination par le conseil de famille; 90 Au père administrateur légal pendant le ma-
(1) Cas*., 28 février 1869; Rennes, 23 mai 1884; A»bry e» Rau, § 312, note 2, et
§ 621 bis, note 6. •
(2) C. civ., 817 ; Dutruc, 274 ; Demolombe, XV, 566.
(3) C. civ., 113; Demolombe, XV, 564; Baud.y-Lacantmene, I, 332.
(4) C. civ.', 817; Demante, I, 117 bis; Marcadé, art. 817.
(5) Cass., 27 mars 1855: Rennes, 25 février 1886.
% Ca"- 1860; Alger, 17 mars 1875; Paris. 19 mai 1882; Nîmes, « lé-
vrier 1887.
riage des biens de son enfanl héritier, sans avoir besoin d'aucune autorisation (1);
10° Au mineur émancipé, avec l'assistance de son curateur, et sans autorisation de famille (2);
1 1° Au prodigue assisté de son conseil (3);
12° A l'administrateur provisoire de l'aliéné interné, au mandataire spécial ou au notaire commis, mais après autorisation spéciale du tribunal (4);
13° Au mari seul, pour la succession échue à la femme, lorsque les biens meubles ou immeubles la composant tombent dans la communauté établie entr'eux (5).
Si les époux sont mariés sous le régime dotal, le mari ne peut provoquer le partage sans le concours de sa femme, même quand la succession est purement mobilière (6), à moins d'un pouvoir spécial contenu dans le contrat de mariage (7).
Sous les autres régimes, la demande est formée par la femme avec l'autorisation du mari, même en cas de séparation de biens pour une succession entièrement mobilière (8).
Quand la femme est mineure, son mari étant de droit curateur, la femme peut intenter l'action en partage avec le concours de son mari (9).
(1) Bourges, 11 février 1863; Paris, 30 avril 1867; — Contra, Demolombe, XV, 556.
(2) C. civ., 840; Paris, 3 mai 1848; Dutruc, 267; — Contra, Douai, 30 mai 1856.
(3) Rennes, 3 janvier 1880; Demolombe, XV, 562; Marcadé, art. 817, n; — Contra, Douai, 30 juin 1855.
(4) L. 30 juin 1838, art. 32, 33 et 36 ; comp. Aix, 6 juillet 1865.
(5) C. civ., 818; comp. Aubry et Rau. § 621 bis, note 21.
(6) Cass., 21 janvier 1846; Paris, 21 février 1861 ; Bordeaux, 30 mai 1871; Guillouard, 1787 ; — Contra, Aix, 30 avril 1841.
(7) Grenoble, 18 janvier 1849.
(8) C. civ., 215; Grenoble, 28 juillet 1882; Demolombe, XV, 577; Aubry et Rau, § 621 bis, note 22.
(9) Cass., 4 février 1868 ; Demolombe, VIII, 233, 304; Aubry et Rau, § 131, note 3; Marcadé, art. 480, n.
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Enfin, quand les deux époux sont mineurs, ils doivent être assistés, l'un et l'autre, d'un curateur (4);
14° Au syndic, d'une succession échue au failli pendant les opérations de la faillite , ou après sa clôture, pour insuffisance d'actif.
Dans tous les cas il est indispensable de mettre le failli en cause (2).
Si la faillite est liquidée avant l'ouverture de la succession, le failli a seul droit de provoquer le partage, sauf l'effet des actions individuelles des créanciers (3).
Le débiteur en liquidation judiciaire peut, avec l'assistance des liquidateurs , intenter l'action en partage (4).
La demande en partage est formée contre
1° Tous les cohéritiers ou copropriétaires majeurs, tels que : nu propriétaires , usufruitiers partiaires , légataires universels ou à titre universel, enfant naturel (5).
La demande ne s'adresse pas aux créanciers d'un copartageant, opposants à partage ; elle leur est seulement dénoncée pour leur permettre d'intervenir s'ils le jugent utile (6) ;
2° Le notaire commis pour représenter le présumé absent (7) ;
(1) Comp. C. ci v., 224, 220S.
(2) G. comm., 4'i3 ; Cass., 10 novembre 1885; Rouen, 3 mai 1879; Paris, 18 juillet 1884.
(3) G. comm., 539; Cass., 30 juillet 1886. Ci) L. 4 mars 1889, art. 6.
(5) Dcmolombe, XV, 617 : Dutruc 295.
(6) Seine, 4 juin 1859; Mollot, 108.
(7) C. civ., 113.
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3° Les envoyés en possession des biens de l'absent déclaré (1);
i° Le curateur spécial nommé par le conseil de famille au militaire présumé absent (2);
5° Le tuteur du mineur ou interdit (3).
S'il y a plusieurs mineurs qui aient des intérêts opposés dans le partage, il doit leur être donné à chacun un tuteur spécial et particulier, ou tuteur ad hoc (4). L'opposition d'intérêts résulte, soit de ce que les mineurs sont de lits différents, soit de rapports à effectuer ou de préciput à exercer.
Quand le tuteur et le mineur ont des intérêts opposés, le subrogé-tuteur fait fonctions de tuteur, et le conseil de famille nomme un subrogé-tuteur ad hoc pour recevoir les significations légales (5).
Il est quelquefois nécessaire de nommer un tuteur ad hoc et un subrogé-tuteur ad hoc, parceque le tuteur et le subrogé-tuteur sont personnellement intéressés dans l'opération.
6° Le père, administrateur légal pendant le mariage des biens de son enfant (6).
En cas d'opposition d'intérêts, un administrateur ad hoc est nommé par un conseil de famille et non par le tribunal (7), si les pères et mères ou le survivant ont été déclarés judiciairement déchus de la
(1) C. civ., 123.
(2) L. 11 ventôse an II, 13 janvier 1817, 9 août 1871 ; comp. Nancy, 21 février
(3) C. civ., 465.
(4) C. civ., 838.
(5) G. civ., 420; C. pi\, 444; Cass., 15 mai 1878.
(6) C. civ., 380.
(7) Cass., 10 juin 1885 ; Bordeaux, 2 juin 187G ; Douai, 5 juillet 1878 ; Poitiers. 4 juin 1884; Langres, 20 janvier 1802; Demolomhe, VI, 422 ; Encycl. duNot., Admin, LÉG., 7 : — Contra, Paris, 6 avril 1870; Laurent, IV, 310; Bertin, I, 612.
puissance paternelle, l'enfant sera représenté au partage par un tuteur ordinaire, ou par un tuteur officieux , ou , encore , par le délégué de l'assistance publique (1) ;
7° Le mineur émancipé et son curateur ; 8° Le prodigue et son conseil judiciaire ; 9° La femme mariée et son mari ; 10° Le syndic de la faillite et le failli ; 11° Le grevé de substitution et le tuteur à la substitution (2) ;
12° Le directeur de l'enregistrement, représentant le condamné par contumace (3).
III. — Tribunal compétent
944. — L'action en partage doit être porté au tribunal civil du lieu de l'ouverture de la succession, c'est-à-dire du domicile du de cujus (4).
945. — ■ Il en est ainsi quand la succession échue à des Français et ouverte en France, se compose d'immeubles situés à l' étranger (5).
946. — Est de la compétence du tribunal français, le partage de la succession mobilière de l'étranger décédé en France, qui y avait son domicile légal, ou qui a laissé des héritiers français et des héritiers étrangers (6).
Hors ces cas, le tribunal français ne serait pas
(1) L. 24 juillet 1889.
(2) Paris, 23 juillet 1873.
(3) C. inst. crirn., 471 ; Toulouse, 14 décembre 1857.
(4) C. civ., 110, 822; C. pr., 59, 6".
(5) Cass., 19 avril 1852; Paris, 14 janvier 1873, Besançon, 28 juillet 1875.
(6) C. civ., 13; Cass., 7 juillet 1874; Paris, 25 mai 1852, 14 juillet 1871; Bordeaux, 19 juillet 1879.
compétent pour le partage de la succession mobilière de rétranger ri).
Pour la succession étrangère, comprenant des immeubles en France, l'action en partage de ces immeubles ou de leur prix est portée devant le tribunal de leur situation (2).
Mais les règles relatives à la compétence pour le partage de la succession d'un étranger, sont modifiées par des traités intervenus entre la France et les puissances étrangères :
Autriche, 11 décembre 1860 (Sirey, Lois annotées, 1866, page 103); Bade, 16 avril 1846; Birmanie, 24 janvier 1873 et 15 janvier 1885 (S., 73, 401 ; 86, 126); Bolivie, 9 décembre 1834; Brésil, 10 décembre 1860 et 24 juillet 1866 (S., 66, 94); Chili, 15 septembre 1846 ; Gosta-Rica, 12 mars 1868 ; Saint-Domingue, 25 octobre 1882 (S., 88, 330) ; Equateur, 5 juin 1843 ; Espagne, 6 février 1882 (S., 83, 503) ; États-Unis, 23 février 1853; Grèce, 7 janvier 1876 (S., 78, 288) ; Guatemala, 8 mars 1848 (S. 49, 50) ; Honduras, 22 février
1856 (S., 57, 147) ; Italie, 26 juillet 1862 (S., 62, 93) ; Mascate, 17 novembre 1844 ; Mexique, 27 novembre 1886 (S., 88, 342) ; Nicaragua, 11 avril 1859 (S., 60, 3); Paraguay, 4 mars 1853 (S., 54, 15); Pérou, 9 mars 1861 (S., 62, 15); Perse, 12 juillet 1855 (S., 57, 7); Portugal, 11 juillet 1866 (S., m, 185); Russie, 1er avril 1874 (S., 74, 556); Salvador, 5 juin 1878 (S., 80, 510); Sandwich, 29 octobre 1857 (S., 60, 6) ; Serbie, 18 janvier 1883 (S., 84, 676); Siam, 15 août 1856 et 24 août
1857 (S., 57, 165) ; Suisse, 15 juin 1869 (S., 1869, 429) ;
(1) Cass.. 5 mai 1875, 22 février 1882; Bordeaux, 25 mai 1876.
(2) Cass., 14 mars 1837, 1G février 1842, 2 avril 1884; Paris, 31 décembre 1889.
Turquie, capitulations de 1535 et 1740 (1) ; Venezuela,
24 octobre 1856 (S., 57, 131).
Plusieurs de ces traités donnent pouvoirs aux consuls d'administrer et liquider les successions de leurs nationaux décédés en France.
947. - - Lorsque les mêmes héritiers sont appelés à deux successions ouvertes dans des arrondissements différents, il est formé deux demandes portées respectivement devant le tribunal de l'ouverture de chaque succession (2), à moins d'un accord entre tous intéressés pour porter l'action devant un seul tribunal.
IV. — Formes de la demande
948. — En principe, la demande en partage doit comprendre l'intégralité de la succession (3). C'est seulement par des raisons particulières que le tribunal peut laisser quelques biens en dehors du partage (4), par exemple, des créances litigieuses ou difficiles à recouvrer, un bien grevé d'usufruit ou affecté d'une condition suspensive.
949.— La demande est formée par assignation ordinaire à huitaine franche, après tentative de conciliation, à moins qu'il n'y ait des mineurs ou plus de deux défendeurs (5); à cet égard, le mari assigné pour autoriser sa femme est considéré comme nue partie distincte ((3).
(1) Vincent et Penaud, Dlct., Si'cc, 175 et suiv.
(2) Bordeaux, 30 avril 1861 ; Dutrue, 318.
(3) Rouen, 16 mars 1871.
('0 Paris, 3 juillet 1848, 10 août 1861 ; Demolombe, XV, 194.
(5) C. pr., 48 à 50, 72.
(6) Gass., 20 mars 1877 ; Rouen, 30 mars 187 ! .
D'ailleurs, il est presque toujours possible d'éviter la tentative de conciliation au moyen d'une requête présentée au président du tribunal civil, sons prétexte d'urgence.
950. — Entre doux demandeurs, la poursuite appartient à celui qui a fait viser le premier l'original de son exploit de demande par le grenier du tribunal ; ce visa esl daté du jour et de l'heure (1).
Il y a intérêt pour un héritier à diriger la poursuite. L'avoué y est encore plus intéressé en raison des émoluments spéciaux accordés au poursuivant.
951. — Quand le partage n'est fait en justice qu'à raison de l'incapacité de l'un des intéressés, la demande doit être formée à la requête de tous les majeurs contre l'incapable, afin de diminuer les frais de procédure (2).
Les créanciers personnels d'un copartageant ont le droit d'intervenir dans l'instance en partage , à leurs frais (3).
V. — Jugement
952. — Après conclusions des parties (et le ministère public entendu, s'il y a des incapables en cause), le tribunal prononce sur la demande en partage.
953. — Le jugement commet, s'il y a lieu, un juge pour surveiller les opérations (4).
Le tribunal doit commettre un notaire pour pro-
(1) C. pr., 967; Cass., 4 mars 1873; Boitard, 1157.
(2) Comp. L. 23 octobre 1884, art. 2, § 2 ; Dutruc, 339.
(3) C. civ., 882.
('u C. civ., 823: ('.. pr., 969; Cass., 17 juin 1873, 2'i février 1879.
céder au partage (4); cette nomination est, en principe, obligatoire pour le tribunal (2).
Quand toutes les parties sont majeures, c'est le notaire choisi par elles que le tribunal est obligé de commettre (3). Si les parties ne sont pas d'accord, ou, s'il y a parmi elles des incapables, le choix du notaire appartient au tribunal (4), qui, cependant, commet ordinairement celui indiqué.
954. — Si, dans le cours des opérations, le juge ou le notaire est empêché, le président du tribunal pourvoit au remplacement par une ordonnance sur requête, laquelle n'est susceptible, ni d'opposition, ni d'appel (5).
955. — Le notaire commis ne peut être révoqué que par le tribunal, ou par l'unanimité des parties, toutes majeures (6).
956. — En prononçant sur la demande, le tribunal ordonne, par le même jugement, le partage, s'il peut avoir lieu, ou la vente par licitation qui est faite devant un membre du tribunal ou devant un notaire commis.
Soit qu'il ordonne le partage , soit qu'il ordonne la licitation, soit encore le partage de certains biens et la licitation des autres, le tribunal peut déclarer qu'il y sera immédiatement procédé, sans expertise préalable, même lorsqu'il y a des mineurs en cause (7).
(1) G. civ., 828; G. pr., 969.
(2) Riom, 19 août 1881 ; Bordeaux, 12 juin 1884; Chauveau, Qacst., 25(H/> quater; Rousseau et Laisney, Partage, 58; — Contra, Cass., 2 décembre 1872.
(3) G. civ., 827; Dutruc, 357; Marcadé, art. 828; Chauveau, Quest., 2504.
(4) G. civ., 828; Nancy, 3 mai 1853; Rouen, 23 avril 1879; Alger, 24 janvier L891.
(5) G. pr., 969.
(6) Gass., 30 avril 1855.
(7) C. pr., 970.
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Le tribunal n'use de celle faculté que s'il y a accord entre les parties, et lorsqu'il possède les éléments nécessaires pour fixer les mises à prix au cas de licitation, et pour déterminer la valeur des biens, leur contenance, etc., en cas de partage.
957. - - Quand les opérations liquidatives doivent entraîner un long délai, le tribunal, en ordonnant le partage, peut nommer un séquestre-administrateur des biens indivis (1).
958. — Le jugement ordonnant une expertise, nne licitation ou une liquidation, n'est pas signifié à partie, lorsqu'il a été rendu sur les conclusions conformes des intéressés. Il en est autrement quand il y a eu contestation (2), car le jugement est susceptible d'appel jusqu'au moment de l'acquiescement qui résulte : du consentement à la prestation de serment des experts ; de la communication du cahier des charges pour la licitation ; de l'intervention au procès-verbal d'ouverture de la liquidation (3).
I. — Expertise
959. — Lorsque le tribunal ordonne l'expertise, les parties intéressées, toutes majeures, choisissent
(1) Seine, 21 janvier 1886. Il est évident que cette nomination a lieu seulement pour des opérations importantes ou compliquée*.
ri) Cass., 25 février 1834; Dutruc, 363; Chauveau, Quest., 250i. (3) Cass., 'i mars 1862: Lyon, 17 janvier 1833.
immédiatement les experts; à défaut d'entente, ou s'il y a des incapables en cause, le tribunal nomme d'office un ou trois experts (1).
960. — L'expert , ou les experts , prêtent serment devant le président du tribunal ou devant le juge de paix commis par lui, de bien remplir leur mission (2). Les parties majeures ont, d'ailleurs, le droit de dispenser du serment les experts qu'elles nomment ou qu'elles acceptent (3).
961. — Le rapport d'experts présente sommairement les bases de l'estimation, sans entrer dans le détail descriptif des biens à partager ou à liciter, et indique si les biens estimés peuvent être commodément partagés , de quelle manière ; fixe , enfin , en cas de division, chacune des parts qu'on peut former et leur valeur (4).
962. — Dépôt du rapport est fait au greffe du tribunal , et la partie poursuivante en demande l'entérinement par acte d'avoué à avoué (5), mais les parties ont la faculté de discuter le mérite de ce rapport, et le tribunal peut même ordonner une nouvelle expertise par d'autres experts (6).
963. — Si la demande en partage n'a pour objet que la division d'un ou plusieurs immeubles sur lesquels les droits des intéressés soient déjà liquidés, les experts, en procédant à l'estimation, composent les lots ; et, après que leur rapport a été entériné, les lots sont tirés au sort, soit devant le juge-com-
(1) C. civ., 466, 821; C. pr., 974 : Boitard, 1160.
(2) G. pr., 956, 971.
(3) Dutruc, 36't; Boitard, 515.
(4) G. civ., 824; C. pr., 971.
(5) C. pr., 319, 971.
(6) C. pr!, 322.
missaire, soil devanl le notaire déjà commis par le tribunal (1).
964. - S'il y ii des meubles matériels à partager el qu'il n'y ait pas eu d'inventaire régulier, ils doivent être estimés à leur juste valeur par un officier ministériel (2).
An surplus, l'estimation des biens esl faite suivant leur valeur actuelle (3).
II. — Licitation
965. - Si le tribunal apprécie que les immeubles ne peuvent pas se partager commodément, il ordonne la vente par licitation pour le prix entrer dans la masse partageable de la liquidation générale (4).
La licitation a lieu devant un membre du tribunal ou devant un notaire commis (5).
A cet égard, le tribunal doit prendre en considération le plus grand intérêt des parties ; quand tous les intéressés majeurs et les représentants des incapables demandent unanimement le renvoi de la vente devant notaire, c'est un devoir pour le tribunal de l'ordonner (6).
(1) C. pr., 975.
(2) G. civ., 825; Demolombe, XV, 646.
(3) Dutruc, 366; Demolombe, XV, 6Ï7.
(4) G. civ., 827, 839, 1686.
(5) C. pr., 970.
(6) Aix, 27 mars 1839 ; Alger, 17 septembre 1887 ; Amiens, 2) décembre 1887, 22 avril 1891 ; Angers, 27 septembre 1872 ; Besançon, 17 mars 1885 ; Bordeaux, 31 décembre 1888; Bourges, 25 novembre 1887; Caen, 17 novembre 1885; Chambéry. 2'i décembre 1883; Dijon, 22 janvier 1887; Douai, 21 janvier 1889; Grenoble 23 novembre 1887; Limoges, 26 octobre 1887 ; Lyon, 13 juin 1885; Nancy, 29 novembre 1888 ; Nîmes, 8 février 1887 ; Orléans, 27 juin 1873 : Paris, 25 juillet 18S8 ; Poitiers, 8 août 1881; Rennes, 5 juillet 1887 ; Riom, 'a janvier 1887 : Rouen, 7 janvier 1889 ; Toulouse, 29 août 1876.
966. — Lorsque la situation des immeubles a exigé plusieurs expertises distinctes, et que chaque immeuble a été déclaré impartageable, il n'y a cependant pas lieu à licitation, s'il résulte du rapprochement des rapports que la loi alité des immeubles peut se partager commodément (1).
III . — Liquidation i° Ouverture de l'opération
067. - - Lorsque le tribunal a ordonné le partage sans faire procéder à un rapport d'experts, le poursuivant fait sommer les copartageants de comparaître, au jour incliqué, devant le notaire commis, à l'effet de procéder aux compte, rapport, formation de masse, prélèvements, composition de lots et fournissements.
Il en est de même après qu'il a été procédé à la licitation, si le prix de l'adjudication doit être confondu avec d'autres objets dans une masse commune de partage, pour former la balance entre les divers lots (2).
0(38. — Si toutes les parties en cause ont les mêmes sentiments, elles peuvent se présenter volontairement devant le notaire, sur simple convocation de celui-ci, sans qu'il soit nécessaire de dresser un procès-verbal constatant la comparution.
Dans cette circonstance, lorsqu'on juge utile de faire un procès-verbal, il peut, sans inconvénient, être signé par les avoués des parties.
(2) <:. pr.,976.
969. En cas de désaccord entre les parties, ou lorsque le notaire ne possède pa& tous les éléments nécessaires pour la préparation de son travail, les avoués sont incapables, sans mandat spécial, de représenter leurs clients devant le notaire (1), notamment pour les déclarations et aveux que le notaire peut provoquer et doit consigner dans le procèsverbal d'ouverture (2).
070.— Souvent, lors de l'ouverture des opérations, le notaire connaît déjà des causes de rapports ou de prélèvements dont l'importance n'est pas déterminée (Tune manière certaine; craint-il d'engager sa responsabilité en fixant lui-même les chiffres ? il peut les faire déclarer par les parties, si elles peuvent s'accorder, dans le but d'éviter les frais d'une enquête ou d'une expertise, alors surtout qu'il s'agit de sommes modiques.
Au surplus, le procès-verbal d'ouverture constitue une mise en demeure aux parties de fournir au notaire tous les documents utiles pour son travail.
Pour le procès -verbal d'ouverture sur sommation, l'usage général veut qu'on attende au moins une heure avant de prononcer défaut.
L'original de la sommation est annexé au procèsverbal d'ouverture.
971. — Le notaire, agissant en qualité de délégué du tribunal, les demandes formulées dans le procèsverbal d'ouverture sont considérées comme faites en justice, et ont pour effet de faire courir les intérêts (3).
(1) Riom, 14 janv. 1842; Tours, 10 janv. 1850: comp. Chauveau, Qucst., 2506 sexiès.
(2) Comp. C. civ., 1356; Cass., 3 juin 1867; Rolland de \ illargues, Aveu, 29 bis.
(3) Cass., 15 avril 1891.
2° État liquidatif
A. — Généralités
972. . — Le notaire commis pour dresser un état liquidatif procède seul et sans l'assistance d'un second notaire ou de témoins, et, si les parties se font assister auprès du notaire, d'un conseil, les honoraires de ce conseil n'entrent point dans les frais de partage et sont à leur charge (1).
973. — ■ Quoique le notaire soit le délégué du tribunal, son travail constitue un simple projet qui ne devient définitif que par l'acceptation de toutes les parties capables ou par l'homologation judiciaire (2).
974. — Pour dresser l'état liquidatif, le notaire est fondé à se faire représenter par les intéressés , les actes, registres et papiers qu'il considère comme nécessaires (3).
975. — Il doit, d'ailleurs, donner son appréciation motivée sur les points de fait aussi bien que sur ceux de droit, notamment sur les comptes présentés par les intéressés, les rapports, indemnités quils doivent (4), etc. Il n'aura que rarement l'occasion de suspendre son travail pour renvoyer les parties devant le juge, c'est-à-dire qu'il ne doit user de cette faculté qu'en présence de difficultés très graves (5).
976. — Si donc, des contestations sur des points importants, ne peuvent être résolues par le notaire,
(1) C. pr., 977.
(2) Cass., 7 février 1881 ; Angers, 8 avril 1870. |, (3) Paris, 24 août 1861.
('i) Cass., 25 juillet 1838, 11 novembre 1874. (5) C. eiv., 837; C. pr., 977.
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il suspend son travail et dresse un procès-verbal des dires des parties, en donnanl son avis personnel ; ce procès-verbal est déposé en original au greffe du tribunal. Les parties se trouvent renvoyées devant le juge-commissaire qui cherche à les concilier; s'il n'y parvient pas, il les renvoie devant le tribunal. I /n h M cil lion du jour où elles doivent comparaître, leur tient lieu d'ajournement, et il n'est fait aucune sommation pour comparaître, soit devant le juge, soit à l'audience (1).
Toutes les contestations levées et jugées, le notaire continue et achève l'état liquidatif en projet, puis le communique officieusement aux parties et à leurs conseils. Il reçoit leurs observations, et les apprécie avant de taire transcrire la liquidation sur timbre.
B. — (ladre
977. — Le notaire énonce en tète de F état liquidatif: son objet, le nom et la résidence du notaire, la date du jugement ordonnant les opérations.
978. — Après cela, les noms, prénoms, professions et domiciles des parties en cause, ceux de leurs tuteurs, curateurs, conseils judiciaires, etc., et ceux des créanciers opposants sont mentionnés , ainsi que les contrats de mariage des femmes, et les dates des naissances des mineurs.
On rappelle ensuite les qualités des parties : héritiers , donataires , légataires , avec les modifications survenues depuis l'ouverture de la succession, et les acceptations bénéficiaires faites au nom des incapables.
(1) C. civ., 839; C. pr., 977; Mollot, 173.
079. — Les faits antérieurs à l'état liquidatif, formant les éléments organiques de l'indivision sont rappelés dans une série d'observations ou paragraphes :
1° Si le de cujus est un époux survivant, il faut énoncer le règlement qui a eu lieu avec les héritiers de son conjoint, et mettre en relief l'actif et le passif en résultant : biens attribués en pleine propriété au survivant et existant encore en nature ; biens dévolus en usufruit avec les proratas de revenus courus au décès de l'usufruitier; capitaux à restituer par ce dernier, comme les ayant encaissés sans emploi ; sommes dues par les nu propriétaires, pour avances faites en leur acquit par l'usufruitier ;
2° On mentionne les rapports dus par les copartageants à la succession du défunt, soit en nature, soit en moins prenant, pour donations ou autres avantages. Si le défunt laisse des héritiers réservataires, il faut rappeler les donations préciputaires faites à des successibles, pour arriver à déterminer la quotité disponible ;
3° Le testament du de cujus est énoncé avec l'indication des dispositions y contenues ; on cite aussi les actes d'exécution tels que délivrance et décharge de legs, puis les legs restant à acquitter au moment du partage ;
4° On fait connaître le lieu et la date du décès ; l'apposition et la levée des scellés ;
5° La description de l'inventaire doit avoir lieu au point de vue de l'actif et du passif : estimation du mobilier, avec mention laconique de sa vente, de sa conservation en nature, et de la remise d'objets lé-
gués; rappel sommaire i\(>* papiers cotés, avec énonciation des revenus en cours au décès; explication çles deniers comptant, des créances et des dettes diverses; indication très brève des recouvrements el des paiements faits depuis l'inventaire;
6° Lorsque le mobilier a été vendu aux enchères, on rappelle la date de cette vente, le nom de l'officier vendeur, et le compte qu'il a présenté. En cas d'achat de meubles par les cohéritiers, il y a lieu de vérifier si leur compte est passé dans celui de la vente, en vue d'opérer le rétablissement des sommes dues à la masse commune ;
7° Ensuite vient l'explication de la demande en partage : exploits introductifs, constitutions des avoués, défauts, jugement rendu, significations qui ont eu lieu ;
8° Quand il y a eu licitation d'immeubles, il est nécessaire de préciser : la date du cahier des charges , les lotissements et mises à prix ; l'entrée en jouissance des adjudicataires, et le point de départ des intérêts des prix; la date de l'adjudication, les noms et domiciles des adjudicataires, le prix de chaque lot; la transcription, les états hypothécaires; les date, volume et numéro des inscriptions d'office contre les adjudicataires étrangers ; celles des inscriptions de privilège contre les colicitants adjudicataires. S'il y a des frais en diminution des prix d'immeubles, il faut en rappeler le chiffre et mentionner la quittance constatant le paiement par l'un des adjudicataires;
9° En cas de partage d'immeubles en nature, on mentionne dans la liquidation : le rapport des experts, la désignation sommaire et l'estimation des
lots; le dépôt du rapport, le jugement d'entérinement et sa signification ;
10° Si la succession a été administrée par un mandataire des intéressés ou par un administrateur judiciaire, le compte de ce mandat est établi sous une observation de la liquidation. Toutefois, quand le compte comporte un long détail, il est préférable de le dresser par acte spécial pour simplifier l'acte liquidatif.
Le notaire liquidateur qui aurait administré la succession, pourrait établir son compte dans la liquidation soumise à homologation (4), mais non dans une autre. D'ailleurs, en faisant donner une procuration à un clerc, le compte d'administration sera toujours régulier dans la liquidation- comme en dehors.
980. — Les éléments se trouvant posés, on passe à la deuxième partie de l'état, c'est-dire à la liquidation proprement dite, comportant : la masse active, la masse passive, la balance des deux masses (le tout avec distinction des fonds et des fruits s'il y a lieu); plus, quelquefois ; la part contributive des meubles et des immeubles dans le passif, et le calcul de la quotité disponible :
1° Masse active comprenant : deniers comptant, prix de vente mobilière, valeur estimative de mobilier non vendu; créances diverses certaines; rentes sur l'État, actions et obligations industrielles, bonnes; prix de licitations des immeubles, rapports, etc.
On évalue les valeurs de Bourse d'après le cours du jour iixé pour la jouissance divise des parties : le prorata de revenu, depuis la dernière échéance,
(1) Cass., G août 1873.
se trouvanl toujours compris dans I»1 cours de la Bourse, il faut le défalquer s'il y a une distinction
des fonds et des fruits.
Les créances litigieuses, conditionnelles ou mauvaises, ne figurent dans l'actif que pour mémoire.
En général, les tombeaux, portraits et signes honorifiques, n'entrent pas en partage; cependant, lorsque les intéressés ne s'entendent pas, soit pour la division de ces objets, soit pour leur dépôt à l'un d'eux, il faut les liciter, sans admission des étrangers, et alors le prix figure au partage.
2° Masse passive formée : des frais funéraires , compris le deuil de la veuve ; des diverses dettes hypothécaires ou privilégiées ; des impôts , primes d'assurances, gages des domestiques ; les frais d'inventaire, de partage et d'homologation, se portent aussi à la masse passive.
Les frais de dernière maladie, ceux d'inhumation et de deuil sont une charge de la jouissance légale (1). Donc, s'il y a parmi les intéressés un mineur soumis à la jouissance légale, il faut une remarque spéciale pour le compte à établir ultérieurement entre l'enfant et l'usufruitier légal ; cette remarque trouve sa place à la suite des abandonnements proposés en faveur du mineur.
On ne fait pas figurer habituellement , clans la masse passive, les droits de mutation dus par les successibles ; néanmoins, lorsque les copartageants doivent le même chiffre, il n'y a pas d'inconvénient à les porter au passif. Quand ces droits ont été acquittés avant le partage avec l'argent de la succi) C. civ., 385.
cession (deniers comptant , produit de meubles , créances, etc.), ils figurent à l'actif sous forme de rétablissement, puis on abandonne, par confusion, à chaque copartageant, la somme déboursée pour lui .
Les legs en deniers sont aussi portés à la masse passive.
Les débours et honoraires de liquidation et d'homologation figurent par évaluation dans la masse passive. Quelques tribunaux taxent les frais du notaire avant l'homologation ; d'autres, en plus grand nombre, laissent au notaire le soin de régler définitivement avec les clients ;
3° Les masses active et passive sont balancées, et le reliquat net est divisé par fractions dans la proportion des droits de chaque copartageant, aux fonds comme aux fruits ;
4° Quand il y a un légataire soit des meubles ou des immeubles, soit d'une quotité des uns ou des autres, le passif doit être réparti proportionnellement à la valeur de chaque nature de biens;
5° Dans une succession en ligne directe, le notaire est obligé de régler la quotité disponible afin de pouvoir déterminer les attributions qui seront à faire, tant aux héritiers réservataires, qu'aux légataires (1).
981. — Dans la troisième partie, appelée partage, le notaire récapitule les droits des parties , propose des abandonnements et indique les conditions du partage :
1° La récapitulation comprend pour chaque co-
(1) C. civ., 922 et suiv.
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partageant, sa pari dans L'actif nel , ses créances personnelles, son legs préciputaire et les dettes qu'il serait spécialement chargé d'acquitter.
On récapitule aussi les diverses délies à payer pour y affecter somme suffisante sur les valeurs actives.
Chacun des copartageajits pourrait être chargé d'acquitter sa pari aliquote du passif, mais ce moyen est rarement employé.
La réunion des droits des parties et des dettes à payer, doit former un chiffre égal à l'actif brut ;
2° Pour les abandonnements à proposer, il faut consulter les convenances particulières des parties, attribuer des valeurs de tout repos aux incapables, et observer raisonnablement la règle de l'attribution proportionnelle dans chaque nature de biens (1).
Avant tout, les sommes dues par un héritier pour prêt, rapport, prix de licitation, etc., lui sont attribuées par confusion dans la limite de ses droits (2), en faisant porter l'attribution d'abord sur les rapports en deniers, et ensuite sur le prix de licitation : il en sera ainsi lorsque la solvabilité peut être douteuse, parce que le prix de licitation est garanti par un privilège, tandis que les rapports sont dépourvus de garantie.
L'attribution en usufruit de son prix faite à un conjoint survivant ou à tout autre usufruitier, doit mentionner expressément la réserve du privilège, sinon il serait éteint par novation (3).
Les créances incertaines ou d'un recouvrement
(4) C. civ., 832.
(2) Cass., 9 février 1887.
cii C. civ., 1271. 127S: Ciiss., 15 novembre 1886. 9 décembre 1891.
douteux et celles ne produisant pas de revenu-. sont réparties proportionnellement entre les copartageants.
Il convient d'affecter au paiement des, dettes, des deniers comptant ou d'autres valeurs facilement réalisables. On donne pouvoir à l'un des copartageants ou à un tiers (an clerc du notaire liquidateur) de recouvrer les valeurs affectées à l'acquit du passif et de les employer à leur destination.
Si, au lieu d'un mandat pour l'acquit des dettes, on faisait un abandonnement en propre des valeurs y affectées au profit de l'un des copartageants , le droit de soulte serait perçu sur l'excédant de la part héréditaire dans les dettes.
Les abandonnements sont clôturés par un tableau synoptique du partage ;
3° Les principales conditions du partage judiciaire comprennent : la jouissance divise ; la garantie ; la remise des titres ; le sort des biens restés en commun ; les emplois à faire.
On fixe la jouissance divise à une date uniforme pour tous les copartageants ; elle part du jour où les comptes des revenus sont arrêtés dans les masses active et passive.
Il est utile d'exprimer pour que mention en soit faite aux hypothèques : 1° les dates, volumes et numéros des inscriptions dans lesquelles chaque copartageant se trouve subrogé, comme attachées aux créances comprises dans son attribution ; 2° la confusion opérée au profit d'un copartageant, des sommes à lui attribuées sur lui-même, et les inscriptions qui les garantissaient.
A l'égard de la garantie, en matière de partage
judiciaire, on se réfère simplemenl jmix règles légales ( I ).
Pour les Mires de propriété, le notaire stipule que la délivrance en sera faite à chaque copartageant après l'homologation ; el propose la remise des titres communs aux mains de l'un ou de l'autre des cohéritiers.
Le mandat à un clerc, à l'effet de signer les transferts el mutations de valeurs de Bourse, comprises dans la liquidation, ne doit pas être oublié.
982. — Des créances litigieuses ou mauvaises, peuvent rester en dehors du partage, et alors le notaire propose de conférer à une personne les pouvoirs d'administration et de recouvrement.
On laisse aussi, quelquefois, à la charge commune , des dettes qui ne peuvent être éteintes de suite, par exemple, des rentes viagères, ou temporaires : des stipulations spéciales doivent être faites à cet égard.
983. — Enfin, le notaire liquidateur mentionne les emplois à fournir par : des femmes mariées ; des tuteurs (2) ; des usufruitiers, etc.
L'état liquidatif est clôturé par sa date et la signature du notaire rédacteur.
3° Communication
984. — Quand le travail liquidatif est terminé, toutes les parties copartageantes sont appelées offi-
(1) C. civ., 884 à 886.
(2) L. 27 février 1880; comp. Orléans, 27 novembre 1890, déclarant un subrogétuteur responsable, pour n'avoir pas surveillé l'emploi des sommes attribuées à un mineur, dans une liquidation judiciaire.
ciellement à en prendre connaissance en L'étude du notaire, pour approuver ou contester. Les intéressés peuvent se présenter sur convocation amiable; cependant, en général, une sommation à cet effet est adressée par les poursuivants aux défendeurs.
La sommation est valablement faite au domicile de l'avoué constitué, mais en visant la partie ellemême, et observant les délais de distance pour la comparution devant le notaire. Une simple sommation d'avoué à avoué serait insuffisante (1).
985. — Pour les parties n'ayant pas constitué avoué, la sommation est faite à personne ou domicile.
On appelle aussi les créanciers ayant formé des oppositions à partage.
986. — En cas d'absence ou de refus de signer, le notaire prononce défaut et passe outre (2).
987. — Le procès-verbal de communication ou clôture, indique les résultats de la liquidation; il a pour annexes les originaux clés sommations et l'état liquidatif, qui est contre-signe par toutes les parties présentes.
988. — Si tous les intéressés sont majeurs, libres de leurs droits, présents ou valablement représentés par mandataires, ils peuvent, en approuvant sans réserve l'état liquidatif, abandonner les voies judiciaires (3). Par suite, le partage approuvé purement et simplement devient définitif, sans avoir besoin de l'homologation du tribunal. Dans ce cas,
(1) Caen, 20 avril 1885; Chauveau, Quest., 2506; Mollot, 350; — Contra, Toulouse,
20 mars 1840 ; Dutruc, 400.
(2) C. pr., 980.
(3) C. pr„985.
L'àtete d'approbation esl reçti par deux notaires on par un notaire assisté dte deux témoins.
989*. Après la lecture de l'état, une remise peul être accordée aux intéressés qui tiennent à l'etfaminer plus attentivement, et, alors, un second procès-verbal esl dressé pour établir l'acquiescement ou la contradiction, ou, même, de simples réserves < 1).
990. — Au surplus, l'approbation de la liquidation n'est efficace qu'autant qu'elle procède d'une partie majeure; celle du représentant d'un incapable n'a pas de valeur légale ; cependant, il est bon de l'exprimer, parce qu'elle fait voir au tribunal l'accord de tous les intéressés.
A défaut d'approbation valablement donnée par toutes les parties, elles peuvent contester les opérations liquidatives jusqu'à l'homologation.
981'. — S'il survient une difficulté lors du procèsverbal de clôture de la liquidation, le notaire la formule et donne son avis motivé, sans qu'il soit nécessaire de déposer la minute au greffe, ce dépôt n'étant prescrit que pour les difficultés élevées avant la rédaction de la liquidation.
IV. — Formation des lots
$>2. -Lorsque la masse du partage, les rapports et prélèvements à faire par chacune des parties intéressées, ont été établis par le notaire, les lots sont faits par l'un des cohéritiers, s'ils sont tous majeurs et capables, s'ils s'accordent sur le choix,
(1) Mollot, 352.
et si celui qu'ils ont choisi accepte la commission : dans le cas contraire, le notaire, sans qu'il soit besoin d'aucune autre procédure, renvoie les parties devant le juge-commissaire, et celui-ci nomme un expert (1), sur requête, les intéressés préalablement sommés d'être présents à cette nomination (2).
993. — Le cohéritier choisi par les parties, ou ^expert nommé pour la formation des lots, prête serment devant le juge-commissaire et établit la composition des lots par un rapport qui est reçu et rédigé par le notaire à la suite des opérations de liquidation (3).
994. — -Dans la formation et composition des lots, on doit éviter, autant que possible, de morceler les héritages et de diviser les exploitations ; et il convient de faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et valeur (4).
995. — L'inégalité des lots en nature se compense par un retour (soulte), soit en rente, soit en argent (5). La soulte en argent produit intérêt de plein droit, à compter de l'entrée en jouissance, s'il n'y a stipulation contraire (G).
996. — Les lots doivent être tirés au sort (7) ; cependant, quand les héritiers sont tous présents et capables, ils peuvent opérer le partage au moyen de lots d'attribution , mais le tirage est indispen-
(1) C. civ., 834; C. pi\, 078.
(2) Dutruc, '152; Chauveau, Quest., 2507 bis.
(3) C. pr., 070.
(4) C. civ., 832.
(5) C. civ., 833.
(6) Rennes, 10 février 1818; Laurent, X, 332; Dutruc, 450.
(7) C. civ., 83i.
sable lorsqu'il y ;i des incapables ou des non présents (1).
997. L'obligation de tirer les lots au sorl en présence d'incapables, s'applique même aux objets mobiliers matériels, dépendanl «le la succession, et doni la vente n'a pas eu lieu (2), quoique dans la pratique, les attributions de ces objets faites par le notaire liquidateur, soient homologuées par les tribunaux s'il n'y a pas de réclamations (3).
998. — Cependant, le partage transactionnel par voie d'attribution, est- possible avec des incapables, s'il a une cause sérieuse — Y. n° 1 109.
900. — D'ailleurs, le tirage des lots est inutile et sans objet, lorsque la masse à partager se compose : de rapports, de créances, et de valeurs cotées à la Bourse. Dans ce cas, le notaire fait des attributions aux parties, pourvu qu'il n'en résulte aucun préjudice (4).
1000. — Pour la formation des lots, on doit observer que si des héritiers viennent de leur chef, et d'autres par représentation, il y a lieu de composer autant de lots qu'il y a de souches (5), puis les héritiers venant par représentation, subdivisent entr'eux le lot échu à leur souche*, ou le licitent s'il est impartageable (6).
1001. — Quand la succession se divise en deux parts entre les lignes paternelle et maternelle , il faut prendre pour unité la part de l'héritier dont les
(1) Cass., 25 novembre 183'i, 19 mois 1844, 11 août 1875.
(2) Cass., 27 mars 1850.
(3) C. civ., 826; Mollot, 310.
(4) Cass., 15 décembre 1873; Nancy, 2 mars 188o, Aubry et Rau, § 624, note 32.
(5) C. civ., 831; Pau, 19 novembre 187:;. (G) C. civ., 836; Cass., 11 août 1875.
c298 SUCCESSIONS
droits sont les plus faibles, et faire autant de lots que cette part est comprise de fois dans le total des biens composant la succession, puis attribuer par voie de tirage au sort un ou plusieurs lots à chaque intéressé, suivant ses droits (1).
Si la succession est échue au père pour un quart, et à un frère pour les trois quarts, il faut faire quatre lots (2).
1002. — Dans la division des immeubles, l'expert peut établir des servitudes de passage, prise d'eau, pressurage, etc. Le notaire doit veiller à ce que l'expert donne des explications très précises sur ces servitudes , afin qu'elles n'occasionnent pas des procès ruineux pour les parties.
1003. — Chaque copartageant est admis à proposer ses réclamations contre la formation des lots (3).
Ces réclamations peuvent être formulées devant le notaire qui en dresse procès-verbal et renvoie les parties devant le juge-commissaire (4) ; ou bien, elles peuvent être directement soumises à ce magistrat, qui en réfère au tribunal, s'il ne parvient pas à concilier les copartageants. Le tribunal statue comme en matière sommaire, et, si les réclamations lui paraissent fondées, il ordonne une nouvelle formation de lots par un expert qu'il nomme d'office (5).
1004. — Lorsque les lots ont été fixés, et que les contestations sur leur formation, s'il y en a eu, ont <Hé jugées, le poursuivant fait sommer l<*s coparta-
(1) Go ss., 28 novembre -1883: Demolombe, XV, 685,
(2) Cass., -10 mai 1826; Pau, 24 janvier 1887; Boitard, U63.
(3) C. civ., 835.
(4) C. civ., 837; C. pr., 977.
(5) C. civ., 823; Dulrur, 458.
géants à l'effet d<i se trouver, à jour indiqué, en l'étude du notaire, pour assister à la clôture de sou procès-verbal, eu entendre lecture, et le signer avec lui, s'ils le peuvent et le veulent.
V. — Homologation
1005. — Quand des contestations se sont élevées entre les copartageants , ou qu'il y a parmi eux des absents, des mineurs ou des interdits, le partage ne peut devenir définitif qu'après avoir reçu la sanction de la justice (1).
A cet effet, le notaire remet l'expédition du procès-verbal de partage à la partie la plus diligente pour en poursuivre l'homologation par le tribunal : sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal homologue le partage, s'il y a lieu, les parties présentes ou appelées, si toutes n'ont pas comparu à la clôture du procès-verbal, et sur les conclusions du procureur de la République lorsqu'il y a des incapables ou des absents (2).
1006. — Les parties ayant constitué avoué sur la demande en partage sont appelées à l'homologation par simple acte d'avoué ; les autres sont assignés à domicile (3).
1007. — Le jugement d'homologation prononce sur les difficultés qui auraient été soulevées devant le notaire ou par des conclusions postérieures.
1008. — Il est permis au tribunal d'ordonner la conversion au nominatif des titres au porteur attri-
(1) C. pi\, 984 ; Dutruc, 461 ; Boitard, 1164.
(2) C. pi\, 83, 981 ; Cass., 1- mars 1858.
(3) Mollot, 367 ; Biocbe, 68.
bues à un usufruitier, à un mineur ou autre incapable (1).
1009. — Si le tribunal homologue purement et simplement, le partage est définitif quand il n'y a pas lieu à des lotissements immobiliers.
1010. — Quelquefois, le tribunal, en homologuant le travail du notaire, ordonne des modifications sur un ou deux points dont le jugement pose les bases.
Le travail rectificatif du notaire n'étant que l'exécution du jugement homologatif, n'est pas soumis à homologation (2).
Si, pourtant, l'acte rectificatif donnait lieu à de nouvelles difficultés, il faudrait retourner devant le tribunal.
1011. — Le jugement d'homologation doit être signifié : aux avoués, aux parties et aux subrogéstuteurs des mineurs ou interdits , pour faire courir le délai d'appel qui est de deux mois (3).
1012. — D'ailleurs, les parties qui, dûment appelées, n'ont comparu ni devant le notaire, ni devant le tribunal, ne peuvent former opposition au jugement d'homologation (4).
1013. — Il est justifié du caractère définitif du jugement par la représentation des originaux des significations et d'un certificat du greffier du tribunal, constatant qu'il n'y a pas eu appel.
S'il y a appel et arrêt infirmatif du jugement, l'exécution de l'arrêt appartient néanmoins au tribunal de l'ouverture de la succession.
(1) Rouen, 19 janvier 1881 ; Seine, 20 juillet 1877 ; Mollot, 382, 388.
(2) Nancy, 28 juin 1861.
(3) C. pr., 443, 144.
(4) Cass., 7 juillet 1809, 2ï juin 1874; Dutruc, 40i:— Contrit. C.lianibéry. 2 i'évr. 1870.
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VI. -- Tirage des lots
1014. Le jugemenl d'homologation ordonne le tirage des lois, soit devant le juge-commissaire, soit
devani Le notaire (1).
L'opération dû tirage des lots n'a lien que quand le jugement d'homologation a acquis l'autorité de la chose jugée. Cependant, si tous les intéressés sont d'accord, le tirage peut être fait après signification aux parties du jugement homologatif.
1015. — Ce tirage a lieu de la manière suivante : une opération préliminaire indique l'ordre du tirage ; ensuite, on dispose deux espèces de bulletins en nombre égal ; on écrit sur les uns les numéros qui ont dû être assignés à chaque lot, et sur les autres les noms des copartageants ; ces bulletins sont mis ensuite dans deux urnes différentes, et, en tirant d'une urne le nom, et de l'autre le numéro, on connaît le lot que le sort attribue à chaque copartageant. Si tous les intéressés ne sont pas présents ou maîtres de leurs droits, ou qu'ils ne s'accordent pas pour désigner celui d'entr'eux qui retirera les bulletins des urnes, le juge-commissaire ou le notaire doit lui-même s'acquitter de ce soin (2).
Les mêmes formes sont observées pour le tirage des lots de subdivision (3).
1016. — Aussitôt après le tirage, le juge-commissaire ou le notaire fait à chafcun des copartageants la délivrance du lot qui lui est échu ; délivrance
(1) C. pi\, 982.
(2) Dutruc, 465; Bioche, 202.
(3) Gass., 26 avril 18V7.
résultant de la mention faite dans le procès-verbal, tant du lot dévolu à chaque héritier, que de la remise des titres de propriété concernant les objets à lui dévolus (1).
1017. — Les titres d'une propriété divisée, restent à celui qui a la plus grande part , à la charge d'en aider ceux de ses copartageants qui y auront intérêt, quand il en sera requis.
Les titres communs à toute l'hérédité sont remis à celui que tous les héritiers ont choisi pour en être le dépositaire, à la charge d'en aider les copartageants, à toute réquisition. S'il y a difficulté sur ce choix, il est réglé par le tribunal (2).
1018. — Le procès-verbal de tirage des lots, n'est assujetti à aucune formalité d'entérinement ni d'homologation (3).
1019. — Soit le greffier, soit le notaire, sont tenus de délivrer tels extraits, en tout ou en partie, du procès-verbal de partage que les parties intéressées requièrent (4).
VII. — Suites du partage judiciaire
1020. — Après que le jugement homologatif d'une liquidation judiciaire, est passé en force de chose jugée (5), la grosse de ce jugement, les originaux des significations, le certificat de l'avoué poursuivant constatant les significations comme le défaut
(1) g. pr., 982.
(2) G. civ., 8'i2; Dutruc, 466; Bioche, 207.
(3) Cass., 7 août 1876.
('0 G. pr., 983; Chauveau, Quest., 2507. (5) G. pr., 548, 550, 981.
d'opposition el d'appel, el le certificat du greffier du tribunal attestant qu'il n'y a eu ni opposition, ni appel, sonl déposés au rang (\v* minutes du notaire liquidateur, afin de pouvoir justifier aux tiers que le partage est définitif, même à l'égard des incapables en cause (1).
1021. — G'esl seulement après ce dépôt, que les diverses formalités d'exécution sont susceptibles d'accomplissement, telles que : 1° délivrance de grosse au copartageant qui serait créancier sur un autre (2) ;
2° Extraits pour opérer les subrogations et radiations aux hypothèques, en marge des inscriptions relatives aux créances partagées ;
3° Extraits en vue du transfert et de la mutation des valeurs de Bourse, aux noms des nouveaux possesseurs ;
\° Certificats de propriété destinés à faire immatriables les rentes sur l'Etat.
1022. — A la suite du dépôt des pièces d'homologation, il est toujours utile de dresser un acte complémentaire contenant :
1° La rectification des évaluations, nécessairement faites d'une manière approximative, des frais de liquidation et d'homologation ;
2° Le redressement des petites erreurs qui auraient pu se glisser dans l'état liquidatif, sans donner lieu à des contredits ;
3° Apurement du compte du mandataire constitué pour l'acquit du passif;
(1) C. civ., 840; C. pi\, 984.
(2) Nancy, 28 juin 1861.
4° La délivrance à chaque copartageant dus deniers comptant, et valeurs au porteur contenus dans ses attributions ;
5° Décharge des titres de propriété remis aux divers copartageants.
I. — Vente des immeubles. — Attribution des
meubles
1° Action en partage
1023. — Supposons une succession dévolue à quatre héritiers : trois majeurs et un mineur; les intéressés sont d'accord pour liciter les immeubles et pour attribuer les meubles à l'un des héritiers d'après la prisée de l'inventaire qui a été fait.
Avant toute procédure, le notaire dresse ou fait dresser, par une personne compétente, la désignation complète, les lotissements et mises à prix des immeubles.
10*24. — Avec ces renseignements, l'action en partage est introduite au nom de tous les majeurs ensemble, contre le tuteur du mineur; les conclusions de l'avoué poursuivant demandent la nomination du notaire pour la liquidation et pour la licitation préalable ; de son côté, l'avoué défendeur conclut dans le même sens.
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2° Licitation
1025. -Aussitôt que l<i notaire esl commis pour la vente par licitation, il s'occupe de la rédaction du cahier des charges.
Ce cahier contient: 4° dans un préambule, les noms, professions et demeures des colicitants denuuideurs et défendeurs, ceux de leurs tuteurs et subrogés-tuteurs; les noms et demeures des avoués; renonciation du jugement ordonnant la licitation et la date de sa signification ; 2° la désignation des biens à vendre avec deux tenants et aboutissants ; 3° l'établissement du droit de propriété ; 4° les conditions de la vente ; 5° et les mises' à prix (4).
1026. - Le notaire n'a pas à suivre la publicité ; elle est faite par l'avoué poursuivant (2), et consiste en placards et insertions (3).
1027. --Il est indispensable d'appeler le subrogétuteur du mineur à la vente ; et, à cet effet, le jour, l'heure et le lieu de l'adjudication lui sont signifiés un mois d'avance (4).
Très souvent, on évite les ennuis de la signification par ministère d'huissier, au moyen d'un acte notarié par lequel le subrogé-tuteur déclare connaître les jour, heure et lieu fixés, et dispense de les lui signifier.
1028.— L'avoué poursuivant signe l'acte de dépôt du cahier des charges, au rang des minutes du no-
(1) C. pr., 957, 972.
(2) Tarif, 10 octobre 1841, art. 14.
(3) C. pr., 696, 698, 699, 958 à 960.
(4) C. civ., 459; C. pr., 962.
taire, et il appelle les défendeurs à en prendre communication (1) ; cette communication est constatée par un acte spécial que le notaire dre'sse et fait signer.
1029. — Si, au jour fixé pour l'adjudication, les enchères ne couvrent pas la mise à prix, il faut retourner devant le tribunal pour obtenir l'autorisation de vendre au-dessous (2).
1030. — Quand le prix d'adjudication ne dépasse pas 2,000 fr. et est devenu définitif par l'expiration du délai de surenchère, toutes les sommes payées au Trésor public pour droits de timbre, d'enregisment, de greffe et d'hypothèques, applicables aux actes rédigés pour parvenir à l'adjudication, sont restituées.
1031. — Lorsque le prix d'adjudication ne dépasse pas 1,000 fr., les divers agents de la loi subissent une réduction d'un quart sur leurs émoluments (3).
1032. — Les lots mis en vente par le même acte sont réunis pour le calcul du prix d'adjudication et la valeur des lots non adjugés entre dans ce calcul pour leurs mises à prix. La vente ultérieure des lots non adjugés, profite du bénéfice de la loi d'après les mêmes règles (4).
1033. — Toute vente judiciaire, même la licitation entre majeurs, profite du bénéfice de la loi; cependant, il n'est applicable aux licitations incidentes ù partage que pour les actes faits à partir du cahier des charges inclusivement (5).
(1) C. pr., 973.
(2) G. pr., 963, 973.
(3) L. 23 octobre 188't, art. 3.
(4) Même loi, art. 1.
(5) Même loi, art. 2; Cass., 6 avril 1887.
1034. L'étal (\<x* frais de poursuite <isi dressé par distinction entre les droits du Trésor et ceux des agents de la loi; il est taxe» et reste annexé au procès-verbal d'adjudication (1).
1035. Si le prix ne dépasse pas 2,000 fr., le procès-verbal d'adjudication constate que le bénéfice de la loi est, acquis à la vente, et le notaire ordonne la restitution par le Trésor public des diverses sommes à lui payées, lesquelles doivent être retranchées de l'état taxé ; de plus, si le prix est Inférieur ou égal à 1,000 fr., le notaire réduit d'un quart les émoluments des agents de la loi compris en l'état.
La disposition du procès-verbal d'adjudication relative à la fixation des droits à restituer, est susceptible d'opposition de la part des intéressés pendant trois jours à compter de son enregistrement.
L'opposition est formée et jugée comme en matière d'opposition à taxe ; s'il n'y a pas eu d'opposition, il en est justifié par un certificat du greffier du tribunal ; en cas de jugement rendu sur l'opposition, il est produit un extrait de ce jugement ; le tout a lieu sans frais.
1036. — Le receveur qui procède à l'enregistrement du procès-verbal d'adjudication restitue à l'avoué poursuivant, sur sa décharge et sur la remise d'un extrait délivré par le notaire, sans frais, de l'ordre de restitution, le tout dans les vingt-trois jours de cette adjudication, les sommes perçues par le Trésor public et comprises en l'état taxé (2).
(1) L. 23 octobre 1884, ait. S.
(2) Même loi, art. 't.
1037. — Une expédition ou un extrait de l'adjudication est transcrit aux hypothèques dans les quarante-cinq jours, puis on délivre des états d'inscriptions et de transcriptions.
3° Liquidation
1038. — Quand les formalités hypothécaires sont remplies sur l'adjudication, le notaire doit s'empresser de réunir tous les documents nécessaires pour dresser l'état liquidatif suivant la méthode indiquée plus haut.
1039. — Dans les abandonnements , les meubles inventoriés sont attribués pour leur prisée à l'un des héritiers ; mais il faut observer que cette attribution des meubles au taux de la prisée, n'est possible que si tous les intéressés l'acceptent, et surtout s'il s'agit de meubles peu importants ; car, si les meubles étaient d'une valeur considérable, eu égard aux autres biens, ou, si toutes les parties n'étaient pas d'accord, le tribunal ne donnerait pas son homologation, parce que, en principe, les meubles sont partageables par la voie du sort.
1040. — Après clôture et communication de Fétat liquidatif, l'expédition en est remise à l'avoué poursuivant à l'effet d'en obtenir l'homologation.
1041. — Si les adjudicataires d'immeubles insistent pour se libérer avant que la liquidation soit devenue définitive, alors que tous les cohéritiers s'accordent et qu'il s'agit d'une opération peu importante, on se décide quelquefois, par des considérations personsonnelles, à faire les quittances avec le concours de tous les vendeurs ou de leurs représentants légaux,
en ayant soin d'indiquer les encaissements, conformément à La liquidation ; celle pratique est irrégulière; cependant, elle ne présente pas de dangers lorsqu'on sail l'employer avec discernement.
II. -Partage des meubles.— Licitation des immeubles. — Soulte. — Compte d'administration
101:2. - La succession est recueillie par quatre héritiers : trois majeurs et un mineur; la vente par licitation des immeubles est convenue, et les cohéritiers se proposent de devenir adjudicataires; d'ailleurs, les meubles matériels doivent être partagés en nature.
L'instance est introduite comme dans le premier cas ci-dessus; et, sur les renseignements produits, le tribunal ordonne la licitation sans expertise préalable.
1043. - - Sur la licitation des immeubles, l'un des cohéritiers se rend adjudicataire d'un lot immobilier dépassant sa part.
Dans cette situation, il faut se hâter de préparer la liquidation, en vue d'obtenir l'homologation avant l'expiration du délai accordé pour l'enregistrement de la licitation (1), afin de réduire, autant qu'on le peut, les droits de soulte.
A cet effet, le projet de liquidation est préparé à l'avance, autant que possible, c'est-à-dire en laissant seulement en blanc les prix de licitation ; il est
(1) D'après l'article 20 de la loi du 22 frimaire an VII, le délai est de : dix jours, si la Licitation a lieu devant un notaire résidant dans la commune où est le bureau d'enregistrement ; quinze jours , pour le notaire ne résidant pas dans la commune où se trouve le bureau : vingt jours, lorsque la licitation est faite devant le tribunal.
même facile de faire expédier d'avance une par lie de la liquidation.
1044. — Comme le partage du mobilier a lieu en nature, l'officier public, commissaire-priseur, greffier, huissier, qui a procédé à la prisée lors de l'inventaire, compose les lots et les fait tirer au sort, ce qu'il constate en détail dans un procès- verbal antérieur à la licitation et dont l'original est annexé à l'état liquidatif; les résultats du tirage y sont rappelés.
1045. — En supposant aussi que les affaires de la succession ont été administrées par l'un des cohéritiers, ou par un tiers, le compte de ce mandat est également préparé et inséré dans le contexte de la liquidation, ou joint à cet état.
1046. — Pour les abandonnements de l'état liquidatif, lorsqu'il est attribué au cohéritier adjudicataire d'autres biens que son prix, il faut se garder d'exprimer l'abandon aux autres de telle somme à prendre sur le prix de licitation ; cette mention est inutile, puisque le privilège de la soulte porte sur tous les biens (1), et elle entraînerait un mode de perception fiscale désavantageux pour les parties ; il suffit de dire qu'on abandonne telle somme sur la soulte due.
1047. — Enfin, si les mesures ont été prises convenablement à l'avance, il est facile d'obtenir Y homologation dans le délai voulu.
Du reste, le jugement qui homologue la liquidation, couvre également le tirage des lots du mobilier et le compte d'administration.
(1) C. cîv., 2103, 3°.
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III. — Partage des valeurs mobilières et des immeubles en nature
1048. — Par hypothèse, nous avons une succession mobilière et immobilière dévolue à trois héritiers mineurs et un majeur; le mobilier matériel étant vendu, il reste des immeubles et des valeurs mobilières à partager en nature.
1049. — Le tuteur de l'un des mineurs se fait autoriser par le conseil de famille à demander le partage; les autres tuteurs n'ont pas besoin d'autorisation pour défendre à Faction.
1050. - Par un premier jugement, le tribunal : 1° commet le notaire pour procéder aux opérations de liquidation et partage ; 2° nomme un expert chargé de visiter les immeubles, avec mission de rechercher la possibilité ou l'impossibilité du partage en nature, puis en cas de division possible d'indiquer les lotissements et leur valeur; 3° choisit une personne pour administrer activement et passivement la succession pendant le temps probable des opérations de partage.
1054. — L'expert nommé prête serment, et procède à la visite des immeubles, puis dresse un rapport qu'il dépose au greffe du tribunal , et affirme ; ce rapport conclut à la division des immeubles en trois lots inégaux.
1052. — Un deuxième jugement entérine le rapport de l'expert, et décide que les parties procéderont au tirage des lots devant le notaire, lorsque ces lots auront été égalisés par lui.
1053. - - Quand on a pris à l'avance la précaution de réunir des documents suffisants, pour établir au tribunal que le partage en nature des immeubles avec adjonction de valeurs mobilières certaines, est possible, on arrive à éviter le deuxième jugement, car le tribunal a le droit de décider, sans expertise préalable, que les immeubles sont partageables en nature; alors il peut, par un seul jugement, nommer l'expert pour estimer les immeubles et former les lots, et donner mission au notaire liquidateur d'adjoindre des biens meubles aux lots les plus faibles, pour les rendre égaux au plus Fort lot.
1054. — Dans son état liquidatif, le notaire divise la.masse active en deux sections.
La première section comprend l'actif immobilier à tirer au sort, et comme les lots composés par l'expert ne sont pas égaux, le notaire fait l'adjonction aux lots les plus faibles de valeurs mobilières de premier ordre, à concurrence des sommes nécessaires pour rétablir l'égalité.
La deuxième section se compose des valeurs mobilières restant libres après légalisation des lots immobiliers, et ces valeurs sont attribuées aux copartageants.
1055. — Au procès-verbal de clôture de In liquidation, il est utile, dans ces circonstances, de faire figurer les tuteurs et subrogés-tueurs des mineurs, qui approuvent toutes les opérations de liquidation et partage. Cette approbation n'a qu'une valeur morale, mais elle est importante au point de vue de l'homologation à obtenir.
1056. — Lorsque le jugement d'homologation est devenu définitif par l'expiration des délais d'appel,
le tirage des lots immobiliers est fail devanl le notaire commis.
lor>7. - - On peut même tirer les lois lors du procès-verbal de communication et approbation de la liquidation ; néanmoins, le tirage ne produit effel que par l'homologation.
IV.— Meubles vendus.— Partage des valeurs mobilièree. — Immeuble laissé dans l'indivision
1058. - Soit une succession recueillie par trois héritiers, dont un mineur; elle comprend des meubles matériels, des valeurs mobilières, et un seul immeuble. Les meubles doivent être vendus, et le prix partagé avec les valeurs mobilières ; les parties désirent conserver dans l'indivision l'unique immeuble consistant en une maison, parce qu'elle est grevée d'usufruit ou sert à l'habitation commune des héritiers.
1° Vente des meubles
1059. — Dès que l'inventaire est dressé, il y a lieu de faire vendre les meubles aux enchères publiques, sur la réquisition de l'une des parties intéressées, en vertu de l'ordonnance du président du tribunal civil de première instance (1).
4060. — Cette vente est annoncée un jour auparavant par quatre placards au moins, indiquant les lieu, jour et heure de la vente et la nature des objets sans détail particulier ; ces placards sont affichés, l'un au lieu où sont les effets, un autre à la porte de la maison commune, le troisième au mar-
(1) C. pr., 946; C. civ., 826. *
ché du lieu, et, s'il n'y en a pas, au marché voisin, le quatrième à la porte de l'auditoire de la justice de paix ; et, si la vente se fait dans un lieu autre que celui où sont les effets, un cinquième placard est apposé au lieu où se fera la vente ; l'apposition est constatée par un procès-verbal d'huissier auquel est annexé un exemplaire du placard; la vente est, en outre, annoncée par la voie des journaux dans les villes où il y en a (1).
1061. — S'il s'agit de vaisselle d'argent, bagues et joyaux de la valeur de trois cents francs, il faut: 1° trois expositions constatées par trois procèsverbaux ; 2° si la vente a lieu dans une ville où se publie un journal, trois insertions doivent être faites au journal (2) ; 3° faire une déclaration préalable au bureau de garantie, pour permettre à l'administration d'envoyer à la vente un préposé chargé de casser les objets que l'adjudicataire ne voudrait pas conserver dans leur formej et prendre note de ceux conservés en nature et alors soumis au droit de contrôle (3).
1062. — On appelle à la vente de meubles les parties ayant droit d'assister à l'inventaire et qui demeurent ou ont élu domicile dans la distance de cinq myriamètres. Il est procédé tant absence que présence, ce dont le procès-verbal fait mention ; il n'est appelé personne pour les non comparants (4). La vente se fait dans le lieu où sont les effets s'il n'en a été autrement ordonné. S'il s'élève des diffi-
(1) C. pr., 617 à 619; comp. Cass., 19 juin 1872.
(2) C. pr,, 621, comp. 620.
(3) Cire. 28 juin 1823; comp. Cass., 25 février 1837.
(4) C pr., 017. 050, 051 : comp. C. civ., 452.
cultes, il esl statué provisoirement en référé par le président du tribunal de première instance (1).
1063. — Pour les ventes de meubles incorporels tels que fonds de commerce, actions industrielles,
droit de bail, rentes sur particuliers, etc., des affiches sont apposées et des insertions faites au moins huit jours avant l'adjudication, comme en matière de vente de rentes saisies sur particuliers (2).
1064. — Aucun notaire ne peut, à peine d'amende, procéder à une vente publique par enchères d'objets mobiliers corporels, sans en avoir préalablement fait la déclaration au bureau de l'enregistrement dans le ressort duquel la vente doit avoir lieu (3).
La déclaration préalable s'applique aux ventes : de récoltes pendantes par branches ou par racines; de bois taillis eu de futaies ; de bâtiments à démolir (4).
Quant aux ventes de créances , rentes , fonds de commerce (même avec marchandises), droit de bail, etc.), elles ne sont pas soumises à la déclaration préalable (5).
1065. — La déclaration est faite, avant la vente, par l'officier public ou par son mandataire (en vertu de pouvoir soumis au timbre et exempt d'enregistrement), et signée sur le registre du receveur; elle est datée et contient les noms, qualité et domicile du notaire, ceux du requérant la, vente, ceux de la per-
(1) C. pr., 948, 949.
(2) C. pr., 645 et suiv.
(3) L. 22 pluviôse an VII, art. 2.
(4) Autun, 10 juillet 1838; Épernay, 24 janvier 1840 ; Vouziers, 28 novembre 1855; comp. Cass., 21 mars 1820.
(5) Tr. Rouen, 16 novembre 1842; Laval, 20 février 1843; Sol., 29 janvier 1848.
sonne dont le mobilier est mis en vente, le lieu, le jour et l'heure de la vente (1).
Si la vente a plusieurs séances , une seule déclaration suffit, pourvu que le procès-verbal de chaque séance de vente indique le jour de la continuation (2).
1066. — Le procès-verbal de vente porte en tête la copie de la déclaration préalable faite à l'enregistrement (3), quoiqu'elle soit annexée au procès-verbal.
Les noms, professions et domiciles des requérants, la date du procès-verbal, celle de l'inventaire qui a été dressé, le lieu où la vente se fait, et les conditions, sont indiquées dans le procès-verbal.
1007. — Le prix est payable comptant; si le notaire accorde un crédit, c'est à ses risques personnels (4).
1008. — Pour les liquides, il faut imposer aux adjudicataires l'obligation d'acquitter, en sus des frais ordinaires, les droits dus aux contributions indirectes.
1009. — Il est utile de porter les noms et domiciles des adjudicataires.
Le prix de chaque objet adjugé est inscrit de suite en lettres et tiré hors ligne en chiffres.
1070. — Tout objet vendu est aux risques de l'adjudicataire auquel la délivrance doit être faite immédiatement ; cependant, les matières d'or ou d'argent ne sont délivrées qu'après avoir été contrôlées aux frais des vendeurs.
1071. — Chaque séance est close par la signature
(1) L. 22 pluviôse an VU, art. 3; Dec. min. fin., 17 mai 1830.
(2) Cass., 23 juillet 1828; Tours, 22 mars 1878; Nontron, 17 décembre 1*7!>.
(3) L. 22 pluviôse an VII, art. 5.
(4) Cass., 19 juin 1872.
du notaire el de deux témoins; les adjudicataires ne signent pas.
I07w2. — Avant do présenter le procès-verbal à l'enregistrement, au bureau du receveur dans le ressorl duquel la vente a eu lieu (1) , le notaire est obligé de faire au pied la mention des oppositions produites à la remise des deniers de la vente, ou du défaut d'opposition (2).
1073. — Tout notaire qui a procédé à une vente est tenu, lorsqu'il y a eu opposition, de verser les deniers en provenant à la caisse des consignations dans le délai d'un mois (3).
Le versement est opéré sous la déduction des frais de vente, d'après la taxe qui en est, faite par le juge sur la minute du procès-verbal (4).
La consignation du produit d'une vente amiable est obligatoire sur une simple opposition (5).
2° Action en partage
1074. — L'action en partage intentée par les majeurs contre le tuteur du mineur, est dispensée du préliminaire de conciliation.
Dans cette instance, il n'est aucunement parlé de la maison indivise, pas plus que dans les conclusions des avoués.
Après l'obtention du jugement et sa signification, le notaire réunit les documents nécessaires à la
(1) L. 22 pluviôse an VII, art. 6.
(2) Ord. 3 juillet 1816, art. 7.
(3) Même ord., art. 8; comp. Rouen, 20 mars 1880; Décr. 30 janvier 1890.
(4) G. pr., 657.
(5) Cass., 2 février 1891.
confection de l'état liquidatif suivant les droits des parties.
3° Liquidation
1075. — Pour l'état liquidatif, le notaire suit la marche ordinaire, et, avant de clore, il signale la maison comme devant rester indivise jusqu'à la cessation, soit de l'usufruit la grevant, soit de la minorité de tous les héritiers, pour être alors licitée ou partagée ; enfin, il indique par qui des héritiers cette maison sera administrée pendant l'indivision, si elle ne doit pas être habitée en commun par les ayantdroit.
1076. — Les parties appelées réellement à la clôture de l'état déclarent approuver spécialement la clause d'indivision.
4° Homologation
. 1077. — En donnant son approbation au travail liquidatif, le tribunal a modifié quelques points dont il précise la portée.
Après que le jugement d'homologation a acquis l'autorité de la chose jugée, le notaire fait un procèsverbal de rectification dans le sens indiqué par le tribunal ; ce procès-verbal n'étant qu'un acte d'exécution du jugement, n'a pas besoin d'être soumis au tribunal, il n'en serait autrement que dans le cas très rare où les intéressés ne s'entendraient pas sur la portée des modifications ; alors, il faudrait retourner devant le tribunal pour obtenir une décision interprétative du premier jugement.
V.— Majeurs et créanciers. — Partage en nature.— Prélèvements. — Difficultés
1078. — La masse mobilière et immobilière de la succession esl indivise entre trois héritiers, majeurs, en désaccord; l'un d'eux a des créanciers qui ont formé opposition au partage; en raison des rapports dus par l'un des héritiers, les autres ont des prélèvements à faire sur les immeubles; enfin, l'héritier soumis aux rapports fait complètement défaut.
1° Procédure avant la liquidation
1079. - - L'un des héritiers intente l'action en partage contre les deux autres, après les avoir cités en conciliation devant le juge de paix du domicile du défunt (1). — V. no 949.
A l'égard des créanciers opposants, la demande en partage est dénoncée par ministère d'huissier.
1080. — Un premier jugement, sur la demande en partage, ordonne la réassignation par un huissier commis, de l'un des défendeurs défaillant, faute d'avoir constitué avoué (2).
1081. — Après la réassignation du défaillant, le tribunal statue sur l'action en partage par un jugement appelé de profit-joint, et qui n'est pas susceptible d'opposition (3).
Le demandeur et le défendeur ayant constitué avoué, posent des conclusions tendant: les unes,
(1) C. pr., 49, G°; 50, 3°.
(2) C. pr., 153.
(3) Cass., 3 mai 1859.
au partage en nature; les autres, à la licitation des immeubles.
1082. — Dans ce cas, le tribunal nomme d'office un ou trois experts, à l'effet de visiter et estimer les immeubles, et de dire s'ils sont ou non partageables.
Après prestation de serment, les experts font leurs opérations et concluent à la possibilité du partage en nature. Leur rapport est déposé au greffe et signifié.
1083. — Sur la demande en entérinement du rapport des experts, l'une des parties élève des critiques, et alors le tribunal, vu l'insuffisance ou l'irrégularité du rapport, ordonne une nouvelle expertise par d'autres experts.
Quand le nouveau rapport est déposé, les parties reviennent devant le tribunal qui entérine l'expertise, ordonne les opérations de comptes, liquidation et partage, commet le notaire pour y procéder et un juge du siège chargé d'en faire le rapport.
2° — État liquidatif
a. — Ouverture
1084. — Le notaire liquidateur ouvre les opérations par un procès-verbal, sur sommation faite aux défendeurs et aux créanciers opposants; le défendeur qui n'a pas constitué avoué reçoit la sommation à son domicile.
Le procès-verbal d'ouverture constate la présence ou l'absence des parties sommées.
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iî. — Difficultés
1085. — En réunissant les renseignements el documents nécessaires pour la rédaction de la liquidation, le nolaire peut se trouver arrêté par des difficultés portant sur les qualités héréditaires, sur les rapports à effectuer, sur les comptes que les copartageants se doivent, etc.
1086. - Si le notaire ne croit pas pouvoir trancher les questions, il fait convoquer les parties par acte d'huissier, afin d'obtenir des explications contradictoires, et quand il ne parvient pas à un accord, il dresse procès-verbal des difficultés en rapportant les raisons données par chacun à l'appui de sa manière de voir. La minute de ce procès- verbal est déposée par le notaire au greffe du tribunal civil où il signe l'acte du dépôt.
1087. — Sur le dépôt du procès-verbal de difficultés, le juge-commissaire tranche les points en litige, à moins qu'étant lui-même indécis, il n'en renvoie la décision au tribunal qui statue sur le rapport de ce juge.
c. — Liquidation
1088. — Les difficultées étant jugées, le notaire dresse l'état liquidatif, dans lequel il expose d'abord tous les faits antérieurs et postérieurs à l'ouverture de la succession, et dont la connaissance est nécessaire pour la clarté des opérations.
1089. — Ensuite, le notaire établit la masSe active en trois articles distincts : biens meubles, biens immeubles, rapports.
1090. — Après cela, vient la formation de la masse passive, composée des dettes proprement dites et des frais de liquidation.
1091. — -Il s'agit ensuite de fixer les prélèvements à exercer sur le mobilier pour raison des rapports de sommes; si, par exemple, l'un des héritiers doit rapporter 10,000 fr., un autre 5,000 fr., et le troisième 2,000 fr., il faut attribuer 8,000 fr., en valeurs mobilières , à l'héritier qui n'a reçu que 2,000 fr. et 5,000 fr. à celui qui doit seulement 5,000 fr., au moyen de quoi chaque héritier a 10,000 fr.
Quant aux prélèvements en immeubles, le notaire en fixe seulement le montant et laisse aux copartageants le soin de choisir les objets.
1092. — L'affectation de biens d'une réalisation facile est faite pour l'acquit des dettes successorales et des frais de partage.
1093. — Puis, le notaire récapitule en chiffres les sommes à prélever sur la masse active, opère la balance et arrête la part de chacun des copartageants.
1094. — Enfin, avant la clôture de l'état, le liquidateur déclare que les parties seront appelées devant lui pour prendre communication de son travail, convenir du prélèvement en immeubles et choisir l'un des copartageants ou un expert pour former les lots à tirer au sort.
D. — Lecture
1095. — Les défendeurs et les créanciers sont appelés à prendre communication de l'état liquidatif, non pas par acte d'avoué à avoué mais bien par exploit signifié : à la partie, en Fetude de son
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avoué; à personne ou domicile pour ceux qui n'ont pas d'avoué.
1096. Après constatation de la présence ou de l'absence des parties sommées, le notaire donne lecture de son travail.
lo:>7. Si le travail du notaire est critiqué, si le prélèvement des immeubles pour égalisation de rapports n'est pas approuvé, le tribunal est appelé à trancher.
1008. -- Lorsque les copartageants, tous majeurs, ne s'entendent pas sur le choix de l'un d'eux, ou d'un expert, pour former les lots, l'expert est nommé par le juge-commissaire.
3° Formation des lots
1099. — Quand l'expert nommé par le juge-commissaire a formé les lots, il se présente devant le notaire qui en dresse procès-verbal, contenant aussi les conditions accessoires des lotissements, pour les bornages, plantations, clôtures, servitudes, etc.
1100. — Un exploit signifié aux parties les appelle devant le notaire, à l'effet de prendre connaissance de la formation des lots; l'une des parties approuve, une autre critique, et la troisième fait défaut; alors, les parties sont renvoyées devant le tribunal.
4° Homologation. — Tirage des lots
1101. — Ensuite de l'approbation par le tribunal du travail du notaire et de la composition des lots, les parties retournent devant le notaire pour le tirage au sort.
Des sommations ont lieu à cet effet.
1102. — Le notaire constate la présence ou l'absence de personnes sommées, - - copartageants et créanciers, — et procède au tirage.
1103. — Le tirage se fait, les titres de propriété sont divisés, et la remise des titres à chacun est mentionnée.
1104. — S'il y a des soultes, leur paiement peut avoir lieu immédiatement et est alors consigné avant la clôture du procès-verbal de tirage.
VI. — Partage d'immeubles en nature. — Pas de valeurs mobilières
1105. — En cas de partage simplement immobilier, alors que les parties ont des droits égaux, le tribunal commet un notaire pour liquider et partager, et un expert pour estimer les immeubles et en composer des lots (1).
L'expert remplit sa mission et dépose son rapport au greffe du tribunal.
Puis, le tribunal, en entérinant l'expertise, renvoie les parties devant le notaire procéder au tirage des lots.
Dans le procès-verbal constatant le tirage, la composition des lots est rappelée avec le droit de propriété des immeubles, ainsi que l'absence de choses à liquider.
1106. — La marche qui vient d'être indiquée nécessitant deux jugements, est très onéreuse pour les fortunes modestes. On arrive à éviter l'expertise et le
(1) C. pr., 969, 975.
deuxième jugement en préparait, avant la demande en partage, la désignation (k^ biens indivis, leur estimation détaillée et les lotissements. Les avoués rapportenl ces éléments dans leurs conclusions, et le jugemenl se les approprie en ordonnant le partage sans expertise et le tirage des lots tels qu'ils ont été composés à l'avance; puis, il se borne à renvoyer devant un notaire pour le tirage. Cette pratique, sauvegardanl très bien les intérêts des incapables, est admise par un grand nombre de tribunaux (1), mais d'autres tribunaux, interprétant le texte d'une manière judaïque, ordonnent une expertise pour la composition des lots (c2).
VII. — Partage transactionnel
1407. — Le tirage au sort des lots est obligatoire dans les partages judiciaires, lorsqu'il y a parmi les cohéritiers des mineurs ou interdits (3).
1108. — Pour éviter le tirage qui présente souvent l'inconvénient de faire échoir aux héritiers des objets ne leur convenant aucunement, il y a lieu de recourir au partage transactionnel, en vue d'arriver à des attributions directes.
1109. — Les formalités du partage transactionnel avec un mineur ou un interdit , sont celles suivantes (4) ;
1° Le projet de transaction, rédigé par acte notarié entre les majeurs et le tuteur de l'incapable,
(1) Saint-Omer, 10 février 1854; Bioche, Partage, 166; Encyel. not., Part., 315.
(2) Caen, 30 janvier 1853; Dutruc, 452; Chauveau, Quest., 2507.
(3) C. civ., 466, 834 ; Cass., 25 novembre 1834, 11 août 1875 ; Douai, 5 décembre 1865.
(4) C. civ., 467; C. pr. 885.
fait ressortir la contestation, indique les bases des attributions, et énonce qu'il ne produira effet que par l'homologation du tribunal ;
2° Le conseil de famille du mineur ou de l'interdit, prend une délibération pour approuver le projet; si le conseil de famille refusait son approbation, il ne pourrait être donné suite au projet de transaction (1) ;
3° Requête est présentée par le tuteur au procureur de la République, afin qu'il désigne trois jurisconsultes appelés à donner leur avis sur le projet de transaction ;
4o Après l'avis conforme des jurisconsultes (2), la transaction est soumise à l'homologation du tribunal, sur le rapport d'un juge, le procureur de la République entendu.
C'est ce jugement qui rend la transaction définitive; il doit être signifié aux parties, ainsi qu'au subrogé-tuteur du mineur (3), pour faire courir le délai d'appel (4).
1110.— A défaut d'accomplissement des formalités prescrites , la transaction serait entachée de nullité, et cette nullité pourrait être invoquée par le mineur devenu majeur (5), pendant dix ans (G).
1111. — D'ailleurs, la transaction-partage n'offre sécurité complète, même avec l'accomplissement
(1; Paris, 4 février 1848.
(2) Demolombe, VII, 745; Aubry et Rau, § 113, note 31 ; Laurent, V, 96.
(3) C. pr., 441.
(4) Agen, 18 décembre 1856; Alger, 5 mai 1873.
(5) Cass., 17 février 1875.
(6) G. civ., 1301; Cass., 25 novembre 1835, 7 mars 1876; Rouen, 17 janvier L846; Bordeaux, 27 juillet 1871 ; Larombière, art. 1304, n° 46; Laurent. XIX. 21 : — Contra, Douai, 20 novembre 1870; Duranton, XI f, 545.
des formalités qui viennent d'être rappelées, que si elle repose sur une difficulté sérieuse (1), née ou à
liai Ire (w2).
1 1 12.- Il faut observer aussi que la transaction judiciaire, comme <'<iM<i amiable, forme un tout indivisible; de sorte que si le partage, en cette forme, est annulé sur un point à la demande du mineur, toutes les conventions et dispositions qu'il comprend, sont anéanties à l'égard de tous les copartageants (3).
VIII. — Partage de biens substitués
1413. — Quand le défunt a grevé de substitution, dans la limite de la quotité disponible, son unique enfant, ou d'une quotité fixe l'un de ses frères (4), la liquidation de la succession doit avoir lieu judiciairement (5), et contradictoirement entre le grevé de substitution et le tuteur chargé de faire exécuter la disposition (6).
1114. — Si le tuteur à la substitution n'a pas été nommé par le disposant, il est choisi par un conseil de famille réuni devant le juge de paix du lieu de l'ouverture de la succession (7).
1115. — 11 est procédé à l'inventaire des biens composant la succession du disposant, à la requête du
(1) Cass., 5 décembre 1887; Paris, 23 juillet 1840 ; Douai, 5 décembre 1865; Saumur, 4 juin 1874; Le Mans, 5 février 1884; Laurent, X, 295; Demolombe, XV, 608; — Contra, Angers, 9 mars 1843, 7 août 1874, 29 août 1884 ; Cass., 30 août 1815 ; Marcadé, art. 831, n ; Dutruc, 454 ; Aubry et Rau, § 623, note 1 ; Demante, III, 168 bis.
(2) C. civ., 2044.
(3) Cass., 5 décembre 1887, 3 décembre 1889.
(4) C. civ., 1048, 1049.
(5) Bureaux, III, 348.
(6) Paris, 23 décembre 1873.
(7) Agcn, 12 août 1852; Demolombe, XXII, 470; Demante, IV. 219.
grevé de restitution et en présence du tuteur nommé pour l'exécution ; les frais en sont pris sur les biens compris dans la disposition (1).
1116.— La disposition à charge de restitution doit être rendue publique : 1° relativement aux immeubles , par sa transcription au bureau des hypothèques; 2° à l'égard des capitaux, rentes et autres valeurs mobilières, par la mention en marge des inscriptions hypothécaires et des divers titres (2).
1117. — La disposition testamentaire contenant substitution, est soumise lors de son enregistrement au droit de transcription de 1 fr. 50 % (3).
1118. — A défaut de publicité, la substitution est sans effet à l'égard des tiers (4).
1119.— Les meubles et effets compris dans la disposition sont vendus aux enchères après affiches (5) ; cependant, les meubles meublants, bestiaux et ustensiles agricoles, peuvent être conservés en nature (6).
1120. — Par l'effet de la substitution , les biens successoraux se trouvent indivis avec le grevé ; il est procédé en justice (7), à la liquidation et au partage, contradictoirement entre le grevé et le tuteur, sur la poursuite de l'un ou de l'autre.
4121. — La licitation, la liquidation, le tirage des lots et l'homologation ont lieu dans les conditions ordinaires des partages judiciaires.
(1) C. civ., 4058, 1059.
(2) C. civ., 1069; Aubry et Rau, § 690, note 48.
(3) L. 28 avril 1816, art. 54; Cass., 28 novembre 18i8.
(4) C. civ., 1070.
(5) G. civ., 1062.
(6) C. civ., 1063, 1064.
(7) Demolombe, XXII, 560 bis.
PARTAGE JUDICIAIRE '.Ï2i)
An point de vue de la licitation , au profit du grevé, il faut observer que le droit de transcription à I IV. 50% es! perçu sur la totalité du prix (1).
En ce qui concerne le partage, comme la partie de succession non soumise à la substitution, est sou- \rni grevée de charges du chef du grevé : inscriptions sur les immeubles, saisies-arrêts sur les biens meubles, il est correct de répartir proportionnellement les uns et les autres.
1122. — Tous les deniers revenant à la substitution dans le prix des meubles et immeubles vendus, doivent être placés en rentes sur l'État nominatives, portant mention de la charge de restitution, à moins (•pendant que le disposant n'ait ordonné un autre mode d'emploi.
1123. — Les diverses valeurs appartenant à la substitution sont aussi mises au nominatif, avec mention de la restitution.
IX. — Partage de plusieurs successions
1124. — En matière de partage judiciaire, lorsqu'il se trouve plusieurs successions indivises, il doit être procédé à autant d'opérations distinctes qu'il y a de successions (2).
Ainsi, il faut établir pour chaque succession une masse active et une masse passive , puis faire la balance de ces masses.
Ces opérations successives ont lieu, notamment lorsqu'il s'agit de partager : soit les successions de deux époux, quoiqu'ils aient laissé les mêmes héri-
(1) Seine, 22 juillet 1883, et Cass., 18 mars 1884.
(2) Cass., 8 juin 1859, 12 novembre 1878, 15 janvier 1879; Dutruc, 44ï.
tiers, lorsqu'il y a des rapports inégaux pouvant absorber la part d'un héritier dans l'une des successions, surtout si on est en présence de créanciers de cet héritier (1) ; soit celles d'un père de famille et de l'un de ses enfants, recueillies en partie par la mère survivante.
Néanmoins, quand les parties ont des droits identiques dans les diverses successions, il est licite, en l'absence de créanciers en cause , et si le tribunal l'a ainsi ordonné, de confondre tous les biens dans une masse unique , et de les répartir par une seule division entre tous les copartageants (2).
Cependant, on ne doit employer cette confusion de plusieurs successions, qu'en présence d'un accord certain entre toutes les parties.
1125. — Dans le cas d'indivision ne comprenant que des immeubles destinés à être vendus, d'accord entre tous les intéressés majeurs et les représentants des mineurs, sur des mises à prix n'atteignant pas ensemble 2,000 fr. , l'action en partage et licitation, formée par les majeurs contre les représentants des mineurs, contient la désignation, les lotissements et les mises à prix des immeubles ; sur cette action, les tuteurs des mineurs constituent le même avoué que les demandeurs, et la vente est ordonnée sur requête présentée au nom de toutes les parties en cause (3).
(1) Cass., 31 mars 1816; Dutruc, 445.
(2) Cass., 22 mars 1847; Rouen, 17 janvier 1849; Demolombe, XV, 616; comp. Laurent, XXIII, 10.
(3) L. 23 octobre 1884, art. 2, § 2.
PARTAGE JUDICIAIRE 33d
Pour une petite opération de cette nature, le notaire ne (liesse pas d'état liquidatif; il se borne à établir les comptes de la succession et des héritiers, dans la quittance constatant la libération des adjudicataires. S'il juge utile de faire une liquidation, elle est approuvée par les intéressés dans la quittance des prix d'immeubles ; il est inutile de demander une homologation onéreuse, du moment où il n'y a pas autre chose à partager que les prix de licitation des immeubles et de vente du mobilier.
1126. — Toujours entre cohéritiers majeurs et mineurs ayant les mêmes sentiments, il y aurait moins de frais en ne faisant constituer avoué que par les demandeurs et en laissant prendre jugement par défaut contre les défendeurs. Ce jugement, se trouvant exécuté par la signature des défendeurs à la licitation, produirait les mêmes effets que le jugement contradictoire, tout en procurant une sensible économie dans une affaire peu importante.
CHAPITRE XIII
1127. — L'acceptation d'une succession, sous bénéfice d'inventaire , donne à l'héritier l'avantage de n'être tenu des dettes et charges que jusqu'à concurrence des biens de la succession, dont il doit rendre compte aux créanciers et légataires (1).
§ l^r QUI PEUT ACCEPTER BÉNÉFICIA1REMENT
1128. — L'acceptation bénéficiaire peut être faite, non seulement par les héritiers légitimes (2), mais encore par les successeurs irréguliers (3), aussi bien que par les donataires et légataires universels ou à titre universel (4).
D'un autre côté, l'acceptation bénéficiaire est obligatoire pour les héritiers mineurs ou interdits (5), et pour les héritiers de celui qui est décédé sans avoir pris qualité, lorsqu'ils ne sont pas d'accord sur l'acceptation ou la renonciation (6).
(1) C. civ.. 802.
(2) Demolombe, XV, 143, 114.
(3) Toulouse, 16 mars 1882; Demolombe, XV, 119 ;— Contra, Marcadé, art. 724, iv; Aubry et Rau, § 639, note 23; Laurent, IX, 244, pour lesquels le successeur irrégulier est de plein droit héritier bénéficiaire, pourvu qu'il fasse inventaire.
(4) Cass., 16 avril 1839, 13 août 1851 ; Angers, 1" mai 1867 ; Demolombe, XV, 117 ; Demante, III, 24 bis; Troplong, 1836; — Contra, Marcadé, art. 1002, n; Aubry et Rau, § 583, note 11.
(5) C. civ., 4G1, 776.
(6) C. civ., 782.
IhJii. - Quand il y a plusieurs héritiers, chacun d'eux a le droit do choisir entre l'acceptation pur»; el simple, l'acceptation bénéficiaire et la renonciation (-1).
Le de cujus n'aurait même pas la faculté de priver son héritier ou légataire de ce choix (2).
FORMALITÉS DE L ACCEPTATION BENEFICIAIRE
1130. — La déclaration d'un héritier, qu'il entend ne prendre cette qualité que sous bénéfice d'inventaire, doit être faite au greffe du tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte, et inscrite sur le registre destiné à recevoir les actes de renonciation (3).
1131. — Cette déclaration n'a d'effet qu'autant qu'elle est précédée ou suivie d'un inventaire fidèle et exact des biens de la succession (4).
1132. — La déclaration d'acceptation bénéficiaire doit être faite, même pour un héritier mineur ou interdit. Il ne peut pas accepter autrement, mais encore faut-il qu'il accepte ; car il a la faculté de renoncer.
A défaut de déclaration d'acceptation bénéficiaire, le mineur ou interdit ne pourrait être considéré comme héritier pur et simple pendant la minorité ou l'interdiction (5). Mais il en serait autrement
(1) Demolombe, XV, 123; Duranton, VII, 8.
(2) Aubry et Rau, § 612, note 5 ; Demolombe, XV, 126; Demante, III, 114 bis; — Contra, Duranton, VII, 15.
(3) C. civ., 793.
(4) C. civ., 794, 795.
(5) Cass., II décembre 1854; Demolombe, XV, 133.
après la majorité ou la levée de l'interdiction, à défaut de déclaration bénéficiaire (1).
EFFETS DU BÉNÉFICE D'INVENTAIRE
1133. — L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l'héritier l'avantage : 1° de n'être tenu du paiement des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis ; 2° de pouvoir se décharger du paiement des dettes en abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers et aux légataires ; 3° de ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession, et de conserver contre elle le droit de réclamer le paiement de ses créances (2).
I. — Rapports de l'héritier avec les créanciers
et légataires
1134. — L'héritier bénéficiaire étant le représentant du défunt, est tenu de ses obligations envers les créanciers et légataires, jusqu'à concurrence seulement des biens qu'il a trouvés dans la succession (3).
1135. — L'héritier bénéficiaire peut même être contraint sur ses biens personnels : 1° s'il commet une faute grave dans son administration ; 2° si , mis en demeure de présenter son compte, il ne satisfait pas
(1) Cass., 27 mars 1888 ; Aubry et Rau. § 612, note 26.
(2) C. civ., 802.
(3) Cass., 17 mars 1832; Demolombe, XV, 159.
à celle obligation ; 3° après l'apurement de son compte, à concurrence des sommes dont il est rëliquataire (1).
1 136. Par biens de la succession sur lesquels l'héritier bénéficiaire est tenu des dettes et des legs, il l'aul entendre les biens qui appartenaient au de cujus au moment de sa mort, et non ceux provenant de rapports ou de retranchements de donations (2).
4137. — De même, l'héritier ne serait pas tenu sur le prix qu'il aurait reçu pour la cession de ses droits successifs bénéficiaires (3) , ni sur les réparations civiles qu'il aurait obtenues pour le meurtre du défunt ou pour un accident ayant entraîné la mort (4).
1138. — L'assurance sur la vie contractée par le défunt, payable à ses héritiers, fait partie de la succession (5).
1139. — L'acceptation bénéficiaire ne rend exigibles les créances à terme, que si la succession est évidemment insolvable (6).
1140. — Comme l'héritier pur et simple, l'héritier bénéficiaire est admis à invoquer le principe de la division des dettes entre les héritiers, dans la proportion de leurs parts (7).
1141. — Enfin, le bénéfice d'inventaire emporte de plein droit la séparation des patrimoines au profit des créanciers de la succession et des légataires (8).
(1) C. civ., 803, 804.
(2) C. civ., 857, 921 ; Demolombe, XV, 163; Duranton, VII, 44.
(3) Demante, III, 126 bis; Demolombe, XV, 164.
(4) Demolombe, XV, 165.
(5) Cass., 27 janvier 1879, 10 février 1880.
(6) Cass., 27 mai 1829; Demolombe, XV, 168; Aubry et Rau, § 612, note 35.
(7) Cass., 7 juin 1857, 5 février 1868; Demolonde, XV, 169; Aubry, et Rau, § 618, note 3.
8) Cass., 3 août 1857, 8 juin 1863; Montpellier, 25 juillet 1865; Paris, 23 avril 1885.
II. — Rapports de l'héritier avec la succession
1142. - - L'héritier bénéficiaire conserve contre la succession le droit de réclamer le paiement de ses créances (1).
Il peut même acquérir de nouvelles créances en payant de ses deniers les dettes de la succession (2).
1143. — Les actions de l'héritier bénéficiaire contre la succession sont intentées contre les autres héritiers; et, s'il n'y en a pas ou qu'elles soient intentées par tous , elles le sont contre un curateur au bénéfice d'inventaire, nommé en la même forme que le curateur à la succession vacante (3).
1144. — D'ailleurs, la prescription ne court pas contre l'héritier bénéficiaire à l'égard des créances qu'il a contre la succession (4).
III. — Abandon des biens de la succession
1145. — Tout héritier bénéficiaire jouit de la faculté de se dégager entièrement des dettes et charges de l'hérédité, en abandonnant aux créanciers et légataires, la totalité des biens qui la composent (5). Du reste, l'héritier bénéficiaire ne peut pas renoncer à la succession (6).
(1) G. civ., 802.
(2) C. civ., 1251.
(3) C. pr., 996.
(6) Cass., 25 mars 1840 ; Douai, 5 avril 1848; Limoges, 30 juin 1852 ; Aubry et Rau. § 618, note 19; Duranton, VII, 42; — Contra, Nancy, 14 juin 1827; Bilhard, 136.
L146. Si l'héritier a administré la succession, l'abandon ne le dispense pus de rendre compte (1).
1 1 17. — Lorsqu'il y a plusieurs héritiers, l'abandon peut être fait par chacun d'eux, ou par un seul ('2).
Le tuteur de L'héritier bénéficiaire incapable n'a pas qualité pour faire l'abandon, sans une autorisation du conseil de famille (3).
L'abandon est fait par acte notarié, auquel interviennent les créanciers et légataires, ou qui leur est notifié.
Il pourrait aussi avoir lieu par déclaration au greffe du tribunal civil, sans notification. C'est la forme suivie à Paris (4).
1448. — L'abandon n'ôte à l'héritier bénéficiaire ni sa qualité, ni la propriété des biens dépendant de l'hérédité ; il n'a pour but que de le dégager de l'administration et du paiement des charges de la succession (5).
1149. — Les créanciers et légataires sont libres d'adopter pour l'administration de la succession, le mode qui leur paraît convenable. S'il y a désaccord, le tribunal civil nomme un curateur.
En tout cas, les biens ne peuvent être vendus que dans les formes judiciaires (6).
1150. — L'héritier bénéficiaire peut reprendre les biens abandonnés en offrant de payer intégralement les créances et legs (7).
(1) Demolombe, XV, 212.
(2) Douai, 29 juillet 1816 ; Duranton, VII, 45 ; Aubry et Rau, § 618, note 14.
(3) Cass., 12 mars 1839.
(4) Paris, 25 juin 1838; Aubry et Rau, § 618, note 16; Demolombe, XV, 215.
(5) Cass., 1" février 1830; Bilhard, 439; Duranton, VII, 42 ; Demolombe, XV, 221.
(6) Cass., 26 juillet 1837 ; Lyon, 13 juin 1877; Demante, III, 124 bis; Demolombe, XV. 222; comp. C. pr., 904.
(7) Duranton, VII, 42 ; Demolombe, XV, 224.
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Il peut aussi réclamer la restitution des biens restés disponibles après le paiement des dettes et charges (1).
1151. — Même après l'abandon, les actions des créanciers et légataires sont dirigées contre l'héritier bénéficiaire qui a seul qualité pour y répondre (2).
1152. — L'abandon ne dispense pas l'héritier bénéficiaire de l'obligation de payer les droits de mutation par décès (3).
1153. — Les frais de l'abandon restent à la charge de la succession (4).
I. — Règles générales
1154. — L'héritier bénéficiaire est chargé d'administrer les biens de la succession, et doit rendre compte de son administration aux créanciers et aux légataires (5).
1155. — L'héritier est obligé de vendre les meubles et les immeubles de la succession, à l'effet de désintéresser les créanciers (6). Les créanciers peuvent aussi poursuivre la vente de ces biens, après mise en demeure adressée à l'héritier bénéficiaire, ou
(1) Aubry et Pau, § 618, note 20; Marcadé, art. 802, i.
(2) Cass., 1er février 1830.
(3) Seine, 10 mars 1844; Cognac, 24 février 1868.
(4) Comp. C. civ., 812.
(5) C. civ., 803.
(6) Cass., 19 février 1821 ; Déniante, III, 128 bis.
obtenir du tribunal la nomination d'un administrateur spécial ( I ).
1456. C'esl à l'héritier bénéficiaire qu'il appartient de faire les différents actes d'administration iiiilcs pour les affaires de la succession (ventes de récoltes et produits, réparations, encaissements, paiements, etc.), c'est-à-dire ceux que le tuteur d'un mineur a le droit de faire seul ; mais, il ne peut faire aucun acte de disposition sans autorisation judiciaire, à peine de se rendre héritier pur et simple (2).
1157. — L'héritier soutient les procès relatifs à la succession, sans avoir à supporter personnellement les dépens, à moins qu'il n'y soit condamné pour avoir compromis son administration (3).
1158. — Malgré l'administration de l'héritier bénéficiaire, les créanciers ont le droit de former des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de la succession (4).
1159. — Quoique l'administration de la succession appartienne à l'héritier bénéficiaire, des créanciers peuvent faire décider contradictoirement avec lui, que cette administration sera confiée à un agent spécial (5).
(1) Cass., 5 août 1846; Caen, 22 février 1879; Paris, 6 octobre 1879; Orléans, 1!» mai 1888.
(2) Cass., 3 juillet 1854 ; Demolombe, XV, 259; Tambour, 397.
(3) Cass., 26 avril 1852; Montpellier, 17 juin 1867; Demolombe, XV, 343.
(4) Cass., 9 mai 1849 ; Demolombe, XV, 228 ; Aubry et Rau, § 618, note 14 ; Bilhard, 58; — Contra, Riom, 22 août 1841 ; Rouen, 12 août 1826.
(5) Cass., 5 août 1846 ; Caen, 10 mars 1891 ; Paris. 5 juin 1891, 9 février 1892
II. — Vente des biens meubles
1160. — L'héritier bénéficiaire ne peut vendre les meubles corporels de la succession, que par le ministère d'un officier public , aux enchères , et après affiches et publications, à peine d'être réputé héritier pur et simple (1).
1161.— Quand l'héritier veut faire vendre le mobilier avant de prendre qualité , il doit obtenir l'autorisation du président du tribunal civil (£); après l'acceptation bénéficiaire, l'autorisation devient inutile.
1162. — En tous cas la vente est annoncée au moins un jour à l'avance par des placards judiciaires, comme en matière de vente après saisie exécution (3).
1163. — La vente mobilière devant avoir lieu au comptant, si l'héritier néglige d'en faire consigner le prix, il en est responsable, ainsi que des intérêts que la caisse des consignations aurait servis (4).
1164. — Il est permis à l'héritier bénéficiaire de se rendre adjudicataire à la vente publique des meubles (5).
1165. — Pour vendre les meubles incorporels : créances, offices, actions et obligations industrielles, on enseigne généralement que l'héritier bénéficiaire n'est obligé de remplir aucune formalité, et peut aliéner de gré à gré ou aux enchères (6).
(1) G. civ. 805; G. pi\, 989; Cass., 22' juillet 1884.
(2) G. pr.,986.
(3) C. pr., 617 etsuiv.
(4) Cass., 17 août 1880; Rouen, 20 décembre 1879.
(5) Demolombe, XV, 191 ; Demante, III, 128 bis; Bilhard, 81.
(6) Paris, 19 mars 1852, 7 décembre 1853 ; Seine, 25 juin 1884 ; Sens, 13 août 1885.
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Les offices ne sonl pas susceptibles de vente aux enchères; à l'égard des autres valeurs mobilières, en supposanl l'autorisation de justice superflue, il nous parail indispensable de faire la vente aux enchères ( l ), par le ministère d'un notaire, ou par un agenl de change, en ce qui concerne les valeurs cotées à la Bourse.
1166. — A Tégard du transfert des rentes sur l'État, quel qu'en soit le chiffre, l'héritier bénéficiaire majeur doit se pourvoir de l'autorisation du tribunal civil (2); d'un autre côté, le mineur émancipé par le mariage, n'a pas besoin de l'autorisation du tribunal pour aliéner les rentes sur l'État lui appartenant à titre d'héritier bénéficiaire (3).
J 107. — Quoique les rentes sur l'État soient insaisissables par les créanciers, il n'en est pas moins certain que l'héritier est obligé de les réaliser et d'en tenir compte aux créanciers de la succession et aux légataires (4).
1168. — S'il dépend de la succession bénéficiaire des rentes sur particuliers, l'héritier ne peut les faire vendre qu'après l'autorisation du tribunal et l'accomplissement des formalités exigées pour la vente des rentes saisies (5).
DISTRIBUTION
1169. — Le prix de vente des divers biens meubles, les deniers comptant, les créances recouvrées
(1) Amiens, 22 avril 1891.
(2) Cass., 4 avril 1881 ; Demolombe, XV, 281.
(3) Cass., 13 août 1883.
(i) Paris, 22 novembre 1855, 19 janvier 1886 ; Demolombe, XV, 166. (5) C. pr., 989, 642 et suiv.
se distribuent par contribution, autant que possible à l'amiable, entre tous les créanciers connus (1).
Les représentants des créanciers incapables, ont le droit d'acquiescer à la distribution amiable (2).
1170. — Sur la somme mise en distribution, prélèvement est fait des privilèges (3), le reste se répartit au marc le franc entre les créanciers non privilégiés.
1171. — Si un intéressé ne consent pas à la distribution volontaire, il faut recourir à une distribution judiciaire (4).
III. — Vente des immeubles
1172. — L'héritier sous bénéfice d'inventaire ne peut vendre les immeubles qu'avec l'autorisation du tribunal , et après les formalités prescrites pour la vente des biens de mineur (5).
1173. — Il est permis à l'héritier bénéficiaire de se rendre adjudicataire des immeubles de la succession vendus à sa requête, et il a le droit de purger son acquisition (6).
1174. — Le droit de transcription à 1 fr. 50 °/0 est exigible sur le prix total de l'adjudication prononcée au profit de l'héritier bénéficiaire (7), à moins qu'étant majeur, il ne justifie de sa renonciation au
(1) C. pr., 990.
(2) G. civ., 450, 482; Grenoble, 11 janvier 1864.
(3) G. civ., 810. 2101 2102; L. 12 novembre 1808.
(4) C. pr., 658 et suiv.
(5) C. civ., 806; G. pr., 987, 988.
(6) Alger, 16 déeembre 1889 ; Demolombe, XV, 191 ; Demante, III, 128 bis ; Bilhard, 81.
(7) Cass., 12 janvier 1876.
bénéfice d'inventaire avant L'enregistremenl de l'adjudication.
1175. Si l'héritier esl créancier inscrit sur 1rs immeubles de la succession, il esl fondé à surenchérir du dixième, même en cas de vente poursuivie pair lui (1).
ORDRE
1170. - - Le prix de la vente des immeubles doit être distribué suivant l'ordre des privilèges et hypothèques, et la loi en prescrivant à F héritier bénéficiaire de déléguer ce prix aux créanciers hypothécaires, alors même que leurs créances ne seraient pas exigibles, l'invite à tenter de faire un règlement amiable (2).
1177. — A défaut d'ordre amiable, et lorsque les prix sont insuffisants pour désintéresser les créanciers inscrits , la distribution des prix a lieu par voie d'ordre judiciaire (3).
1178. — Quand la distribution de la masse mobilière précède celle de la masse immobilière , les créanciers privilégiés ou hypothécaires sur les immeubles, prennent part à la distribution mobilière, mais ils ne viennent ensuite à la masse immobilière que sous la déduction de ce qu'ils ont reçu, comme en matière de faillite (4).
(4) Cass., 26 avril 1852; Seine, 21 décembre 1882.
(2) C. civ., 806 ; C. pr., 991 ; Cass., 2 février 1853.
(3) C. pr., 749 et suiv.
.(4) C. comm., 552 à 556; Cass., 22 janvier 1840; Demolombe, XV, 353.
IV. — Paiement des dettes et des legs
1179. — S'il y a des créanciers opposants, l'héritier bénéficiaire ne peut payer que dans l'ordre et de la manière réglés par le juge, à moins qu'il n'y ait entente de tous pour la distribution amiable (1).
En cette matière, l'opposition résulte de tout acte ou même de tout fait ayant porté l'existence de la créance à la connaissance de l'héritier, par exemple: d'une mention de la créance dans l'inventaire ; de l'intervention légale du créancier aux scellés, à l'inventaire, à la vente des meubles ; d'une signification des titres (2).
Pratiquement, le moyen le plus simple et le plus sûr consiste à faire, par huissier, aux mains de l'héritier, une défense de payer en l'absence du créancier, avec indication de la somme due.
1180. — Les paiements faits au mépris d'une opposition rendraient l'héritier personnellement responsable, envers les opposants, et ceux-ci auraient, en outre, l'action en répétition contre les créanciers indûment payés (3).
1181. — En principe, l'héritier bénéficiaire ne doit payer les légataires qu'après avoir désintéressé tous les créanciers connus. Mais, s'il n'y a pas de créanciers opposants, l'héritier paie les créanciers et les légataires à mesure qu'ils se présentent .(4), après
(1) C. civ., 808; Demolombe, XV, 294; Marcadé, art. 808.
(2) Cass., 13 mars 1866, 19 décembre 1871, 26 novembre 1890; Demolombe, XV, 299.
(3) Seine, 7 décembre 1883; Demolombe, XV, 301, 303; Déniante, III, 133 bis ; Aubry et Rau, § 618, note 54.
(4) C. civ., 808; Demolombe, XV, 309, 311.
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toutefois l'expiration d'un délai suffisant pour permettre aux créanciers de se luire connaître.
1182. — Les créanciers non opposants qui ne se présentenl qu'après l'apurement du compte et le paiement du reliquat, n'ont de recours à exercer que contre4 les légataires. Ce recours se prescrit par le laps de trois ans, à compter du jour de l'apurement du compte et du paiement du reliquat (1).
1183. — Pour éviter toute critique, l'héritier fera bien d'avertir les créanciers, par insertion dans un journal local, une quinzaine avant la distribution des deniers.
1184. — Vis-à-vis du fisc , l'héritier bénéficiaire étant personnellement tenu d'acquitter les droits de mutation par décès, se trouve légalement subrogé dans le privilège de la régie portant sur les revenus des biens de la succession (2), courus depuis son ouverture.
GARANTIES DE L ADMINISTRATION RENEFICIAIRE
1185. — L'héritier bénéficiaire est tenu envers les créanciers de la succession et les légataires , des fautes graves qu'il commet dans l'administration dont il est chargé (3). C'est d'ailleurs une question de fait appréciable par les tribunaux d'après les circonstances (4).
(1) C. civ., 809.
(2) Cass., 24 juin 1857; Bordeaux, 15 février 1849; Angers, 9 juin 1856; Demolombe, XV, 346 ; Aubry et Rau, § 618 ; — Contra, Paris, 19 janvier 1854, qui accorde à l'héritier le droit de se faire rembourser par préférence sur l'actif de succession.
(3) G. civ., 804.
(i) Cass., 17 août 1880, 26 novembre 1890.
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1186. — a l'égard dri mobilier, si l'héritier le représente en nature, il n'est tenu que cle la dépréciation ou cle la détérioration causée par sa négligence (1).
1187. — Les créanciers ou légataires, ou même un seul d'entre eux, peuvent exiger de l'héritier bénéficiaire, quoique notoirement solvable, qu'il donne caution bonne et solvable de la valeur du mobilier compris dans l'inventaire, et de la portion du prix des immeubles non déléguée aux créanciers hypothécaires. Faute par lui cle fournir cette caution, les meubles sont vendus, et leur prix est déposé à la caisse des consignations, ainsi que la portion non déléguée du prix des immeubles, pour être employés à l'acquit des charges cle la succession (2).
1188. — Du reste , l'héritier serait admis à remplacer la caution par un gage suffisant, ou même par une hypothèque (3).
J 189. — Le créancier ou autre partie intéressée qui veut obliger l'héritier bénéficiaire à donner caution, lui fait faire sommation, à cet effet, par acte extra-judiciaire signifié à personne ou domicile (4).
1190. — Dans les trois jours cle cette sommation, outre un jour par 5 myriamètres cle distance entre le domicile de l'héritier et la commune où siège le tribunal, il est tenu de présenter caution au greffe du tribunal cle l'ouverture cle la succession, dans la forme prescrite pour les réceptions cle caution (5).
1191. — S'il s'élève des difficultés relativement à
(1) G. civ., 805.
(2) G. civ., 807; Aubry et Rau, § 618, notes 07 et 72; comp. C. eiv., 2018. 2019.
(3) C. civ., 20il; Cass., 7 août 1882; Aubry et Rau. § 618, note 71.
(4) C. pr., 992.
(5) C. pr., 993, 1033; comp. 517 et suiv.
la réception de la caution, les créanciers sont représentés par l'avoué le plus ancien (1).
I l(.»u2. — L'héritier qui s'est rendu coupable de recelé, ou qui a omis, sciemment et de mauvaise loi. de comprendre dans l'inventaire des effets de la succession, est déchu du bénéfice d'inventaire. Il devienl héritier pur et simple (2).
COMPTE BENEFICIAIRE
1 103. — L'héritier bénéficiaire est tenu de rendre compte de son administration, à première réquisition des créanciers ou des légataires, sinon il peut être poursuivi sur ses biens personnels.
Ce compte est rendu à tous les créanciers qui se sont fait connaître; il précède la distribution des deniers (3).
1194. — Le compte en recettes comprend tous les biens et valeurs qui dépendaient de la succession au moment de son ouverture, avec les fruits et revenus que l'héritier en a retirés.
L'héritier porte en dépenses les frais de scellés et d'inventaire, les réparations et contributions, et les autres dettes de la succession (4).
Quand il existe des privilèges spéciaux, les choses qui en sont grevées doivent être portées sous des des articles particuliers.
(1) C. pr., 99't.
(2) C. civ., 801 ; comp. Cass, 18 décembre 1839.
(3) C. civ., 803; Nancy, 19 avril 1882; Demolombe, XV, 331.
(4) C. civ., 802 ; Aubry et Rau, § 618, 6°.
348 successions
Toutes les fois qu'il y a un grand nombre de créanciers, l'héritier bénéficiaire acquitte seulement les privilèges non contestables, et laisse aux autres créanciers le soin de discuter leurs droits respectifs; c'est l'usage général en pratique.
1195. — Il n'est rien dû à l'héritier pour ses soins et peines (1), mais il peut porter à la dépense de son compte les frais qu'il a déboursés pour l'administration de la succession, et même ceux de procès.
1196. — L'héritier bénéficiaire ne doit pas les intérêts des sommes restées entre ses mains sans emploi, du moins tant qu'il n'a pas reçu de mise en demeure des créanciers.
Mais si l'héritier négligeait de faire consigner le produit de la vente du mobilier, il pourrait être condamné à payer un intérêt égal à celui servi par la caisse des consignations (2).
RENONCIATION AU BENEFICE D INVENTAIRE
1197. — L'héritier bénéficiaire, capable de disposer de ses biens est le maître de renoncer, quand bon lui semble, au bénéfice d'inventaire pour devenir héritier pur et simple.
1198. — Il y a renonciation expresse quand l'héritier déclare, dans un acte, son intention à cet égard (3).
Une renonciation expresse est nécessaire pour faire
(1) Demolombe, XV, 233.
(2) Cass., 9 juin 1835, 17 août 1880.
(3) C. civ., 778; Demolombe, XV, 364.
annuler les mentions du bénéfice d'inventaire, portées sur des valeurs de Bourse.
I l(.H>. La renonciation tacite résulte: 1° d'omission frauduleuse dans l'inventaire des effets de la
succession ; 2° de vente des meubles ou des immeubles sans l'observation des formés légales (1).
II y aurait renonciation tacite dans la disposition à titre gratuit, entre-vifs ou par testament; la dation en paiement d'un bien de la succession ; la constitution d'une servitude ; la démolition des bâtiments (2).
1200. — C'est une question controversée que celle de savoir si la transaction, la constitution d'hypothèque emportent renonciation au bénéfice d'inventaire (3). La prudence commande à l'héritier de s'abstenir.
1201. — N'emportent pas renonciation au bénéfice d'inventaire; 1° la cession par l'héritier de ses droits successifs bénéficiaires ; 2° l'acquisition des droits successifs de l'un de ses cohéritiers ; 3° la garantie donnée par l'héritier sur ses propres biens à des créanciers de la succession (4).
(1) C. civ., 801 ; C. pi\, 988, 989.
(2) Caen, 24 décembre 1839; Demolombe, XV, 381 ; Aubry et Rau, §618, note 91.
(3) Toulouse, 16 mars 1882; Cass., 10 décembre 1839; Amiens, 12 avril 1888. Cet arrêt décide que la transaction est un acte d'héritier pur et simple.
(4) Demolombe, XV, 388 ; Aubry et Rau, § 618, note 94 ; Demante, III, 126 bis.
SUCCESSION VACANTE
1202. — Lorsqu'après l'expiration des délais pour faire inventaire et pour délibérer, il ne se présente personne qui réclame une succession, qu'il n'y a pas d'héritier connu , ou que les héritiers connus y ont renoncé, cette succession est réputée vacante (1).
1203. — Durant les délais pour faire inventaire et pour délibérer, les créanciers, légataires, ou tous autres intéressés peuvent demander la nomination d'un administrateur provisoire pour faire procéder à l'inventaire, à la vente du mobilier et veiller à la conservation des biens et droits de la succession (2).
1204. — Le tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel la succession est ouverte, nomme un curateur sur la demande des personnes intéressées (créanciers, copropriétaires, légataires, etc.), ou sur la réquisition du procureur de la République (3).
Cette demande est formée par voie de requête du ministère de l'avoué.
En cas de concurrence entre plusieurs curateurs, nommés par erreur, le premier nommé est préféré sans qu'il soit besoin de jugement (4).
(1) G. civ., 795, 814; G. pr., 998.
(2) Demolombe, XV, 403; Déniante, III, 135 bis.
(3) G. civ., 812.
(4) C. pr.. 999.
SUCCESSION VACANTE
L205, La personne que I»1 tribunal a nommée curateur es! évidemmenl libre d'accepter ou de refuser ce mandai ; elle n'a d'ailleurs ni serment à prêter, ni caution à fournir (1).
L206. — Le curateur à succession vacante est tenu, avant tout, d'en faire constater l'état par un inventaire, si cela n'a déjà été fait (2).
1207. Après* la confection de l'inventaire, le curateur doit faire procéder à la vente des meubles dépendant de la succession, et à celle des immeubles, dans les formes prescrites à l'héritier bénéficiaire (3).
1208. — Le curateur chargé d'exercer toutes les actions qui compétent à l'hérédité et de répondre à toutes les demandes formées contre elle, a, notamment, qualité pour poursuivre les débiteurs et faire tous les actes d'administration.
1209. — Le curateur n'est point autorisé à toucher les deniers ou créances appartenant à la succession, il doit faire verser le tout à la caisse des consignations par l'entremise du receveur des domaines (4).
Le curateur ne pourrait même pas obtenir du tribunal l'autorisation de toucher, soit des débiteurs, soit de la caisse des consignations (5).
1210. — Il y a obligation pour le curateur de fournir aux receveurs de l'enregistrement, dans les six mois de sa nomination, un état des biens de la succes-
(1) Aubry et Rau, § G'±2, notes 5 et 6 ; Demolombe, XV, 433.
(2) C. civ., 813, 814; C. pr., 1000.
(3) C. civ., 814; C. pr., 1000 à 1002.
(4) C. civ., 813 ; L. 5 mai 1855 ; Paris, 19 juin 1889 ; Cire. min. just., 27 octobre 1888.
(5) Cass., 29 novembre 1882: — Contra, Bordeaux, 24 mai 185'a.
sion, pour leur permettre de recouvrer les droits de mutation par décès (1).
121 J . — Quand le curateur a été nommé d'office sur la réquisition du procureur de la République, les inventaires et autres actes dressés à sa requête doivent être visés par timbre et enregistrés en débet, sauf recouvrement sur les produits de la succession s'ils sont suffisants (2).
1212. — Les fonctions du curateur cessent dès que la succession est réclamée par un successeur régulier ou irrégulier, même par l'État (3).
1213. — Le curateur est tenu de rendre compte de son administration aux créanciers, légataires, comme aux préposés des domaines et aux héritiers qui se présenteraient (4).
1214. — Il est alloué au curateur, pour ses honoraires, un tant pour cent du montant des recettes. La régie des domaines perçoit 5 % (5).
(1) Cass., 19 octobre 1886; Sol., 2 juin 1888; Demante, 667.
(2) Dec. min. fin., 15 décembre 1820; Sol., 2 juin 1888.
(3) Cass., 17 août 1810; Demolombe, XV, 465.
(4) C. civ., 813 ; Dec. min. fin., 20 octobre, 1820 ; Nancy, 28 avril 1843 ; Aubry et Rau, § 642, note 23.
(5) L. 5 mai 1855, art. 16.
COMPTE D'EXÉCUTION TESTAMENTAIRE ET PARTAGE
L215. — Dans le but d'obtenir une plus sûre et plus diligente exécution de ses dernières volontés, de la part de ses héritiers ou légataires universels, tout testateur a la faculté de choisir un ou plusieurs mandataires chargés d'y veiller (1).
1216. - Ce mandataire, appelé exécuteur testamentaire, a, tacitement, les pouvoirs suivants :
1° En présence d'héritiers incapables ou absents, il fait apposer les scellés et dresser inventaire , les intéressés appelés (2) ;
2° S'il n'y a pas de deniers suffisants pour acquitter les legs, il provoque la vente du mobilier (3);
3° Il poursuit, contre les héritiers et légataires, l'exécution des charges imposées par le testateur dans son propre intérêt (4) ;
4° Il assure le droit de préférence clés légataires en prenant inscription sur les immeubles de la succession (5) ;
5° Il intervient dans les contestations relatives à la validité, ou à l'exécution des dispositions testamentaires (6).
(1) C. civ., 1025; Aubry et Rau, § 711, note 18.
(2) C. civ., 1031; Aubry et Rau, § 711; Laurent, XIV, 353; Demolombe, XXII, 61.
(3) C. civ., 1031 ; Aubry et Rau, § 711, note 21 ; Duranton, IX, 411.
(4) Demolombe, XXII, 80 ; Troplong, 2025.
(5) Duranton, IX, 417 ; Demolombe, XXII, 65.
(6) Cass., 15 avril 1867; Rourges, 27 janvier 1829; Rennes, 12 juillet 1864; Colmet de Santerre, IV, 176 bis; Demolombe, XXII, 78; Aubry et Rau, § 711, note 24.
1217. — Le testateur a la faculté de donner à son exécuteur testamentaire la saisine de tout ou partie du mobilier (1) , non des immeubles (2) , même lorsqu'il laisse des réservataires (3).
La durée de la saisine est d'une année, à compter du décès ; elle ne pouvait être prolongée par le testateur, ni par le juge (4). Cependant, dans le cas où le testament n'aurait été découvert que plusieurs mois après la mort, le délai d'un an ne devrait courir que de sa découverte ; il en serait de même, si le testament avait donné lieu à des contestations relatives à sa validité (5).
1218. — La saisine conférée à l'exécuteur testamentaire, l'autorise :
1° A prendre possession du mobilier en qualité de séquestre, et à le faire vendre jusqu'à concurrence de ce qui est nécessaire -pour acquitter les legs (6).
Si les héritiers ne consentaient pas à la vente, l'exécuteur serait obligé de la faire ordonner par le juge (7) ;
2° A toucher les capitaux dus à la succession, ainsi que les revenus courus au décès du testateur, et à contraindre les débiteurs au remboursement
(1) G. civ., 1026; comp. G. civ., 535.
(2) Lyon, 20 août 1861 ; Troplong, 1995 ; Marcadé, art. 1020, n ; Demolombe . XXII, 47.
(3) Paris, 18 décembre 1871 ; Demolombe, XXII, 51 ; Laurent, XIV. 340 : Colmet de Santerre, IV, 171 bis; — Contra, Aubry et Rau, § 711, note 28; Duranton, IX, 401.
(4) C. civ., 1020; Alger, 20 janvier 1879 ; Demolombe, XXII, 49; — Contra, Troplong, 1999.
(5) Demolombe, XXII, 50; Duranton, IX, 399; Aubry et Rau, § 711, note 33 ; Colmet de Santerre, IV, 171 bis.
(6) Demolombe, XXII, 55.
(7) Demolombe. XXII, 72.
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ou à les actionner en justice pour obtenir des condamnai ions contre eux (I ) ;
3° A employer les deniers comptanl h les sommes versées entre ses mains au paiemenl des legs, après en avoir fait reconnaître la validité par les héritiers, à l'amiable ou en justice (2).
1219. —Los légataires do sommes d'argent ou d'objets mobiliers, pou vent diriger leur demande en délivrance contre l'exécuteur ayant la saisine, et celuici doil mettre les héritiers en cause s'ils n'ont pas donné l'autorisation d'acquitter ces legs (3).
1229. -Los héritiers ou légataires universels, ont ton] ouïs la faculté de faire cesser la saisine et les pouvoirs de l'exécuteur testamentaire, en offrant de lui remettre somme suffisante pour l'acquittement des legs ou en justifiant de leur paiement (4).
1221. — Quand le testateur ne laisse pas de réservataire, il a le droit d'étendre les pouvoirs de son exécuteur testamentaire ; il peut , notamment , le charger de trier et détruire, hors la présence des héritiers, ses papiers et ses lettres inutiles (5).
1222. — Le testateur peut même charger son exécuteur de vendre tous les biens meubles et immeubles de sa succession, sans formalités de justice, d'en toucher le prix (G), de payer les charges et de répartir l'actif net entre les héritiers ou légataires,
(1) Demolombe. XXII, 53; Duranton, IX, 412.
(2) Aubry et Rau, § 711 ; Troplong, 2003.
(3) Demolombe, XXII, 70 ; Laurent, XIV, 370 ; — Contra, Aubry et Rau, § 711, note 38.
(4) G. civ., li>27.
(5) Cass., 20 janvier 1886.
(6) Cass., 8 août 1818; Douai, 27 janvier 1864; Demolombe, XXII, 84; Troplong, 2026; Duranton. IX. 411.
alors même qu'il y aurait des héritiers mineurs ou acceptant bénéficiairement (1).
1223.— L'exécuteur testamentaire est responsable de sa gestion. Si le testateur a nommé plusieurs exécuteurs, un seul peut agir au défaut des autres, encore qu'ils aient tous accepté leur mission . Ceux qui restent dans l'inaction ne répondent point, en général, des faits de ceux qui agissent. Toutefois, s'ils ont reçu la saisine, ils répondent tous solidairement du compte du mobilier, à moins que le testateur n'ait divisé leurs fonctions, et que chacun d'eux ne se soit renfermé dans celles qui lai étaient attribuées (2),
1224. — Après la cessation de ses fonctions, l'exécuteur est tenu d'en rendre compte aux héritiers ou légataires universels.
Lorsque le testateur a dispensé l'exécuteur de rendre compte, cette dispense est inopposable aux héritiers réservataires (3) ; à l'égard des autres , elle a pour effet de les obliger à s'en rapporter à la déclaration de l'exécuteur et de l'affranchir de toute responsabilité pour les fautes qu'il aurait commises (4).
1225. — En principe , l'exécuteur porte , dans son compte, toutes les recettes et dépenses qu'il a faites.
L'exécution testamentaire est un mandat gratuit, de sorte que l'exécuteur ne peut réclamer dliono-
(1) Cass., 17 avril 1855; Seine, 25 mars 1885; Aubry et Rau, § 711. noie 15 : Demolombe, XXII, 93; — Contra, Paris, 13 août 1849; Tr. Amiens, 'i décembre 1880.
(2) G. civ., 1033; Demolombe, XXII, 27.
(3) Demolombe, XXII, 119.
(4) Troplong, 2028; Duranton, IX, 400.
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raires en dehors du legs remunératoire ou diamant qui lui aurait été fait par le testateur (1).
1226.- -D'ailleurs, l'exécuteur a droit au remboursement de ses frais de voyage el déplacements, el des sommes payées aux avocats, avoués et notaires, Relativement aux opérations de Ja succession (2). Néanmoins, les dépens des instances qu'il aurait engagées témérairement resteraient à sa charge (3).
1227. — Le compte d'exécution testamentaire est ordinairement un préliminaire du partage de la succession entre les héritiers ou légataires universels. Quelquefois, cependant, il contient le partage, notamment :
1° Quand F exécuteur a été chargé de vendre tous les biens et d'en recevoir le prix ; d'acquitter les charges et de répartir l'actif net entre les héritiers ou légataires ;
2° Lorsque le testateur disposant de la quotité disponible, a donné mission à l'exécuteur de la vendre, et d'en placer le prix en rente sur l'État incessible et insaisissable au profit d'un réservataire.
Dans ce dernier cas , on se trouvera souvent en présence de créanciers du réservataire , ayant des inscriptions d'hypothèques judiciaires, ou pratiqué des saisies-arrêts sur les biens meubles de la succession, il faudra alors diviser et répartir exactement , entre la quotité disponible et la réserve , les meubles comme les immeubles.
(1) C. civ., 1034.
(2) C. civ., 1034, 1999.
(3) Cass., 17 novembre 1885.
PÉTITION D HEREDITE
1228. — Action réelle par laquelle une personne se prétendant héritière ou légataire universelle, demande que celui qui détient une succession soit obligé de la délaisser en totalité, ou en partie (1).
1229. — La pétition d'hérédité est ouverte contre tout héritier, légataire universel ou à titre universel, et cessionnaire de droits successifs, qui détient tout ou partie de la succession.
1230. — Le réclamant doit, avant tout, établir par des pièces, qu'il a des droits, soit préférables à ceux du détenteur, soit au moins en concurrence (2).
1231. — L'action se forme devant le tribunal du lieu du domicile du de cujus, contre le détenteur de la succession ; si Faction est dirigée contre l'État, c'est le Préfet qui le représente.
1232. —Quand elle est admise, la pétition d'hérédité produit les effets suivants entre le demandeur et le défendeur :
1° Le défendeur est tenu de délaisser les objets héréditaires en sa possession, avec les accessoires en dépendant (3);
2° Le défendeur, de bonne ou de mauvaise foi, a
(1) Comp. C. civ., 137; Aubry et Rau, § 616, note 2.
(2) Cass., 27 juillet 1886.
(3) C. civ, 549; Aubry et Rau, § 616. note 10.
pétition d'hérédité 359
droit au remboursement i\i>± impenses nécessaires e1 utiles ( l);
:>" S'il esl de bonne foi, il ue doit aucune indemnité à raison des menues détériorations qu'il aurail commises; au contraire, le défendeur de mauvaise foi est tenu de réparer tout dommage causé par sa faute ou sa négligence (c2);
i" En cas d'aliénation onéreuse d'objets héréditaires, -le défendeur de bonne foi restitue ce qu'il a reçu, et pas autre chose. Le défendeur de mauvaise foi est tenu, en outre, d'indemniser le demandeur de tout le préjudice que lui cause l'aliénation (3);
5° Le possesseur de bonne foi fait siens les fruits qu'il a recueillis, tandis que celui de mauvaise foi est obligé de restituer les fruits perçus et ceux qu'il a négligé de percevoir (4).
La possession de bonne ou mauvaise foi est une question d'appréciation par le tribunal (5).
1233. — La pétition d'hérédité se prescrit par trente ans, courant, en général, de l'ouverture de la succession (6).
1234. — A l'égard des tiers de bonne foi, les actes passés par l'héritier apparent ayant pour objet l'administration , une aliénation onéreuse , une hypothèque, une transaction, sont maintenus (7).
Au contraire, le partage et les actes de disposition à titre gratuit, ne sont pas opposables à l'hé-
1 1 Caen, 7 juin 1837; Aubry et Rau, § 6!6, note 11.
(2) Demolombe II, 220; IX, 591 ; Aubry et Rau, § 616, note 14.
(3) Cass., 20 janvier 1844 ; Aubry et Rau, g 616, notes 16 à 18.
(4) < iass., 21 janvier 1852 ; Grenoble, 1" juillet 1870 ; Demolombe, IX, 613.
(5) Cass., 12 décembre 1826, 7 juin 1837 ; comp. C. civ., 2268.
(6) C. civ., 789, 2262; Baudry-Lacantinerie, II, 188.
(7) Cass., 4 août 1875, 13 mai 1879, 4 août 1885, 10 avril 1888.
ritier réclamant la succession en totalité ou en partie (1).
Après l'admission de la demande en pétition d'hérédité, il y a lieu de faire un compte détaillé des biens à restituer totalement ou partiellement.
(1) Cass., 25 octobre 1887; Orléans, 8 avril 1891.
PARTAGE DE SOCIETE
1235. — Après la dissolution d'une société, quel que soit l'événement qui y met fin, il y a Heu de la liquider et partager comme toute autre indivision.
Cependant, pour faciliter la liquidation des affaires sociales, les associés pourraient convenir de demeurer dans l'indivision pendant cinq ans à partir de la dissolution (1).
1236. L'action en partage peut être intentée par chaque associé, par les héritiers de l'associé décédé ou par les créanciers de l'un des associés exerçant ses droits, contre tous les autres intéressés.
Cette action est de la compétence du tribunal du lieu où la société avait son siège (2).
1237. — A moins de circonstances spéciales appréciables par le juge, les scellés ne sont pas apposés au siège social ni aux établissements dépendant de la société (3).
1238. — La masse partageable comprend: d'une part, les biens de toute nature existant dans le patrimoine de la société, compris droits de bail, brevets, nom et titre social (4) ; d'autre part, les som-
(1) G. eiv\, 815 ; Pont, 778 ; Bravard et Démangeât, I, 462 ; Guillouard, 311 ; — Contra, Duvergier, 415.
(2) Cass., 29 juin 1875, 27 décembre 1876; Pau, 2 février 1870; Pont, 797.
(3) Cass., 23 juillet 1872; Nancy, 24 janvier 1846; Laurent, XXVI, 112.
(4) < lass., 28 mars 1838 ; Rouen, 15 mars 1827 ; Aix, 7 avril 1865.
SOCIÉTÉ
mes ou valeurs dont les associés peuvent être débiteurs envers elle.
1239. — Si les rapports à effectuer par un associé ne sont pas faits en nature, les autres associés ont le droit de prélever des portions égales sur la masse sociale, alors même que l'associé débiteur serait tombé en faillite (1).
1240. — Le droit de retrait accordé contre le cessionnaire des droits d'un héritier, n'a pas lieu en matière de partage de société (2).
1241. - - L'associé qui a diverti ou recelé des valeurs dépendant de la société, n'est privé d'aucune part dans ces valeurs (3).
1242. — Au point de vue des intérêts des rapports, en matière de société, on applique la règle générale d'après laquelle les intérêts ne courent que du jour de la demande en justice (4).
1243. — L'action en rescision pour lésion de plus du quart, est admise en matière de partage entre1 associés (5).
1244. — L'effet déclaratif du partage est applicable aux sociétés comme aux successions (6), et cet effet remonte au jour où le bien est entré dans la société (7), de sorte que tous les droits hypothécaires et autres qui auraient été pris ou consentis du chef
(1) Cass., 8 février 1882; Orléans, 14 mars 1883.
(2) Paris, 7 juillet 1836: Duranton, XVII, 443; Troplong, 1059 ; Pont, 783; Laurent. XXVI, 411 ; — Contra, Pardessus, IV, 1085.
(3) Cass., 28 août 1865; Angers, 22 mai 1861 ; Toulouse, 2 juin 1862; Pont, 787; Aubry et Rau, § 385, note 5.
(4) C. civ., 1153; Cass., 24 février 1879; Guillouard, 349..
(5) Aubry et Rau, § 385, note 3 ; Guillouard, 354.
(6) C. civ., 1872, 883.
(7) D'après Duvergier, 478; Demolombe, IX, 421 ; Bravard, p. Ï65, l'effet déclaratif ne remonterait qu'à la dissolution de la société.
PARTAGE DE SOCIÉTÉ
des associés, autres »|u<i celui dans le lot duquel le bien est placé, cessent de le grever (1); mais il en serait autrement à l'égard de l'immeuble vendu à un tiers, et dont le prix serait ensuite partagé (2). — V. n« 768.
(1) Caas., 29 mai 1865, 9 mars 188G ; Duranton, XVII, 480; Pont, 79G, Laurent, XXVI, 418.
(2) Cass., l'i décembre 1888.
PARTAGE ENTRE COMMUNISTES
1245. - - Les copropriétaires indivis d'une ou plusieurs choses sont en communauté d'intérêts, soit conventionnelleinent ou même sans convention, par la seule volonté de la loi (1). — V. n° 280.
Cette sorte de communauté prend fin par le partage ou la licitation de la chose commune, ou, encore, par la cession qui serait faite à un seul des copropriétaires de la part des autres.
1246. — L'action en partage est portée devant le tribunal du domicile des défendeurs ou devant celui de la situation des biens (2).
1247. — Toutes les règles du partage de succession sont applicables au partage des biens communs, notamment au point de vue de l'effet déclaratif (3), de la garantie des lots (4), de la rescision pour cause de lésion (5).
(1) Troplong, 28; Pont, 75; Duvergier, 40; comp. Cas*., 22 novembre 1E52.
(2) Demolombe, XV, 621.
(3) Cass., 28 avril 1840, 29 mars 1854 ; Grenoble, 12 mors 1849.
(4) Guillouard, 406.
(5) Aubry et Rau. § 221, note 28.
LIQUIDATION & PARTAGE DE COMMUNAUTÉ
1248. — Ce titre deuxième comprend huit chapitres traitant : de l'établissement de la communauté conventionnelle ou légale ; de la dissolution de la communauté ; de la prise de qualité ; du droit de demander le partage; de la composition de la masse partageable; des effets du partage; de la forme du partage et des applications générales.
CHAPITRE PREMIER
§ 1er EFFETS GÉNÉRAUX
1249. — La communauté conjugale est établie par une convention appelée contrat de mariage, ou par la loi, à défaut de convention valable.
1250. — Qu'elle résulte d'une convention ou de la loi, la communauté commence le jour du mariage devant l'officier de l'état civil ; il n'est pas permis d'en stipuler le point de départ avant ou après cette date (1), ni de la soumettre à une condition suspensive ou résolutoire (2).
1251. — Au mari seul appartient l'administration de la communauté (3).
1252. — Il existe plusieurs causes de dissolution de la communauté; notamment, la mort de l'un des époux la dissout immédiatement et irrévocablement (4).
1253. — Les règles de la communauté légale gouvernent la communauté conventionnelle pour tous
(1) G. civ., 4399; Agen, 12 novembre 1814; Troplong, 330; Laurent, XXI, 206; Rodière et Pont, 88.
(2) Comp. Colmar, 8 mai 1864; Marcadé, art. 1399; de Folleville, 23 bis; Rodière et Pont, 89.
(3) C. civ., 1421.
(4) C. civ., 1441, 1442.
les cas ne contenanl pas dérogation implicite ou
explicite ( I ).
L254. En principe, les effets de la communauté légale ou conventionnelle, s'appliqueni non seuleincni entre les époux, mais encore à, l'égard de leurs héritiers, même réservataires.
1255. — Toutefois, lorsque l'un des «'poux ou tous deux ont des entants d'un premier mariage, ces enfants oui l'action en retranchement pour faire réduire à la quotité disponible entre époux (2), J'avantage résultant ■
1° De la confusion du mobilier et des dettes dans la communauté légale (3), aussi bien pendant le mariage que lors du mariage (4) ;
2° De clauses de la communauté conventionnelle, telles que : ameublissement , communauté universelle, préciput, dérogation au partage égal, etc. (5).
La communauté réduite aux acquêts, ne donne pas ouverture à Faction en retranchement, lorsqu'elle ne renferme aucune clause dérogatoire au partage égal (6).
1256. — L'action en retranchement accordée aux enfants du premier lit, leur appartenant seulement en qualité de réservataires, ne s'ouvre à leur profit qu'après le décès de leur auteur (7).
1257. — Si les époux se sont mariés sans contrat,
(1) C. civ., 1528.
(2) C. civ., 1098.
(3) C. civ., 1496.
(4) Caen , 21 novembre 4868 ; Seine , 3 janvier 1884 ; Troplong , 2214 ; Rodière et Pont, 162'*; Aubry et Rau, § 690, note 14; Laurent XXIII, 407.
(5) C. civ., 1505, 1515, 1520, 1526, 1527; Cass., 20 avril 1880; Paris, 20 juin 1880; Aubry et Rau, § 690, note 17; Troplong, 2217.
(6) C. civ., 1527; Rodière et Pont, 1626; comp. Cass., 13 juin 1855. • (7) Limoges, 27 mai 1867 ; Rodière et Pont, 1631.
ou si le contrat n'indique pas leurs apports, les enfants du premier lit pourront faire la preuve de ces apports tant par titres que par témoins (1), et même par la commune renommée (2).
1258. — L'époux de qui procède l'avantage , ne peut en demander la réduction (3).
COMMUNAUTÉ LÉGALE
1259. - - Les époux se trouvent soumis à la communauté légale: 1° à défaut de contrat de mariage ; 2° quand les époux adoptent la communauté (4), sans autre explication ; 3° lorsque le contrat de mariage est nul (5), n'importe pour quelle cause.
1260. — Sont aussi présumés avoir voulu adopter la communauté légale ; 1° les français mariés sans contrat à l'étranger (6) ; 2° le français qui épouse à l'étranger une étrangère, sans contrat, à moins qu'il ait quitté la France sans esprit de retour (7) ; 3° les étrangers qui se marient en France sans contrat, s'ils y sont alors établis et ne l'ont pas quittée depuis (8); 4° l'étranger qui se marie en France
(1) TouUier, XIII, 289; Guillouard, 1434.
(2) Rodière et Pont, 1628; Toullier, XIII, 290.
(3) Colmar, 19 février 1845; Marcadé, art. 1496, m ; Rodière et Pont, 1630.
(4) C. civ., 1400.
(5) Cass. , 20 juillet 1859, 16 juin 1879; Laurent, XXI, 36 : Aubry el Rau, § 502, note 31.
(G) Cass., 7 février 1843 ; Duranton, XIV, 88; Troplong, 33.
(7) Cass. , 29 décembre 1836, 11 juillet 1855 ; Alger, 1" mai 18o7 ; Rordeaux, 2 juin 1875. Si le français avait son établissement principal a l'étranger, et a continué d'y demeurer, il est présumé avoir voulu adopter le régime matrimonial légal de sa résidence; Cass., 9 mars 1891 ; Chambéry, 23 novembre 1891. .
(8) Alger, 16 février 1867; Bordeaux, 24 mai 1876; — Contrit, Paris, 30 déc. 1891.
avec une française, alors qu'il y avail son commerce et y est resté jusqu'à sa morl (1).
I. — Actif de communauté 1° — Apports en mariage
1261. Tous les biens meubles possédés par les époux au jour de la célébration du mariage, tombent en communauté (2).
i2&2. — Ainsi entrent dans la communauté: 1° les meubles corporels (3); 2° les rentes perpétuelles ou viagères, soit sur l'Etat, soit sur les particuliers (4); 3° les actions ou obligations dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie (5) ; 4° les créances chirographaires , hypothécaires ou privilégiées (6) ; 5° le droit à un bail (7) ; 6° la valeur vénale des offices ministériels (8) ; 7° les compositions littéraires, scientifiques ou artistiques (9); 8° les fonds de commerce (10) ; 9° les reprises à exercer par un époux sur une précédente communauté, alors même qu'elles auraient pour résultat un pré-
ci ) Cass., 4 mars 1857 ; Aix, 12 mars 1878.
(2) C. civ., 1401, 1°.
(3) C. civ., 528.
(4) C. civ., 529; Cass., 30 avril 1862 ; Rodière et Pont, 417, 420; Demolombe , IX, 436.
(5) C. civ., 529.
(6) C. civ., 529; Douai, 9 mai 1849; Demolombe, IX, 346; Rodière et Pont, 370.
(7) Cass., 24 novembre 1860; Lyon, 1" juillet 1881; Laurent, XXI, 222; Guillouard, 367.
(8) Cass., 6 janvier 1880 ; Douai, 14 février 1863 ; Demolombe, IX, 438 ; Aubry et Rau, § 507, note 12.
(9) Cass., 16 août 1880; Demolombe, IX, 439; Duranton, XIV, 131 ; Laurent, V, 512.
(10) Paris, 22 mars 1834; Cass., 29 novembre 1842 ; Laurent, V, 513 ; Rodière et Pont, i52.
lèvement en immeubles (1) ; 10° les bacs, bateaux, bains et lavoirs sur bateaux (2) ; 11° les matériaux provenant de la démolition d'un édifice (S) ; 12° la redevance attribuée au propriétaire du sol , dans lequel existe une mine concédée à un tiers (4) ; 13° l'usufruit des choses mobilières (5).
1263. — Les rentes viagères incessibles (6), les pensions alimentaires (7), les pensions de retraite, les traitements de réforme et de la légion d'honneur (8), n'entrent en communauté que pour les arrérages courus pendant le mariage.
1264. — Ne font pas partie de la communauté : 1° les immeubles que les époux possèdent au jour du mariage. Néanmoins, si l'un des époux a acquis un immeuble dans l'intervalle du contrat de mariage à la célébration du mariage, cet immeuble entre en communauté, à moins d'une clause contraire dans le contrat cle mariage (9) ; 2° les versements opérés, avant le mariage, à la caisse des retraites par l'un ou l'autre des époux (10); 3° les actions immobilisées de la Banque de France (11).
(1) Cass., 2 juin 1862, 6 juillet 1870; Caen, 27 juin 1861; Aubry .et Rau, § 511, note 13.
(2) G. civ., 531.
(3) C. civ., 532; Demolombe, IX, '13.
(4) Cass., 15 janvier 1849, 24 juillet 1860.
(5) Demolombe, IX, 410.
(6) Seine, 22 avril 1874 ; Aubry et Rau, § 507, note 18; Duranton, XIV, 125.
(7) Cass., 30 avril 1862 ; Rodière et Pont, 424 ; Troplong, 227.
(8) Cass., 3 février 1830; Caen, 27 juin 1845; Aubry et Rau, § 507, note 17.
(9) C. civ., 1404.
(10) L. 20 juillet 1886, art. 13.
(11) L. 16 janvier 1807, art. 7.
2° Successions
1265. Les successions mobilières ouvertes au profitde l'un ou de l'autre époux pendant le mariage, tombenl en communauté; au contraire, les successions immobilières restent propres à celui des époux qui les a recueillies (1).
1266. — Quand la succession comprend des meubles et des immeubles, les meubles seuls tombent en communauté, tandis que les immeubles demeurent propres. Si l'époux a des cohéritiers, on applique l'effet déclaratif pour le partage opéré en nature : de ce qui est attribué à l'époux, les meubles entrent en communauté et les immeubles lui restent propres, sans qu'il y ait à rechercher si la portion de meubles ou d'immeubles est inférieure ou supérieure à sa part aliquote dans la succession (2).
1267. — La soulte payée à l'un des époux dans un partage d'immeubles fait pendant le mariage ne tombe pas dans la communauté (3).
1268. — De même, en cas de partage d'une succession mobilière et immobilière, la somme d'argent prise en dehors de l'hérédité et attribuée à l'époux pour lui tenir lieu de sa part dans les immeubles, ne tombe pas en communauté (4).
(1) C. civ., 1401, 1% 1404.
(2) C. civ., 883; Cass., 2') décembre 1848; Caen, 18 août 1880; Demolombe, XVII, 317 ; Rodière et Pont, 432 ; Troplong, 370 ; — Contra, Duranton, XIV, 119 ; Laurent, XXI. 233.
(3) Douai, 9 mars 1849; Demolombe. XVII, 317 ; Marcadé, art. 1401, iv. Ci) Cass., 11 décembre 1850.
3° Dons et legs
4269. — Les biens mobiliers qui échoient aux époux durant le mariage, par dons ou legs, entrent dans la communauté. Cependant , le donateur ou testateur peut imposer la condition que le* mobilier restera propre à l'époux donataire ou légataire (1) ; cette condition est valable seulement dans la limite de la quotité disponible (2).
1270. — Les donations ou legs d'immeubles qui sont faits pendant le mariage à l'un des époux, ne tombent point en communauté et appartiennent au donataire seul, à moins que le disposant ne déclare expressément que la chose donnée ou léguée appartiendra à la communauté (3).
1271. — Quand des immeubles sont donnés ou légués aux deux époux, ces biens demeurent propres à chaque époux pour moitié, ou pour toute autre part aliquote indiquée dans la disposition (4).
Néanmoins, s'il résultait des termes de l'acte et de l'ensemble des faits que la disposition n'a été faite qu'au profit de l'un des époux, les immeubles donnés resteraient propres à cet époux (5).
Si la disposition était onéreuse, les immeubles resteraient néanmoins propres, sauf récompense du montant des charges (6).
(1) G. civ., 1401 ; comp. Gass., 10 novembre 1879.
(2) Gass., 6 mai 1885 ; Aubry et Rau, g 507, note 20 ; Laurent, XXI, 277 : Rodière et Pont, 545; Guillouard, 403; — Contra, Duranton, XIV, 135.
(3) C. civ., 1405; Rodière et Pont, 589; Golmet de Santerre, VI, 38 bis.
(4) Toulouse, 23 août 1827; Rodière et Pont, 589; Duranton, XIV, 189: Troplong. 614; Guillouard, 432 ; — Contra, Laurent, XXI, 271; Aubry et Rau, § 507, note 38,
(5) Gass., 27 avril 1859.
(6) Aubry et Rau, § 607, note 43 ; Troplong, 631.
4° Licitations, échanges et retraits
L272. — Les immeubles abandonnés où cédés à l'un des (''poux par un de ses ascendants, soit en paiement de ce qu'il lui doit, soit à la charge de payer ses dettes, forment des propres au profit de cet ('poux, sauf récompense à la communauté de la valeur de la créance dont elle a été privée, ou du montant des dettes qu'elle a acquittées (1).
lw273. — L'immeuble acquis pendant le mariage à Mire d'échange contre l'immeuble appartenant à l'un des époux, n'entre point en communauté et est subrogé au lieu et place de celui qui a été aliéné, sauf récompense s'il y a soûl te (2).
Quelque considérable que soit la soulte de l'échange, l'immeuble acquis ne forme jamais un conquêt; il reste propre en entier, et non pas jusqu'à concurrence seulement du propre originaire (3).
En tout cas, l'immeuble reçu en échange de biens qui étaient les uns propres aux époux et les autres conquêts, est propre et acquêt dans la proportion des biens cédés (4).
1274. — L'acquisition faite pendant le mariage, à titre de licitation ou autrement, de portion d'un immeuble, dont l'un des époux était propriétaire par indivis, ne forme point un conquêt; elle reste propre
(1) C. eiv.,'1406 ; comp. Cass., 3 juillet 1844.
(3) Cass., 9 août 1870; Toullier, XII, 149; Massé et Vergé, § 640, note 44; Laurent, XXI, 357; Glandaz, Encycl. comm., 113; — Contra, Duranton, XIV, 195 ; Troplong, 637; Rodière et Pont, 649; Aubry et Rau, § 507, note 62; Colmet de Santerre, VI, 35 bis; Guillouard, 466.
(4) Nancy, 3 mars 1869.
à cet époux, sauf à indemniser la communauté de la somme qu'elle a fournie pour cette acquisition (1).
Ce principe s'applique: 1° à l'adjudication d'un immeuble saisi sur l'un des époux et sur ses consorts, comme à tout autre mode d'acquisition (2) ; 2° à toute acquisition d'une ou plusieurs portions indivises d'immeubles (3), ou même de droits dans une succession (4), encore que l'acquisition n'ait pas fait cesser complètement l'indivision (5) ; 3° dans l'acquisition au nom des deux époux, comme pour celle faite au nom de l'époux copropriétaire (6).
1275. — Dans le cas où le mari deviendrait seul, et en son nom personnel, acquéreur ou adjudicataire de portion ou de la totalité d'un immeuble appartenant par indivis à la femme, celle-ci, lors de la dissolution de la communauté (7), a le choix ou d'abandonner l'effet à la communauté, laquelle devient alors débitrice envers la femme de la portion appartenant à celle-ci dans le prix, ou de retirer l'im-
(1) G. riv., 1408; Laurent, XXI, 326; comp, cep. Pau, 9 décembre 1889.
(2) Amiens, 3 mars 1825 ; Aubry et Rau , § 507, note 93 ; Rodière et Pont , 615 ; Laurent, XXI, 328; Colmet de Santerre, VI, 36 bis; Duranton, XIV, 200; — Contra. Bordeaux, 10 août 1870; Lyon, 16 janvier 1881.
(3) Cass., 30 janvier 1850; Orléans, 13 août 1856; Laurent, XXI, 329.
(4) Amiens, 22 juin 1848; Bourges, 20 août 1855; Pau, 28 juin 1860; Montpellier, 5 avril 1870; Aubry et Rau, § 507, note 95; Troplong, 676; — Contra, Cass., 25 juillet 1844; Riom, 15 novembre 1869.
(5) Cass., 30 janvier 1865, 2 décembre 1867 ; Lyon, 21 janvier 1876; Lauient, XXI. 329; Aubry et Rau, § 507, note 94; — Contra, Douai, 13 janvier 1852; Troplong, 661 : Rodière et Pont, 609.
(6) Caen, 25 février 1837; Amiens, 22 juin 1848 ; Aubry et Rau, § 507, note 96; Troplong, 664; Laurent, XXT, 338.
(7) Cass., 25 juillet 1844; Nancy, 9 juin 185't: Rennes, 9 février 1891; Rodière et Pont, 634; Marcadé, art. 1408, iv. — Troplong, 679; Aubry et Rau, § 507, note 101; Laurent, XXI, 3V2; Guillouard, 551, enseignent que le droit d'option par la femme peut être exercé pendant la communauté'.
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meuble, <in remboursanl à la communauté, ce qui a été payé pour l'acquisition, compris l<is frais (1).
Le droil de retrait appartient à la femme et à ses héritiers (2). En attendant l'option do la femmo, l'immeuble est-il propre ou conquêt? Pour nous, il faut présumer que le mari a stipulé clans l'intérêt de la femme et décider que l'immeuble revêt immédiatement le caractère cle propre, sauf à devenir conquèt si la femme répudie l'acquisition (3).
Au reste, même en supposant que l'immeuble forme un conquêt avant l'option de la femme, si cette dernière accepte l'immeuble, il est bien certain que les aliénations et hypothèques consenties par le mari, sans le concours cle la femme, s'évanouissent (4).
5° Remplois
1276. — L'acquisition d'un immeuble avec les deniers provenant de l'aliénation d'un bien propre à l'un des époux (5) est appelée remploi.
1277. — Le remploi peut être fait par anticipation et en vue de l'emploi de deniers à provenir d'une aliénation future (6).
(1) C. civ., 1408, 2°.
(2) Cass., 8 mars 1837; Laurent, XVI, 428; XXI, 335; comp. Aubry et Rau, § 507; note 98 ; Guillouard, 548.
(3) Cass., 2 décembre 1867, 17 février 1886; Grenoble, 18 août 1854; Rodière et Pont, 599; Troplong, 638; — Contra, Caen , 31 juillet 1858; Laurent, XXI, 348; Guillouard , 556.
(4) Cass., 1" mai 1860; Riom, 20 mai 1839; Grenoble, 18 août 1854; Rodière et Pont, 641; Colmet de Lanterre, VI, 37 bis; — Contra, Nancy, 9 juin 1854; Laurent, XXI, 350.
(5) C. civ., 1434, 1435.
(6) Cass., 5 décembre 1854, 14 mai 1879, 8 novembre 1886 ; Laurent, XXI, 361 ; Aubry et Rau, § 507, note 64 ; Colmet de Santerre, VI, 79 bis ; — Contra, Rourges, 1" août 1838 ; Tomber, XII, 370.
^7(3 COMM UNAUTÉS
Peu importe, pour la validité du remploi par anticipation, qu'il s'agisse des biens du mari ou de la femme (1).
1278. — Il est évident que le remploi est permis non-seulement pour les immeubles, mais encore pour les valeurs mobilières propres de l'un des époux (2).
1219. — Le remploi des immeubles personnels de l'un des époux est également possible en rentes, actions, obligations et autres valeurs incorporelles (3).
Il est même loisible à la femme d'accepter comme remploi de biens personnels, une constitution de rente viagère sur sa tète (4).
1280. — Pour qu'il y ait remploi, il faut : 1° que le titre d'acquisition mentionne que la chose en faisant l'objet est achetée des deniers pro venus de l'aliénation d'un propre; 2° que le même titre contienne déclaration que la chose achetée servira de remploi (5).
1281. — L'acceptation expresse du remploi constitue l'une des conditions essentielles de sa validité (6). Pour le mari, l'acceptation a nécessairement lieu au moment même où il effectue l'acquisition,
(1) Cass., 14 mai 1879, 24 juillet 1884; Aubry et Rau, § 507, note 64; Guillouard, 474 ; — Contra, Angers, 6 mars 1844.
(2) Cass., 26 mai 1835, 16 novembre 185!); Douai, 15 juin 1861 ; Rodière et Pont, 679 ; Troplong, 1156 ; Aubry et Rau, § 507, note 88 ; — Contra, Douai, 2 avril 1846 Rennes, 12 décembre 1846; Duranton, XIV, 389; Laurent, XXI, 363.
(3) Laurent, XXI, 380; Rolland de Yillargue, Remploi, 24; Guillouard. 480: — Contra, Rodière et Pont, 681.
(4) Besançon, 18 février 1853 ; Bordeaux, 17 décembre 1873.
(5) Cass., 23 mai 1838, 20 août 1872, 25 juillet 1883 , Aubry et Rau, § 507, notes 68 à 71 ; Troplong, 1119.
(6) Cass., 26 juillet 1869, 25 juillet 1883.
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c'est-à-dire dans l'acte (1). A l'égard de la femme, si son acceptation n'esl pas contenue dans le titre d'acquisition, il est du moins Indispensable qu'elle accepte le remploi avant la dissolution de la communauté par décès, divorce ou séparation (2).
En principe, lorsque la temme n'accepte pas Je remploi dans l'acte d'acquisition , la chose est aux risques de la communauté jusqu'à l'acceptation de la femme (3).
128:2. — Lorsque l'acquisition en remploi est d'une valeur supérieure à la somme à remplacer, le bien acquis reste néanmoins propre pour le tout, sauf récompense (4) ; il en est ainsi, à plus forte raison, quand l'acte le dit expressément, pourvu que le prix ait été payé en partie avec des deniers propres (5). Nous exceptons, bien entendu, le cas de fraude.
D'après une autre opinion, le remploi ne s'opérerait que jusqu'à concurrence du prix remplacé, et le surplus de l'acquisition formerait un conquêt (6).
1283. — Les frais relatifs au remploi sont à la charge de l'époux pour lequel ce remploi est fait, et qui l'a accepté, quelque soit d'ailleurs le régime matrimonial (7).
(1) Cass., 20 août 1972; Bourges, 23 avril 1837 ; Laurent, XXI, 366; Troplong, 1117 ; Aubry et Rau, S 507. note 71.
(2) Cass., 2 mai 1859; Douai, 9 mars 4847; Angers, 48 mai 4868; Benech, 85, 93; Troplong, 1126 ; Aubry et Rau, § 507, note 76 ; Colmet de Santerre, VI, 79 bis ; Laurent, XXI, 375 ; — Contra, Rodière et Pont, 668. #
(3) Troplong, 1135 ; Rodière et Pont, 674 ; Aubry et Rau, § 507, note 77 ; Labbé, 98.
(4) Colmet de Santerre, VI, 79 bis.
(5) Rouen, 30 juin 1860; Troplong, 1151; Rodière et Pont, 1184; comp. Guillouard, 512.
(6) Cass., 20 juin 1821 ; Paris 9 août 1870; Bordeaux, 13 mai 1872; Duranton, XIV, 591 ; Aubry et Rau, § 507, note 88; comp. Laurent, XXI, 381.
(7) Rodière et Pont , 685 : Aubry et Rau , § 507, note 87 ; Laurent , XXI , 382 ; Guillouard, 490 bis.
6° Conquêts
A. — Immeubles
1284. — Les immeubles acquis pendant le mariage, à titre onéreux, soit par les époux ensemble, soit par l'un d'eux séparément, tombent dans la communauté (1).
1285. — Tout immeuble est réputé acquêt de communauté, s'il n'est prouvé que l'un des époux en avait la propriété ou possession légale antérieurement au mariage, ou qu'il lui est échu depuis à titre de succession, donation ou legs (2).
1286. — Sont assimilés aux conquêts, les immeubles acquis dans l'intervalle du contrat à la célébration du mariage, à moins qu'une clause du contrat de mariage ne leur attribue le caractère de propres (3).
1287. — Tombe clans la communauté l'immeuble cédé à l'un des époux, par un autre que son ascendant, en paiement d'une créance à lui propre, à moins qu'il n'y ait eu déclaration et acceptation de remploi (4).
Est aussi un acquêt de communauté, le terrain acheté durant le mariage et réuni à un propre de l'un des époux (5).
1288. i — En général, tout immeuble aliéné avant le mariage par l'un des époux et qui lui revient le
(1) C. civ., 1401, 3°.
(2) C. civ., 1402.
(3) G. civ., 1404; comp. Cass., 30 novembre 1886.
(4) Cass., 21 mars 1848, 26 juillet 1869; Rouen, 23 février 1870; Laurent, XXI. 259.
(5) Paris, 15 décembre 1831 ; Marcadé, art. 1408, vu; Rodière et Pont, 574.
mariage accompli, par l'exercice d'une action en nullité ou en rescision, ne i be pas en communauté (1).
L289. L'indemnité payée par une compagnie d'assurance à raison de l'incendie d'un immeuble propre à l'un des époux, est, dans les rapports des époux eutre eux, considérée comme représentation de l'immeuble (2).
L290. — L'achat, avec des deniers de la communauté, d'un usufruit grevant un propre à l'un des époux, constitue un conquêt commun (3).
Il en est ainsi, à plus forte raison, de l'acquisition de la nue propriété d'un immeuble dont l'usufruit appartenait à l'un des époux (4).
B. — Meubles
1291. — La communauté comprend tous les biens meubles, droits mobiliers et créances que les époux, ou l'un d'eux, acquièrent pendant le mariage, n'importe à quel titre, et spécialement :
1° Le trésor découvert, même dans le fonds propre de l'un des époux, appartient en entier à la communauté (5) ;
2° La rente viagère acquise des deniers communs
(1) Aubry et Rau, § 507, note 48 ; Colmet de Santerre, VI, 25 bis ; Laurent, XXI, 29 ï.
(2) Bordeaux, 19 mars 1857 ; Rodière et Pont , 538 ; Aubry et Rau, § 507 , note 26 ; Laurent. XXI, 285.
(3) Cass., 16 juillet 1845; Rouen, 1" juillet 1811 ; Laurent, XXI, 260; Dalloz, 719; — Contra, Troplong, 504.
(4) Rodière et Pont, 512, 524; Marcadé, art. 1401, VII;— Contra, Duranton , XIV, 371.
(5) Demolombe, XIII, 44, 45 ; Troplong, 417 ; Rodière et Pont, 454 ; Dalloz , 651 ; Laurent, XXI, 228 ; Odier, 86 ; De Folleville, 165 bis; — Contra, Duranton, XIV, 133 ; Marcadé, art. 1401, v; Aubry et Rau, § 507, note 28; Colmet de Santerre, VI, 21 bis.
sur la tète des deux époux ou de l'un deux, sans clause de réversibilité (1) ;
3° Les droits d'auteur sur des œuvres littéraires ou artistiques publiées (2) ;
4° Une pharmacie, un office ministériel (3).
Le mari survivant a le droit de conserver l'office ou la pharmacie, en tenant compte de la valeur à la dissolution de la communauté (4) ;
5° Le capital d'une assurance sur la vie, contractée par l'un des époux, stipulé payable lors du décès de l'assuré à ses héritiers ou à son ordre, et sans qu'il en ait disposé autrement (5).
4292. — Les versements faits pendant le mariage à la caisse des retraites pour la vieillesse, par l'un des deux conjoints, profitent séparément à chacun d'eux par moitié, même en cas de renonciation à la communauté par la femme ou ses héritiers (G).
Il nous parait certain qu'il est dû récompense à la communauté du profit résultant de ces versements, surtout lorsqu'il y a capital réservé (7).
1293. — A l'égard des opérations commerciales ou industrielles, commencées pendant la communauté
(1) Rennes, 16 juin 1841; Angers, G mars 1843; Paris, 19 février 1864; Poitiers, 1" août 1872; Laurent, XXI, 218; Troplong, 407; Aubry et Rau, § 507, note 9; Guillouard, 375.
(2) Cass., 16 août 1880 ; Troplong, 433 ; Laurent, XXI, 226 ; Duranton, XIV, 131 ; de Folleville, 155.
(3) Cass., 6 janvier 1880; Metz, 3 juin 18il ; Troplong, 414, 427; Aubry et Rau, § 507, notes 12 et 16.
(4) Paris, 6 avril 1843; Rordeaux, 6 janvier 1846; Aubry et Rau. § 507, note 12; Rodière et Pont, 451, Guillouard, 379.
(5) Cass., 15 décembre 1873; Resançon, 10 février 1881 ; Cacn , 6 décembre 1881; Herbault, 257; Laurent, XXI, 235; Guillouard, 378.
(6) L. 20 juillet 1886, art. 13 ; Cass., 25 juin 1888.
(7ï Meaux. 2 Février 1870; Rar-le-Duc, 3 décembre 1881; Seine. 29 mai 1888; — Contra, Marcadé, VI, p. 109.
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el continuées après sa dissolution, il y a lieu de distinguer :
1° S'il s'agil d'un marché unique dont l'exécution Indivisible entamée durant le mariage, se termine après, tous les prolits tombent dans la communauté (1) ;
2° Pour les entreprises successives, divisibles ou périodiques, la communauté ne comprend que les parties terminées avant la dissolution (2) ;
3° Le conjoint, resté en possession d'usines et de capitaux dépendant de la communauté, ne doit pas compte des bénéfices des opérations nouvelles auxquelles il s'est livré, mais seulement des fruits et loyers des immeubles et de l'intérêt clés capitaux (3).
7° Fruits des propres
1294. — La communauté a dans son actif tous les fruits, revenus, loyers, fermages, dividendes, intérêts, arrérages et autres produits, de quelque nature qu'ils soient, échus ou perçus pendant le mariage, et provenant des biens qui appartenaient aux époux lors de sa célébration, ou de ceux qui leur sont échus durant le mariage, à quelque titre que ce soit (4).
1295. — En principe, les fruits civils s'acquièrent jour par jour, et les fruits naturels par leur séparation du sol (5).
(1) Cass., 29 janvier 1872, 11 mars 1891.
(2 Cass., 19 novembre 1851 ; Laurent, XXI, 224.
(3) Cass., 24 novembre 1869; Guillouard, 382.
(4) C. civ., 1401, 2°.
(5) C. civ., 583 à 586; Paris, 22 juin 1865; Demolombc, X, 378.
1296. — La communauté légale acquiert les fruits naturels pendants par branches ou par racines au jour de la célébration du mariage, sur les propres des époux, sans aucune récompense (1).
Mais, à la dissolution de la communauté, l'époux propriétaire d'un fonds ensemencé doit indemniser la communauté des frais de labours et semences (2). Cette règle déroge à l'usufruit ordinaire ; elle n'est pas applicable à la communauté d'acquêts.
1297. — Les coupes de bois tombent dans la communauté sous les distinctions suivantes :
Si les bois taillis et les hautes futaies sont en coupes réglées, la communauté profite des coupes, dans l'ordre et la quotité de l'aménagement (3).
Au contraire, les futaies et arbres non mis en coupes réglées, les allées, quinconces, etc., qui auraient été abattus pendant le mariage, donnent lieu à récompense au profit de l'époux propriétaire du fonds (4).
Si les coupes de bois qui auraient pu être faites pendant la communauté, ne l'ont point été, l'époux propriétaire du fonds en doit récompense à la communauté (5).
1298. — La communauté profite des produits des mines et carrières en exploitation lors du mariage (6).
Lorsque, pendant le mariage, l'un des époux de-
(1) Aubry et Rau, § 507, note 34; Rodière et Pont, 460; Laurent, XXI, 248.
(2) G. civ., 1437; Douai, 20 décembre 1848; Duranton , XIV, 152; Troplong, 467; Aubry et Rau, § 507, note 36; Guillouard, 414; Rodière et Pont, 475; — Contra, IVIvincourt, III, 240; Laurent, XXI, 247.
(3) C. civ., 590, 591, 1403; comp. Paris, 28 novembre 1874.
(4) Dijon. 1" août 1882; Pau, 8 février 1886; Rodière et Pont , 488 ; Troplong, 554.
(5) G. civ., 1403; Laurent, XXI, 247; Marcadé, art. 1401, vi ; Duranton, XIV, 148.
(6) C. civ., 598, 1403; Rodière et Pont, 492.
vienl propriétaire d'une mine ou carrière en exploitation, sos produits tombent on communauté, encore
(|iic lo procèdent propriétaire ne L'eût ouverte que depuis le mariage, et sur une partie de plusieurs fonds réunis (4).
Si les carrières et mines ont été ouvertes durant Je mariage, la communauté doit récompense, à l'époux propriétaire du fonds, du montant des produits extraits, sous déduction des dépenses.
Enfin, il est dû récompense à la communauté par l'époux propriétaire du fonds, à raison des sommes déboursées pour l'ouverture d'une carrière ou d'une mine , lorsque ce fonds a augmenté de valeur par suite des travaux.
Dans le cas d'ouverture d'une mine ou d'une carrière durant le mariage, il peut donc y avoir : d'une part, récompense par la communauté à l'époux propriétaire du fonds, à raison des produits retirés par la communauté ; d'autre part, récompense à la communauté par l'époux propriétaire du fonds, pour augmentation de valeur résultant de l'ouverture de la mine (2).
Les mines concédées par le Gouvernement sont soumises aux mêmes principes (3).
II. — Passif de communauté
1299. — Le passif de communauté comprend : 1° les dettes mobilières provenant des époux ; 2° les
(1) Cass., 23 février 1881 ; Guillouard, 408.
(2) C. civ., 1403; Aubry et Rau, § 507, note 37; Rod'ière et Pont, 494; Laurent, XXI, 451 ; Troplong, 563.
(3) Lyon, 7 décembre 1866 ; Guillouard, 409 ; — Contra, Laurent, XXI, 253 ; Colmet de Santerre, VI, 23 bis.
intérêts et arrérages des dettes restées personnelles aux époux ; 3° les réparations usufructuaires des immeubles propres ; 4° les obligations alimentaires des époux ; 5° et les dettes contractées pendant le mariage (1).
1300. — Au point de vue du passif, il ne faut pas perdre de vue qu'en dehors des dettes payées par la communauté, pour son propre compte et constituant un passif réel et définitif, il y a certaines dettes incombant à la communauté, sauf recours contre l'époux qui en est, en réalité, débiteur. Ces dettes forment seulement un passif provisoire et apparent (2).
1° Dettes des époux antérieures au mariage
1301. — La communauté se compose passivement de toutes les dettes mobilières dont les époux étaient grevés au jour de la célébration de leur mariage, sauf la récompense pour celles relatives aux immeubles propres à l'un ou à l'autre des époux (3).
1302. — On doit considérer comme mobilières toutes les dettes qui ont pour objet le paiement d'une somme d'argent ou de quelque autre chose mobilière (4).
Sont mobilières, les dettes relatives aux obligations résultant d'un bail d'immeubles ou d'une garantie d'éviction (1).
(1) C. civ., 1409.
(2) C. civ., 1409, 1°; 1412, 1416, 1419.
(3) C. civ., 1409.
(4) Douai, 6 janvier 1846 ;*Troyes, 16 mars 1883 , Rodière et Pont, 72s : Aubry et Rau, § 508, note 6 ; Troplong, 713 ; Duranton, XIV, 716.
(1) Aubry et Rau, § 508, note 8; Troplong, 710; Rodière et Pont, 726; Guillouard , 585.
Ces dettes sonl à la charge de la communauté, sans récompense.
1303. — Au poinl de vue de la communauté, sont immobilières les délies relatives aux immeubles dont l'un des époux était propriétaire au jour du mariage; telles sont: les soultes d'échanges ou de partages (4), le prix d'acquisition (2), les prix de constructions et autres travaux (3), les délies hypothécaires (4), de sorte que la communauté a droit à récompense pour l'acquit de semblables dettes.
Il en est de même à l'égard des dettes dont l'un des époux était tenu en qualité de tiers détenteur ou de caution simplement hypothécaire (5).
1304. — Les dettes mobilières dues par l'un des époux, solidairement avec d'autres, sont à la charge de la communauté, sauf son recours contre les codébiteurs solidaires pour la restitution de leurs parts.
1305. — L'époux propriétaire d'un immeuble acquis avant le mariage moyennant une rente viagère, ou recueilli aux mêmes conditions durant l'union, doit récompense à la communauté pour le service des arrérages de la rente, à concurrence de la somme dont les arrérages ont dépassé le revenu de l'immeuble (6).
Suivant une autre opinion , les arrérages de la rente viagère sont à la charge de la communauté,
(1) Angers, 15 février 1845 ; Guillouard, 610.
(2) Aubry et Rau, § 508, note 24; Rodière et Pont, 735; Troplong, 706.
(3) Laurent, XXI, 403; Marcadé, art. 1409, iv.
(4) Paris, 18 mars 1872; Guillouard, 611. — Cette décision est très contestable.
(5) Rodière et Pont, 733 ; Aubry et Rau, § 508, note 13.
(6) Cass., 13 juillet 1863, 8 décembre 1874; Bordeaux, 10 mai 1871 ; Aubry et Rau, § 508, note 26; Laurent, XXI, 421.
sans aucune récompense, même dans le cas où les revenus de l'immeuble grevé se trouvent inférieurs à la rente (4).
La seule solution équitable pour nous, consiste dans la récompense de la différence entre la valeur en capital représentée par la rente viagère au moment où la communauté s'est trouvée chargée de son service, et la valeur de la même rente à la dissolution de la communauté, si elle était encore due alors.
1306. — Pour les rentes perpétuelles, les arrérages acquittés par la communauté ne donnent jamais lieu à récompense (2).
1307. — A l'égard des dettes mobilières contractées par la femme avant le mariage, la communauté n'en est tenue qu'autant qu'elles résultent d'un acte authentique ou ayant acquis date certaine antérieurement au mariage (3).
1308. — Le créancier de la femme, en vertu d'un acte n'ayant pas date certaine avant le mariage, ne peut en poursuivre contre elle le paiement que sur la nue propriété de ses immeubles personnels. Le mari qui prétendrait avoir payé pour sa femme une dette de cette nature, n'en pourrait demander la récompense ni à sa femme, ni à ses héritiers (4), sauf le cas où la dette serait relative aux propres de la femme (5), ou si le mari, en payant, avait déclaré
(1) Comp. Besançon, 23 novembre 4868; Rodière et Pont, 945; Rev. prat., III, p. 851.
(2) Cass., 5 août 1878.
(3) C. civ., 1410; Laurent, XXI, 410; Rodière et Pont, 711; Aubry et Rau, § 508, note 15.
(4) G. civ., 1410.
(5) Rodière et Pont, 719; Duranton, XIV, 230; Laurent, XXI, 416.
ne I»1 faire que pour éviter l'expropriation des biens de l'épouse (1),
2° Dettes grevant les successions, dons et legs
1309. — Le passif de la communauté se compose des dettes dont se trouvent chargées les successions, dons ou legs qui échoient aux époux pendant le mariage (2).
1310. — Si la succession ou donation ne comprend que des biens meubles, les dettes sont pour le tout à la charge de la communauté (3).
Au contraire, lorsque la succession ou donation ne se compose que de biens immeubles , les dettes la grevant ne sont point à la charge de la communauté. Les créanciers d'une succession immobilière, échue au mari, peuvent poursuivre le recouvrement de leurs créances, tant sur les biens composant l'hérédité, que sur ceux du mari et de la communauté, mais sauf récompense si la communauté a payé (4).
1311. — Si la succession purement immobilière est échue à la femme, et que celle-ci l'ait acceptée, du consentement de son mari, les créanciers de la succession peuvent poursuivre leur paiement sur tous les biens personnels de la femme, comme sur ceux de la succession ; mais, si la succession n'a été acceptée par la femme que comme autorisée en justice au refus du mari, les créanciers, en cas d'in-
(1) Aubry et Rau, § 508, note 17; Golmet de Santerre, VI, 50 bis; Troplong, 784„
(2) C. civ., 1409, 1°.
(3) C. civ., 1411, 1418.
(4) C. civ., 1412.
suffisance des immeubles de la succession, ne peuvent se pouvoir que sur la nue propriété des autres biens personnels de la femme (1).
1342. — Lorsque la succession échue à l'un des époux est en partie mobilière et en partie immobilière, les dettes dont elle est grevée, ne sont à la charge de la communauté que jusqu'à concurrence de la portion contributoire du mobilier dans les dettes, eu égard à la valeur de ce mobilier comparée à celle des immeubles. Cette portion contributoire se règle d'après l'inventaire auquel le mari doit faire procéder, soit de son chef, si la succession le concerne personnellement, soit comme dirigeant et autorisant les actions de la femme, s'il s'agit d'une succession à elle échue (2).
4313. — A défaut d'inventaire, et dans tous les cas où ce défaut préjudicie à la femme, elle ou ses héritiers peuvent, lors de la dissolution de la communauté, poursuivre les récompenses de droit, et même taire preuve de la consistance et valeur du mobilier, tant par titres et papiers domestiques que par témoins, et au besoin par la commune renommée, c'est-à-dire le témoignage de personnes ayant, entendu dire que la succession devait être de telle somme (3).
En l'absence d'inventaire authentique , le mari n'est recevable à établir la consistance des successions échues, soit à la femme, soit à lui-même, que par des actes opposables à la femme d'après les règles du droit commun, tels que : partage, compte
(1) G. civ., 1413; comp. Aubry et. Rau, § 513, note 8.
(2) G. civ., 1414.
(3) C. civ., 1415; comp, Troplong, L285; Laurent, XXI, 465; Guillouard. 651.
de tutelle, inventaire commercial (4), ou même inventaire privé dressé entre plusieurs héritiers.
L314. Les créanciers d'une succession en partie mobilière r\ en partie immobilière peuvent poursuivre leur paiemenl sur les biens de la communauté, que la succession soit échue au mari ou à la femme, si celle-ci l'a acceptée avec l'autorisation du mari, sauf récompense à la communauté lorsqu'elle a payé plus que sa pari contributive. 11 en est de même si la succession n'a été acceptée par la Ici m ne que comme autorisée en justice et que, néanmoins, le mobilier en ait été confondu dans celui de la communauté sans un inventaire préalable (2).
1315. — Si la succession, en partie mobilière et en partie immobilière, n'a été acceptée par la femme que comme autorisée en justice au refus du mari, et s'il y a eu inventaire, les créanciers ne peuvent poursuivre leur paiement que sur les biens tant mobiliers qu'immobiliers de la succession, et, en cas d'insuffisance, sur la nue propriété des autres biens personnels de la femme (3).
3° Dettes contractées par les époux
1316. — La communauté se compose passivement des dettes tant en capitaux, qu'arrérages ou intérêts, contractées par le mari pendant la communauté, ou par la femme , du consentement du mari , sauf la
récompense dans les cas où elle a lieu (4), s'il est
(1) C. civ., 1415; Cass., 10 août 1842; Laurent, XXI, 460, 465; Troplong, 816, 817; Mareadé, art. 1417.
(2) C. civ., 1416; comp. Rodière et Pont, 775; Troplong, 790.
(3) C. civ., 1417 , comp. Laurent, XXI, 459.
(4) C. civ., 1409, 2".
prouvé que les deniers ont servi à l'acquittement d'une dette personnelle (1).
Il importe peu, au point de vue du droit de poursuite des créanciers qui ont traité, soit avec le mari, soit avec la femme autorisée du mari, que la dette ait été contractée dans l'intérêt de la communauté ou de l'un des époux.
4° Réparations et charges usufructuaires
1317. — La communauté, en tant qu'usufruitière des biens des époux, a la jouissance des immeubles que chacun d'eux a conservé en propre ; elle est donc chargée des réparations d'entretien mises par la loi à la charge d'un usufruitier (2).
1318. — Toutes les réparations, autres que celles consistant dans le rétablissement des gros murs, des voûtes, des poutres et des couvertures entières, des digues et des murs de soutènement et de clôture aussi en entier, sont des réparations usufructuaires que la communauté supporte sans récompense de la part de l'époux propriétaire (3). — Voir nos 633, 634.
1319. - — Il faut signaler ici deux différences notables entre la situation de la communauté et celle d'un usufruitier, relativement aux réparations des immeubles propres :
1° L'usufruitier n'encourt aucune responsabilité pour n'avoir pas fait faire les grosses réparations; au contraire , la communauté est responsable du
(1) Cass., 19 juillet 18Gi.
(2) C. civ., 1409, 4°.
(3) C. civ., 606.
dommage causé aux biens propres de la femme par
suite du défaut de grosses réparations (1);
2° Taudis que l'usufruitier ne peut réclamer aucune indemnité pour les améliorations qu'il aurait faites aux immeubles soumis à sa jouissance, la communauté doit être indemnisée des améliorations apportées aux immeubles propres de l'un ou de l'autre des époux (2), à moins, en ce qui concerne les immeubles propres de la femme, que les grosses réparations n'aient été nécessitées par le défaut d'entretien (3).
1320. — La communauté supporte également les charges usufructuaires pesant sur les propres des époux, telles que : impositions, frais de procès concernant la jouissance, primes d'assurances contre l'incendie, abonnements d'eau et de gaz, etc. (4).
5° Intérêts des dettes personnelles
1321. — Sont à la charge de la communauté : les arrérages et intérêts, courus pendant sa durée, des rentes ou dettes passives qui sont personnelles aux deux époux (5).
1322. — Ceci s'applique aux dettes qui n'entrent pas en communauté quant au capital, comme celles grevant les successions immobilières, un usufruit, les biens dont l'un des époux aurait la j ouissance légale (6) .
(1) C. civ., 607; Rodière et Pont, 850 5 Guillouard, 666.
(2) C. civ., 599, 1437.
(3) Marcadé, art. 1409, v; Laurent, XXI, 473; ïroplong, 755.
(4) Laurent, XXI, 472; Aubry et Rau, § 508, note 38; Colmet de Santerre , VI, 42 bis.
(5) C. civ., 1409, 3°.
(6) Aubry et Rau , § 508 , note 35 ; Laurent , XXI , 470 ; Colmet de Santerre , VI, 42 bis.
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1323. — Les arrérages d'une rente alimentaire due par l'un des époux sont, pendant le mariage, supportés par la communauté sans récompense (1).
Il en est de même des arrérages d'une rente constituant la charge de la donation faite à l'un des époux par contrat de mariage (2).
1324. — Quant aux arrérages des rentes viagères grevant l'immeuble propre de l'un des époux, ils ne sont supportés par la communauté, sans récompense, que jusqu'à concurrence de l'intérêt légal du capital qu'elles représentent au moment où la communauté s'en trouve chargée, le surplus donne lieu à récompense.
Il faut dire cependant que, d'après la jurisprudence , la communauté n'aurait droit a récompense que clans le cas où la rente viagère dépasserait le revenu de l'immeuble grevé (3). Cette solution nous semble arbitraire et injuste. — V. n° 1305.
1325. — D'ailleurs, la communauté n'a droit à aucune récompense pour les arrérages des rentes perpétuelles grevant les immeubles propres de l'un des époux (4).
6° Charges du mariage
1326. — Toutes les charges du mariage sont supportées par la communauté qui se trouve tenue : des aliments des époux, de l'éducation et entretien des enfants, des frais de maladie des époux et des enfants (5).
(1) Paris, 22 août 1867.
(2) Cass., 5 août 1878.
(3) Cass., 13 juillet 1833, 8 décembre 1874.
(4) Cass., 5 août 1878.
(5) C. civ.. 1409, 5°.
1327.- L'éducation et l'entretien des enfants d'un premier Mi sonl .;i la charge de la communauté, si ces enfants n'onl pas de revenus suffisants (!)
I] en es1 de même pour les enfants naturels reconnus avant le mariage (2).
Quanl aux enfants naturels reconnus volontairement ou judiciairement pendant le mariage, la communauté ne leur doit rien (3).
1328. Les pensions alimentaires dues par l'un ou l'autre des époux à leurs descendants, ascendants ou alliés, sont supportées par la communauté (4).
1329. — Les frais d'interdition du mari ou de la femme, restent à la charge de la communauté sans récompense (5).
1330. — On doit aussi considérer comme une charge de la communauté, les frais de dernière maladie de l'un des conjoints (6). Les frais funéraires du premier mourant des époux sont supportés par sa succession (7).
7° Frais d'inventaire, liquidation et autres
1331. — Sous la communauté légale, les frais de contrat de mariage forment une dette commune. Cependant, quand le contrat de mariage renferme une donation au profit de l'un des époux, de biens
(1) Caen, 29 mars 1841 ; Paris, 19 avril 1865 ; Demolombe, VI, 14 ; Laurent, XXI, 476;. Troplong, 757; Marcadé, art. 1410, V; — Contra, Bordeaux, 21 mai 1835.
(2) Paris, 9 mars 1860 ; Dijon, 2 juillet 1868; Rodière et Pont, 654.
(3) C. civ., 337 ; Cass., 16 décembre 1861 ; Aubry et Rau, § 508, texte et note 40.
(4) C. civ., 205, 206; Rodière et Pont, 856; Marcadé, art. 1409, v.
(5) Caen, 30 juin 1871; Laurent, XXI, 478; Guillouard, C73.
(6) Bastia, 26 février 1840; Troplong, 762; Laurent, XXI, 478; Rodière et Pont, 857.
(7) Troplong, 763 ; Aubry et Rau, § 508, note 40 ; Laurent, XXI, 479.
n'entrant pas en communauté, les droits d'enregistrement et honoraires relatifs à cette donation restent à la charge du donataire, et si la communauté en fait l'avance, il lui en est dû récompense (1).
1332. — Chaque époux est tenu d'acquitter les droits de mutation par décès, les frais d'inventaire, partages, remplois et autres concernant ses biens personnels.
1333. — Les frais de scellés, inventaire, liquidation et partage de la communauté sont supportés par cette communauté (2).
1334. — Restent à la charge de la communauté les frais de scellés et d'inventaire faits à la requête de la femme, qui plus tard renonce (3).
1335. — Quand l'inventaire et la liquidation concernent, non seulement des biens de communauté, mais encore des biens personnels de l'époux prédécédé , les frais des opérations se répartissent proportionnellement entre la communauté et la succession.
III. — Administration de la communauté et des biens des époux
1° Communauté
a. — Pouvoirs du mari
1336. — Le mari administre seul les biens de la communauté. De plus, il peut, sans le concours de la femme, aliéner, à titre onéreux, les biens com-
(1) Cass., 8 décembre 1874; Caen, 6 décembre 1877; Laurent, XXI, 112, 113: Rodière et Pont, 195; Aubry et Rau, § 503, notes 11 et 12.
(2) C. civ., 1482.
(3) Rouen, 1- juillet 1841 ; Aubry et Rau. § 508, note «: Laurent, XXT, S79.
Minus sons telles conditions qu'il lui plaît, et les grever de servitudes ou d'hypothèques (1).
L337. Toute convention matrimoniale tendant à restreindre les droits du mari sur les biens communs serait nulle (2).
En eus d'interdiction du mari, l'administration de la communauté passe à son tuteur (3), mais avec les pouvoirs d'un administrateur ordinaire.
Le conseil judiciaire donné à la femme ne peut entraver les droits légaux du mari (4).
1338. — En principe, la femme n'est pas admise à former opposition aux actes d'administration ou de disposition du mari. Cependant, les actes faits en fraude des droits de la femme, par exemple, à la veille de la mort de la femme ou du mari, à la veille ou après demande en séparation ou en divorce , pourraient être attaqués et même révoqués, si les tiers s'étaient rendus complices de la fraude du mari (5).
1139. — Le mari peut vendre les biens communs, sous réserve d'usufruit ou moyennant une rente viagère sur sa tête ; à la dissolution de la communauté par le prédécès de la femme, ses héritiers exercent leurs droits sur l'usufruit ou la rente viagère (6) qui constitue une valeur de communauté.
(1) C. civ., 1421.
(2) C. civ., 1388; Paris, 7 mai 1855; Aubry et Rau, § 504, note 3; Laurent, XXI, 125.
(3) Orléans, 9 août 1817; Rodière et Pont, 8G6; Marcadé, art. 507; Dalloz, Contr. de mar., 1122 ; Demolombe, VIII, 612 à 614.
(4) Paris, 13 novembre 1863; Limoges, 27 mai 1867.
(5) C. civ., 271; Colmar, 25 février 1857; Bordeaux, 7 février 1878; Paris, 19 mai 1870 ; Guillouard, 740.
(6) Rennes, 16 juin 1841 ; Poitiers, lor août 1872; Rodière et Pont, 1871 ; Aubry et Rau, § 509, note 2.
4340. — Si un bien de communauté a été vendu moyennant une rente viagère ou un usufruit sur la tête des deux époux, avec reversion au profit du survivant, quel est l'effet de la réversibilité ?
Un premier système décide que la stipulation de réversibilité constitue un pacte aléatoire, de sorte que le survivant profite de la rente ou de l'usufruit, sans aucune récompense (1).
Un autre système admet que la rente ou l'usufruit appartient au survivant, à la charge de récompense pour la valeur de la rente ou de l'usufruit au jour de la dissolution de la communauté (2).
Pour calculer la récompense due par le survivant, on ne doit pas suivre les tarifs des compagnies d'assurances : il faut considérer la valeur aliénée, Fàge •de chacun des époux, les chances de vie ou de mort qu'ils présentaient, etc. (3).
Pour le dernier système, la rente viagère ou l'usufruit forme un conquèt de communauté, partageable entre l'époux survivant et les héritiers du piémourant, malgré la clause de réversibilité qui est sans effet (4).
Ce système est le plus simple et le plus juste, mais la jurisprudence dominante ne l'admet pas.
1341 . — En cas d'assurance sur la vie contractée par le mari et dont il a stipulé le capital payable à sa veuve aussitôt son décès, la femme recueille le
(1) Cass., 15 mai 1844; Rennes, 3 janvier 1861 ; Besançon, 23 mai 1871.
(2) Cass., 29 avril 1851, 16 décembre 1867, 6 mars 1873, 15 février 1887, 22 octobre 1888 ; Lyon, 6 janvier 1881 ; Caen, 29 novembre 1888 ; Amiens, 4 avril 1889.
(3) Caen, 12 mars 1874, 29 novembre 1888; — Contra, Paris. 5 avril 1866; Lisieux, 1" août 1872.
(4) Bauge, 21 décembre 1872 ; Pontobc, 9 mai 1878 ; Paris , 12 décembre 1885, 31 octobre 1890; Laurent, XXI, 219; Aubry et Rau, § 507, note 9; de Follevillc, 367 bis.
bénéfice dr l'assurance, moitié en qualité de commune, et moitié comme donataire de son mari. Si elle renonce à la communauté, la totalité lui appaiv liciii en qualité de donataire, dans les limites de la quotité disponible (1), calculée sur le capital assuré (2).
Lorsque l'assurance a été contractée par les époux au profit du survivant d'eux, ce dernier profite de la stipulation, mais doit récompense à la communauté, à concurrence du montant des primes payées (3).
L'assurance contractée par le mari pour une somme payable à son décès à ses ayant droit ou à ses enfants, forme à la dissolution de la communauté par le décès du mari, un actif cle cette communauté qui est du montant de la somme assurée (4). •
La femme commune en biens, qui, autorisée par son mari, contracte une assurance payable au décès de celui-ci, profite seule du montant de l'assurance et doit récompense à la communauté du montant des primes payées (5).
Le mari ne peut disposer entre-vifs à
(1) Cass., 8 février 1888; Aix, 20 mars 1888; Amiens, 8 mai 1888, 31 janvier 1889; Paris , 5 mars 1886, 16 novembre 1888 ; — Contra, Rennes, 9 février 1888 ; Bourges, 7 mai 1888.
(2) Cass., 9 mars 1881, 2 mai 1881; Paris, 5 mars 1886; Aix, 20 mars 1888; — Contra, Cass., 23 juillet 1889; Nancy, 18 février 1888 ; Paris, 30 avril 1891, qui n'admettent le calcul que sur le montant des primes.
(3) Nancy , 31 janvier 1882 , 18 février 1888 ; Paris , 5 mars 1886 ; — Contra , Cass., 28 mars 1877; Rouen, 23 février 1891, selon lesquels il n'y aurait pas lieu à récompense.
(4) Cass., 10 février 1880; Besançon, 14 Mars 1883; Douai, 6 décembre 1886; Caen, 3 janvier 1888.
(5) Riom, 8 juillet 1890.
titre gratuit des immeubles de la communauté, ni de l'universalité ou d'une quotité du mobilier, si ce n'est pour l'établissement, par mariage ou autrement, des enfants communs, ou de leurs 'descendants (1).
1343. — Néanmoins, le mari peut disposer des biens mobiliers à titre gratuit et particulier , au profit de toute personne, pouvu qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit, et sauf le cas de fraude (2).
1344. — Si le mari donne des biens de communauté en dehors des limites permises par la loi, la femme, ou ses héritiers, acceptant la communauté, peut demander que les biens donnés soient compris au partage (3), de sorte que le donataire se trouvera évincé, si les biens donnés tombent dans le lot de la femme.
Quand la disposition a eu lieu avec le concours effectif de la femme, elle ne peut plus la critiquer (4).
1345. — La donation de biens meubles communs faites par le mari à des étrangers, ne donne lieu à aucune récompense, alors qu'elle n'est pas excessive, eu égard à la fortune du mari et à la consistance de la communauté (5).
1346. — Si le mari donne des biens de communauté à ses enfants d'un premier lit, il doit récompense (6).
(1 C. civ., 1422; Aubry et Rau, § 509, note 7; Laurent, XXII, 13.
(2) C. civ., 1422; Dijon, 14 juillet 1879.
(3) Cass., 14 août 1855; Nancy, 17 mai 1861 ; Rodière et Pont, 888.
(4) Cass., 5 février 1850, 31 juillet 1867, 23 juin 1869; Gaen., 18 février 1850; Toulouse, 24 mars 1866; Poitiers, 16 février 1885; Aubry et Rau, § 509, note 14; Colmet de Santerre, VI, 66 bis; — Contra, Rodière et Pont, 879; Laurent. XXII, 21.
(5) Cass., 18 mars 1862, 30 avril 1862 ; Rouen, 25 janvier 1860 ; Bordeaux, 16 janvier 1878 ; comp. Laurent, XXII, 18.
(6) C. civ., 1469; Cass., 13 janvier 1862, 14 avril 1886; Aubry et Rau, § 509, note 8.
L347. — La disposition testamentaire ou par institution contractuelle, faite par le mari, ne peut excéder sa pari dans la communauté. S'il a donné en cette forme un objet déterminé de la communauté,
le douai a ire ne peut le réclamer en nature qu'autant que par l'événement du partage il tombe au lot des héritiers du mari; si l'objet ne tombe pas au lot de ces héritiers, le légataire est fondé à s'en faire payer la valeur sur la part des héritiers du mari dans la communauté et sur les biens personnels de ce dernier (1).
Il en est de même pour la disposition faite par la femme, du moins quand ses héritiers acceptent la communauté , car s'ils renoncent , il y a legs de la chose d'autrui, ce qui entraîne la nullité (2).
1348. — Quand le legs de biens de la communauté est fait par le mari au profit de la femme, s'il résulte cle la disposition que le mari a entendu léguer seulement sa part de l'objet, il doit être prélevé avant partage et attribué à la femme pour moitié de son chef et l'autre moitié comme légataire ; au contraire, si le mari a voulu léguer le bien entier, il doit être compris dans le partage, et s'il tombe dans le lot de la femme, elle en demandera, en outre, la valeur aux héritiers du mari (3).
(1) C. civ., 1423; Aubry et Rau, § 509; Laurent, XXII, 34; Colmet de Santerre, VI, 67 bis.
(2) C. civ., 1021 ; Besançon, 10 décembre 1862; Laurent, XXII, 35; Aubry et Rau, g 509, note 17 ; — Contra, Duranton, XIV, 80,
(3) Cass., 18 mars 1862; Rodière et Pont, 893; Aubry et Rau, § 509, note 18; Laurent, XXII, 36.
COMMUNAUTES
b. — Engagements du mari
1349. — En principe, toutes les dettes contractées par le mari pendant le mariage, pour quelque cause que ce soit, peuvent être poursuivies tant sur les biens communs que sur les biens personnels du mari (1).
1350. — Lorsque les dettes du mari procèdent d'un contrat ou d'un quasi-contrat, la communauté doit les payer sans récompense, qu'elles soient mobilières ou immobilières , clans l'intérêt de la communauté ou dans l'intérêt d'un tiers (2).
1354. — Les réparations civiles et les dépens dûs par le mari par suite d'un quasi-délit, sont également à la charge de la communauté sans récompense (3).
1352. — Si les dettes ont été contractées par le mari dans son intérêt personnel, la communauté sera tenue de la dette, mais le mari lui devra récompense (4).
1353. — D'ailleurs, les emprunts contractés pendant le mariage sont présumés l'avoir été dans l'intérêt de la communauté, et c'est à la femme ou à ses héritiers soutenant que la dette a profité an mari, qu'il incombe de le prouver (5).
1354. — 11 importe peu que les dettes contractées par le mari n'aient acquis date certaine que depuis
(1) C. civ., 1409, 1424, 1437.
(2) Troplong, 729 ; Rodière et Pont, 828 ; Aubry et. Rau, § 509, note 22.
(3) Laurent, XXII, 59 ; Rodière et Pont, 839 ; Marcadé, art. 1424, n.
(4) Rodière et Pont, 831 : Aubry et Rau, § 509, note 25.
(5) Ca.ss., 19 juillet 1864; Aubry et Rou, § 509, note 28; Laurent, XXII, 57.
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la dissolution de la communauté; elles sont délies communes si la femme ne prouve pas l'antidate (4).
1355. - Le mari doil récompense à la communauté pour les amendes prononcées contre lui, à raison d un crime, d'un délit ou d'une contravention (2).
1356. — Quant aux réparations civiles, dommagesintérêts, frais et dépens, auxquels le mari aurait été condamné pour un délit on un crime, il n'en est pas dû récompense (3).
4357. — La même solution s'applique aux amendes de discipline encourues par le mari dans l'exercice des fonctions dont il est revêtu (4).
2° Biens des époux A. — Mari
4358. — En principe, la soumission au régime de la communauté fait perdre à chacun des époux la jouissance de ses biens . propres dont les revenus entrent dans le fonds commun.
Quant à ses biens personnels, le mari en est le maître et l'administrateur, comme s'il n'existait pas de communauté.
(1) Cass., 13 mars 1854 ; Rodière et Pont, 830.
(2) C. civ., 1424; Paris, 30 septembre 1872; Troplong, 917; Laurent, XXII, 54; Colmet de Santerre, VI, 68 bis.
(3) Cass., 9 décembre 1874; Douai, 30 janvier 1840; Troplong, 918; Aubry et Rau, § 509, note 27 ; Dalloz, contr. de mar., 977 ; Colmet de Santerre, VI, 68 bis ; Guillouard. 752; — Contra, Bordeaux, 10 mai 1871; Duranton, XIV, 298; Rodière et Pont, 838; Marcadé, art. 1424, I; Laurent, XXII, 59.
(4) Rodière et Pont, 837 ; Aubry et Rau, § 509, note 26.
B. — Femme
1359. — La femme perd la jouissance et l'administration de sa fortune personnelle dont le mari se trouve investi (1), comme chef de la communauté.
Cependant, la femme peut se réserver, par une clause du contrat de mariage, l'administration de tout ou partie de ses propres (2).
Les tiers donateurs ou testateurs peuvent aussi réserver au profit de la femme, l'administration des biens dont ils disposent en sa faveur, dans la limite de la quotité disponible (3).
1360. — Gomme administrateur des biens de la femme, le mari peut et doit faire: les réparations usufructaires, qui sont à la charge de la communauté, et les grosses réparations pour lesquelles la femme est tenue à récompense ; remplir les formalités pour faire courir les intérêts des créances dues à la femme ; le renouvellement des inscriptions hypothécaires; les diligences nécessaires à l'effet d'interrompre les prescriptions (4).
1361. — Lorsqu'une succession mobilière échoit à la femme, et qu'elle refuse de l'accepter, le mari est fondé à l'accepter à ses propres risques, sans que la justice ait à intervenir (5).
1362. — Le mari est responsable de tout dépérissement des biens personnels de sa femme, causé
(1) C. civ., 1428.
(2) Cass., 16 avril 1867; Rodière et Pont, 890; Aubry et Rau, § 507, notes 21 et 22.
(3) Paris, 27 janvier 1835, 5 mars 1846; Duranton, XIV, 150.
(4) G. civ., 606, 1153, 2154, 2244, 2246, 2263.
(5) Demolombe, XIV, 326; Duranton, VI, 424; Guillouard, 774: — Contra, Aubry et Rau, § 513, note 2; Tbiry, Rev. crit. XI, 248; Laurent, XXI, 436.
par le défaut d'actes conservatoires i L), par exemple: J° de la perle de la dol constituée à sa femme, si c'esl par sa faute ou sa négligence qu'elle n'a pas été payée (2); '2° de l'amende encourue pour défaut de cléchirat ion en temps utile d'une succession échue à la femme (3). C'est la communauté qui est tenue, «en définitive, des dommages et intérêts encourus par le mari à raison des propres de la femme.
1363. — Les baux que le mari seul a faits des biens, ruraux ou urbains, de sa femme, pour un temps qui excède neuf ans, ne sont, en cas de dissolution de la communauté, obligatoires vis-à-vis de la femme ou de ses héritiers, que pour le temps qui reste à courir, soit de la première période de neuf ans, si les parties s'y trouvent encore, soit de la seconde, et ainsi de suite, de manière que le fermier n'ait que le droit d'achever la jouissance de la période de neuf ans où il se trouve (4).
Les baux de neuf ans ou au-dessous, que le mari seul a passés ou renouvelés des biens de sa femme, plus de trois ans avant l'expiration du bail courant, s'il s'agit de biens ruraux, et plus de deux ans avant la même époque, s'il s'agit de maisons, sont sans effet à l'égard de la femme ou de ses héritiers, à moins que leur exécution n'ait commencé avant la dissolution de la communauté (5).
Quand le bail a été consenti par la femme et son mari, il est valable quelle que soit sa durée (6).
(1) C. civ., 1428.
(2) Cass., 19 janvier 1863.
(3) Bordeaux, 8 février 1843.
(4) C. civ., 1429 ; Rodière et Pont, 919.
(5) C. civ., 1430; Troplong, 1029.
(6) Duranton, XIV, 30; Laurent, XXII, 140.
1364. — Le mari a capacité pour résilier les baux des immeubles de la femme (1).
1365. — Toutes les actions mobilières et possessoires qui appartiennent à la femme sont exercées par le mari seul (2).
Ainsi, le mari est fondé : à agir en délivrance des meubles donnés ou légués à la femme pour lui rester propres; à poursuivre et recevoir le paiement de ses créances propres (3) et du prix d'un immeuble personnel vendu par la femme (4). Le mari n'est pas admis a agir seul pour : 1° céder les créances restées personnelles de sa femme (5) ; 2° céder les loyers ou fermages non échus (6) ; 3° recevoir les créances propres, soumises à un emploi dont les tiers seraient responsables (7).
1366. — Si la femme a été victime d'un délit ou d'un crime, le mari a capacité pour exercer l'action en réparation devant la juridiction répressive (8).
1367. — En outre, le mari peut exercer seul les actions immobilières possessoires ; quant aux actions immobilières pétitoires, il les exerce avec le concours de la femme (9), à moins qu'elles n'aient pas d'autre objet que la revendication de l'usufruit (10), auquel cas il est fondé à les exercer.
(1) Paris, 26 février 1850 ; Roclière et Pont, 925 ; Aubry et Rau, § 510, note 8.
(2) C. civ., 1428; Laurent, XXII, 146.
(3) Cass., 25 juillet 1843.
(4) Cass., 1er mars 1859.
(5) Cass., 21 juin 1870, 17 décembre 1872; Douai, 13 août 1874; Colmet de Santerre, VI, 71 bis.
(6) Cass , 18 août 18G8 ; Laurent, XXII, 139.
(7) Lyon, 11 juillet 1857; Laurent, XXII, 133; Rodière et Pont, 699; Aubry et Rau, § 510, notes 12 et 13.
(8) Cass., 23 mars 1866.
(9) Cass., 24 mars 1841, 22 avril 1873; Colmet de Santerre, VI, 71 bis.
(10) Laurent, XXII, 150: Aubry et Ran, § 509, note 29.
1368. Il est interdit au mari d'aliéner les immeubles de la femme sans son consentement; s'il contrevienl à cette disposition L'obligation de garantie qu'il contracte, pèse sur la communauté (1).
La femme a le droit de revendiquer son immeuble après la dissolution do Ja communauté ou même avant avec l'autorisation du mari; si elle accepte la communauté, elle est tenue pour moitié à la restitution du prix et au paiement des dommages-intérêts (2).
Au surplus, il est bien entendu que si la femme respecte la vente, elle exerce la reprise de la totalité du prix.
C. — Dettes contractées par la femme
1369. - - En thèse générale, les actes de la femme ne peuvent lier la communauté, s'ils n'ont pas été passés avec le consentement du mari ou l'autorisation de justice (3).
1370. — Par exception à ce principe, si la communauté a profité de l'engagement contracté par la femme, elle en est tenue dans la limite du profit retiré (4).
1371. — Toute dette contractée par la femme, en vertu du mandat général ou spécial du mari, est à la charge de la communauté ; et le créancier n'en
(1) C. civ., 1428; Amiens, 18 juin 1814; Laurent, XXII, 155; Colmet de Santerre, VI,171 bis.
(2) Rennes, 14 juin 1841 ; Rodière et Pont, 912 ; Aubry et Rau. § 510, notes 24 et 25 ; Duranton, XIV, 320.
(3) C. civ., 217, 223, 1426.
(4) Cass., 3 février 1830; Rodière et Pont, 779; Aubry et Rau, § 509, note 39.
peut poursuivre le paiement ni contre la femme, ni sur ses biens personnels (-1).
1372. — H y a toujours mandat tacite par le mari à la femme pour l'achat des choses nécessaires et ordinaires dans le ménage, mais non pour les objets de luxe (2).
1373. — La femme qui s'oblige avec le mari pour une dette de communauté , ne peut être tenue que pour moitié si l'engagement est simplement conjoint; elle peut être poursuivie pour la totalité lorsque l'engagement est solidaire , sauf son recours contre le mari (3).
1374. — La femme qui s'est obligée solidairement avec son mari pour les affaires de la communauté ou du mari, n'est réputée, à l'égard de celui-ci, s'être obligée que comme caution ; elle doit être indemnisée de l'obligation qu'elle a contractée. Mais le principe du cautionnement n'est pas opposable par la femme au créancier envers lequel elle s'est obligée, de sorte que le créancier peut poursuivre la femme pour la totalité de ce qui lui est dû (4).
La femme venant à exercer ses droits contre son mari (après décès, séparation, faillite, etc.), est fondée, même avant le paiement de la dette solidaire, à réclamer indemnité complète de son engagement (5).
1375. — La simple autorisation donnée par le mari
(1) G. civ., 1420.
(2) Riom, 21 novembre 184(3; Poitiers, 17 juin 1862; Rodière et Pont, 795; Laurent, XXII, 108; Colmet de Santerre, VI, 63 bis.
(3) C. civ., 1431, 1487.
(4) G. civ., 1431 ; Lyon, 23 juillet 1858; Paris, 16 avril 1864; Poitiers, 16 décembre 1881 ; Aubry et Rau, § 510, notes 30 à 33.
(5) G. civ., 2032; Cass., 24 mai 1860, 22 août 1876: Rodière el Pont. 812.
à la femme, pour vendre, ne le rend pas garant de la vente envers l'acquéreur.
Si le mari a garanti solidairement la vente que la femme a laite d'un immeuble à H le propre, il a recours contre elle sur sa part dans la communauté et sur ses biens personnels, s'il est inquiété (4).
1376. — I^es créanciers peuvent poursuivre le paiement des dettes que la femme a contractées avec le consentement du mari, tant sur les biens de la communauté que sur ceux du mari ou de la femme (2) ; néanmoins, si le mari se trouve libéré, par suite de faillite, par exemple, la femme n'ayant pu obliger la communauté de son chef, mais seulement du chef du mari, l'action du créancier se trouve éteinte à l'égard des biens du mari et de ceux de la communauté , cle sorte qu'il ne pourra poursuivre que la femme , et seulement sur ses biens personnels (3).
4377. — La communauté n'est pas tenue des obligations que la femme a contractées par suite d'un contrat, d'un délit, ou d'un quasi-délit, ni des amendes prononcées contre elle à raison d'un délit de droit criminel ; pourvu que le mari soit resté étranger aux faits qui ont donné naissance à ces obligations, elles ne peuvent être poursuivies que sur la nue propriété des biens personnels de la femme (4).
4378. — Les engagements contractés par la femme avec l'autorisation cle justice, sans le consentement du mari , n'obligent point la communauté , excepté
(1) C. civ., 1432; Rodicre et Pont, 785; Demolombe, IV, 310.
(2) C. civ., 1419.
(3) Cass., 17 janvier 1881 ; Paris, 21 janvier 1885, 20 février 1891 ; Aubry et Rau, § 509, note 42,
(4) C. civ., 1424 ; Aubry et Rau, § 509, note 33.
quand la femme contracte : comme marchande publique et pour son commerce ; pour tirer le mari de prison, ou, en cas d'absence du mari (1), pour l'établissement des enfants communs (2).
IV. — Récompenses et reprises
1379. — Le régime de la communauté suppose l'existence de trois patrimoines distincts : celui de la communauté, celui du mari et celui de la femme.
Des avances sont souvent faites par la communauté à l'un ou l'autre des époux ; le mari ou la femme verse fréquemment dans la caisse de communauté une somme propre; quelquefois, l'un des époux devient personnellement créancier sur l'autre. De là des créances réciproques, appelées récompenses par le Gode civil (3), et ayant pour but de maintenir la composition du fonds commun et du patrimoine personnel des époux, dans les termes où cette composition est fixée par le législateur.
Dans le langage pratique , on appelle : reprise ou prélèvement, la récompense due par la communauté à l'un des époux ; récompense ou indemnité, ce qui est dû par les époux à la communauté ; créance ou récompense, ce que l'un des époux doit à l'autre personnellement.
(1) Troplong, 963 ; Duranton, XIV, 302 ; Rodière et Pont, 826.
(2) C. civ., 220, 1426, 1427 G. corara., 5; Colmet de Santerre, VI, 70 bis; Laurent, XXII, 83.
(3) Art. 1433, 1437, 1478.
1° Récompenses dues par la communauté aux époux
L380. — Toutes les lois que la communauté s'esl enrichie ou qu'elle a été avantagée aux dépens des biens personnels de l'un des époux, elle doit récompense à cet époux à concurrence de ce dont elle a profité (1).
Ainsi, la communauté doit récompense: 1° du prix de vente d'un propre à l'un des époux; 2° du rachat par un tiers d'une servitude due à un immeuble de l'un des époux; 3° de la soulte au profit de l'un des époux dans un partage d'une succession immobilière, ou dans un échange d'immeubles; 4° lorsqu'un propre de l'un des époux a été donné en paiement d'une dette de communauté ; 5° des indemnités reçues d'une compagnie d'assurances pour l'incendie d'un propre (2); 0° des loyers encaissés d'avance et relatifs à un propre.
1381. — La communauté est présumée avoir reçu du moment où il existe une quittance, mais sauf preuve contraire (3). Du reste, il est bien entendu que la communauté ne devrait aucune récompense .si elle n'avait pas encaissé le prix de vente, le rachat, la soulte, l'indemnité d'incendie, parce que, dans ce cas, la créance resterait propre à l'époux. Cependant, à l'égard de la femme, si le défaut d'encaissement provenait de la négligence du mari, l'ac-
(1) C. civ., 1433; Rodière et Pont, 933; Aubry et Rau, § 511, note 3; Laurent, XXII, 449; Colmet de Santerre, VI, 78 bis.
(2) Bordeaux, 19 mars 1857 ; Aubry et Rau, § 507, note 26.
(3) Cass., 13 août 1832, 9 avril 1872.
tion en récompense pourrait être exercée en cas d'insolvabilité du débiteur (1).
1382. — La récompense due par la communauté a lieu sur le pied des sommes ou valeurs qu'elle a encaissées (2).
1383. — La femme créancière est admise à prouver, même par témoins, tant contre le mari que contre les tiers : 1° que le prix ou la soûl te de son propre est inférieur ou supérieur au chiffre déclaré (3); 2° que la communauté a reçu un pot de vin, des épingles, etc. (4). Le mari n'est pas recevable à faire preuve d'une dissimulation dans le prix de vente de son propre (5).
1384. — L'époux dont un propre a été aliéné durant le mariage, moyennant une rente viagère, a droit à récompense pour l'excédant des arrérages de la rente, perçus depuis l'aliénation, sur les revenus du propre vendu (6).
1385. — La vente d'un propre dont l'époux n'avait que la nue propriété donne lieu à récompense pour le prix et non pour les intérêts dont la communauté se trouve avoir profité (7).
1386. — Ne donne lieu à aucune récompense, la vente d'un droit d'usufruit ou d'une rente viagère
(1) Laurent, XXII, 454; Rodière et Pont, 1:38.
(2) C. civ., 1436; Laurent, XXII, 458.
(3) Cass., 30 décembre 1837, 18 janvier 1875; Aubry et Rau, § 514, note 9; Troplong, 1102.
(4) Rodière et Pont, 943.
(5) Cass., 14 mai 1879; Besançon, 23 novembre 1869; Rodière et Pont, 9V2; — Contra, Aubry et Rau, § 511, note 9.
(6) Cass., 1" avril 1868, 8 avril 1872; Lyon, 17 février 1870; Bordeaux, 17 décembre 1873; Orléans, 27 décembre 1883; Aubry et Rau, § 511, notes 4 et 11 ; Laurent, XX11. 406; Troplong, 1090; — Contra, Nancy, 3 juin 1853; Besançon, 23 novembre 1868; Rodière et Pont, 945; Marcadé, art. 1430, n, qui n'admettent aucune récompense.
(7) Orléans, 27 décembre 1855; Laurent, XXII. 242.
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propre, lorsque c'est par le décès de l'époux propriétaire <|u<1 la communauté se trouve dissoute (I). Au contraire, si l'époux propriétaire survit, il aura droit à récompense à concurrence de la valeur estimative de l'usufruit, ou de la rente viagère à la dissolution de la communauté (2)-.
L387. — Les récompenses ou indemnités dues aux époux par la communauté, constituent les reprises en deniers des époux; elles sont toujours exercées à titre de créances (3).
1388. — L'action en reprise des époux est essentiellement mobilière, alors même qu'elle a pour résultat un prélèvement en immeubles (4).
1389. — Quelle que soit leur cause, les reprises s'exercent sur la masse de la communauté ; en cas d'insuffisance de la masse commune, les reprises dé la femme sont exercées sur les biens personnels du mari (5).
1390. — Les reprises dues aux époux par la communauté emportent intérêts de plein droit du jour de la dissolution de la communauté, et ces intérêts ne sont soumis à la prescription qu'à partir de la liquidation (6).
(1) Cass., 10 avril 1855; AiSbry et Rau, § 511, noie 5; Laurent, XXII, 468; Duranton, XIV, 340; — Contra, Joigny, 13 février 18C8; Rodière et Pont, 945; Troplong,
(2) Colmet de Santerre, VI, 78 bis; Guillouard, 894.
(3) Cass., 16 janvier 1858, 1" juin 1862, 15 juillet 1867.
(4) Cass., 16 janvier 1858 ; Paris, 18 août 1859; Angers, 25 avril 1860; Caen, 12 juillet 1861.
(5) C. civ., 1436, 1471, 1472.
(6) C. civ., 1473; Rordeaux, 10 août 1849.
2° Récompenses dues par les époux à la communauté
1391. — Toutes les fois qu'il est pris sur la communauté une somme, soit pour acquitter les dettes ou charges personnelles à l'un des époux, telles que le prix ou partie du prix d'un immeuble à lui propre ou le rachat de services fonciers, soit pour le recouvrement, la conservation ou l'amélioration de ses biens personnels, et, généralement, toutes les fois que l'un des époux a tiré un profit personnel des biens de la communauté, il en doit la récompense (1).
Ainsi, récompense est due à la communauté lorsqu'elle a fourni la somme nécessaire : 1° pour l'acquittement d'une dette personnelle à l'un des époux ; 2° pour racheter des servitudes de passage, d'acqueduc ou autres, dont l'immeuble d'un époux était grevé ; 3° pour l'exercice d'une faculté de réméré ; 4° pour les grosses réparations nécessaires à la conservation d'un propre ; 5° pour les constructions ou les impenses d'amélioration relatives à un bien personnel ; 6° pour les labours , engrais et semences des propres, repris ensemencés à la dissolution de la communauté (2). ,
1392. — En principe, la récompense est du montant de la somme fournie par la communauté (3). A l'égard des travaux faits sur les propres, il y a des distinctions à faire pour déterminer le quantum des récompenses :
(1) G. civ., Ii37.
(2) C. civ., 1402, 1405 à 1400, 1412, 1414, 1416, 1424, 1VJ3.
(3) Rodière et Pont, 954; Laurent, XXII. 479; — Contra, Troplong, 1193.
I" L'impense était-elle nécessaire? Dans ce cas, l'époux doit récompense (Je la somme entière déboursée (1) ;
2° Si l'impense était seulement utile, il n'est dû récompense que jusqu'à concurrence de la plusvalue procurée à l'immeuble, et calculée à la dissolution de la communauté, sans cependant pouvoir dépasser la dépense, et aussi sans distinction entre les impenses faites sur les propres du mari ou de la femme (2) ;
3° En cas d'impenses voluptuaires, c'est-à-dire de pur agrément, il n'est dû aucune récompense (3).
I3D3. — D'ailleurs, il faut reconnaître que l'époux sur le fonds duquel les dépenses d'agrément ont été faites, ne peut refuser la permission d'enlever les choses placées, si elles sont susceptibles d'être retirées sans détériorer le fonds (4).
1394. — Les donations de biens communs faites conjointement par les deux époux ne donnent pas lieu à récompense, à moins qu'elles n'aient eu lieu sous des charges dont le résultat serait de prouver un avantage personnel à l'un d'eux (5).
1395. — Les récompenses ne peuvent être poursuivies qu'à la dissolution de la communauté (6).
(4) Cass., 9 décembre 1864; Bordeaux, 23 novembre 1880; Duranton, XIV, 375; Laurent, XXII, 482.
(2) Cass., 14 mars 1877 ; Metz, 24 décembre 18C9 ; Bordeaux, 22 janvier 1880 ; Caen, 29 novembre 1881 ; Aubry et Bau, § 511 bis, note 5; — Contra, Paris, 6 août 1872 ; Limoges, 25 avril 1877 ; Laurent, XXII, 482 ; Bodière et Pont, 960, selon lesquels la récompense serait de toute la somme fournie pour impenses aux propres du mari.
(3) Caen, 29 novembre 1881 ; Aubry et Bau, § 511 bis, note 6; Bodière et Pont, 961 ; — Contra, Laurent, XXII, 483.
(4) Troplong, 1187; Duranton, XIV, 380; Marcadé, art. 1437, il.
(5) Cass., 29 avril 1851.
(6) G. civ., 1468.
139(3. — Elles portent, de plein droit, à partir du jour où la communauté se dissout, des intérêts qui ne se prescrivent qu'après la liquidation (1).
1397. — La renonciation à la communauté par la femme, ne la dispense pas de payer les récompenses qu'elle doit (2).
1398. — En principe, les récompenses dues par les deux époux envers la communauté , doivent être payées réellement (3), elles peuvent être réglées en moins prenant, lorsque tous les intéressés sont d'accord (4); enfin, la compensation entre les récompenses des deux époux n'est admissible que dans le cas où la communauté présente un boni (5).
1399. — Du compte des récompenses dues à la communauté par chaque époux, il faut nécessairement déduire les reprises auxquelles il a droit, et ne faire figurer que la balance (6).
3° Récompenses dues par l'un des époux à l'autre
1400. — Durant le mariage, l'un des époux peut devenir débiteur de l'autre à divers titres; citons comme exemples: 1° la dation en paiement ou la délégation d'une créance propre de l'un au profit d'un créancier de l'autre (7); 2° la succession immobilière échue à l'un des époux envers laquelle
(1) C. civ., 1473; Dijon, 1" août 1882.
(2) Aubry et Rau, § 511 bis, note 11 ; Laurent, XXII, 489.
(3) Cass., 16 avril 1862, 15 mai 1872; Rodière et Pont, 1106.
(4) Colmet de Santerre , VI, 127 bis; Laurent, XXII, 492; Guillouard , 1017 Contra, Lyon, 3 juillet 1841.
(5) Amiens, 10 avril 1864; Troplong, 1614;. Laurent, XXII, V97.
(6) Cass., 15 mai 1872, 8 février 1882. 3 mars 1891 : Angers. H mai 1891.
(7) C. civ., 1478.
l'autre était débiteur d'une dette immobilière (I); > la dol constituée conjointement à un enfant commun et fournie sur les biens personnels de l'un des époux (2); f° la garantie solidaire de la vente d'un propre de L'un, et à l'occasion de laquelle L'autre époux est recherché (3).
1401. — Les créances de l'un des époux contre l'autre, ne sont en général susceptibles être poursuivies qu'à la dissolution de la communauté (4).
1 102. — Contrairement à la règle des autres récompenses, celles d'un époux contre l'autre ne portent intérêt que du jour de la demande en justice (5); il en serait autrement s'il s'agissait d'une créance antérieure au mariage et qui portait intérêt dès avant le mariage (6).
4° Établissement des enfants
1403. — Il n'existe pas d'obligation civile pour les père et mère de doter leurs enfants; néanmoins, l'engagement consigné dans un acte privé de fournir une dot déterminée est valable et obligatoire , lorsque le mariage se réalise avec l'agrément des père et mère (7).
4404. — La constitution de dot par les père et mère à leur fille, est un acte à titre onéreux à l'égard du
(1) Rodière et Pont, 963; Aubry et Rau, § 512.
(2) C. civ., 1438.
(3) C. civ., 1432.
(4) C. civ., 1478; Bordeaux. 6 mai 18i8; comp. C. civ., 1446, 2195.
(5) C. civ., 1479.
(6) Anbry et Rau, § 512, note 10 ; Rodière et Pont, 967.
(7) Aubry et Rau, § 500, note 6; Demolombe, XXIV, 551; de Folleville, 39; Guillouard, 140; — Contra, Troplong, 187: Rodière et Pont, 96; Laurent, XXI, 159.
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gendre, de sorte que les créanciers des constituants ne peuvent l'attaquer pour le préjudice et l'intention frauduleuse des constituants, qu'à la condition de prouver la complicité du gendre (1).
A l'égard du donataire, la dot constituée par ses père et mère, est aussi un acte onéreux (%).
1405. — Lorsque le père et la mère constituent une dot à leur enfant, elle doit être prise sur les biens des constituants, s'il n'y a stipulation contraire, même quand l'enfant doté a des biens personnels (3).
1406. — Si les père et mère ont doté conjointement, sans exprimer la part de chacun, ils sont censés avoir doté chacun pour moitié (4), quel que soit leur régime matrimonial.
Quand la dot, ainsi constituée, est fournie aux dépens de la fortune de l'un des époux, l'autre lui doit récompense pour la moitié de la dot, d'après sa valeur au temps de la donation (5).
1407. — Si la dot est payée avec des biens de la communauté existant entre les donateurs, chaque époux est tenu de faire récompense de moitié de la dot. La femme devra la récompense de moitié en renonçant à la communauté, à moins qu'il ne résulte des termes du contrat de mariage que la mère n'a entendu doter que sur sa part dans les biens de communauté (6) ; mais, pour que la femme
(1) Cass., 24 mai 1848, 18 novembre 1861, 11 novembre 1878; Larombicre, art. 1167, n° 31 ; Aubry et Rau, § 313, note 25.
(2) Cass., 18 janvier 1887; Poitiers, 21 août 1878 ;— Contra, Demolombe, X\V, 214.
(3) C. civ.,1546.
(4) G. civ., 1438, 154 ï.
(5) C.civ., 1438; Bordeaux, 6 décembre 1883. 6) Agen, 23 mai 1855.
renonçante, soii dispensée de récompense, il faut une clause claire el précise (1).
1408. Souvent, la do1 <isi constituée solidaireiihmiI ; l'enfant peut alors demander la totalité de la dot à l'un ou à l'autre des époux, snns que la stipulation de solidarité modifie les rapports des docteurs entr'eux (2).
Supposons la dot constituée en avancement sur la succession du prémourant des donateurs; les deux époux donateurs restent tenus chacun pour moitié. En cas de divorce ou de séparation de biens, entre eux, le règlement de leurs droits a lieu provisoirement d'après ce principe, sauf règlement ultérieur à l'ouverture de la succession du prémourant (3).
Au décès du prémourant, si la dot, constituée sans solidarité, n'est pas acquittée, l'enfant doté n'a d'action que contre la succession du prédécédé, et non contre le survivant, si la succession ne peut payer tout (4).
1409. — La dot constituée par le père seul, pour droits paternels et maternels, n'oblige point la mère, quoique présente au contrat, si elle n'a pas déclaré doter (5).
Toutefois, la mère, en acceptant la communauté, reste tenue de payer la moitié de la dot, à moins que le père n'ait déclaré doter en avancement sur sa propre succession (6).
(1) Cass., 14 janvier 1856; Aubry et Rau, § 500, notes 10 et 11 ; Laurent, XXI, 164.
(2) Montpellier, 30 mai 1866; Troplong, 1225.
(3) Cass., 13 novembre 1882; Orléans, 21 mai 1818; Paris, 6 novembre 1854 ; Aubry et Rau, § 500, note 20; Rodière et Pont, 107.
(4) Cass., 3 juillet 1872.
(5) C. civ., 1544; Cass., 22 décembre 1880; Aubry et Rau, S 500, note 11.
(6) C. civ., 1439; Douai, 6 juillet 1853; Rodière et Pont, 105; Guillouard, 151.
1410. — Quand la mère, mariée en communauté, dote son enfant, avec l'autorisation du mari, celuici est tenu d'acquitter la dot, sauf récompense (1).
4411. — Si le survivant des père et mère constitue une dot pour biens paternels et maternels , sans spécifier les portions, la dot se prendra d'abord sur les droits du futur époux, dans les biens du conjoint prédécédé, et le surplus sur les biens du constituant (2).
1412. — Les deniers ou biens communs pris par l'un des époux, pour doter ou établir son enfant, d'un autre lit ou son enfant naturel, donnent lieu à récompense à la communauté (3).
1413. — Souvent la dot est payée le jour du mariage, et, dans ce cas, le contrat mentionne que la célébration du mariage civil vaudra quittance au donateur. Cette énonciation constitue une présomption de paiement qui tombe devant la preuve contraire (4).
1414. — Quand les sommes promises en dot ne sont pas payées de suite, elles produisent, de plein droit, des intérêts du jour du mariage, à moins de stipulation contraire (5).
Les fruits, naturels ou civils, d'autres objets constitués en dot, sont également dus de plein droit à partir du mariage.
Quand la dot comprend des objets non frugifères, le retard apporté à la délivrance de ces objets ne
<1) C. civ., 1409, 1419, 1426; Rouen, 27 mai 185i; Laurent, XXI, 163.
(2) G. civ., 1545.
(3) G. civ., 1469; Gass., 13 avril 1862, 14 avril 1886; Gaen, 17 mars 1882.
(4) Cass., 4 août 1862, 12 août 1855.
(5) C. civ., 1440, 1548.
peul donner lieu qu'à une demande en dommagesintérêts (I).
I £15. S'il ;i élé lixé un terme pour le paiement de la doi, s;ins intérêts; à l'expiration du délai convenu, les intérêts courent do plein droit (2).
Les intérêts do la dot sont soumis à la prescription de cinq ans (3).
I il(j. -A l'égard (\u rapport de la dot constituée par les père et more ou par l'un d'eux. — Y. n08 377 à 381.
1 117. - Au point de vue des récompenses et des rapports, on peut rencontrer des constitutions de dot laites pendant le mariage par :
1° Le père seul, en valeurs de communauté. Le donateur ne doit pas de récompense ; la communauté étant acceptée par la mère, le donataire rapporte pour moitié à chaque succession ;
2° Le père et la mère par moitié : chacun d'eux doit récompense de la moitié à la communauté ; la dot est rapportée par moitié à la succession de chacun des donateurs ;
3° Le père ou la mère personnellement, la dot est payée par la communauté ; le donateur est tenu à récompense, et la dot est rapportée à sa succession;
4° Le père et la mère en imputation sur la succession du prémourant; la communauté a payé, il lui est dû récompense par le prémourant, et rapport est fait à la succession de ce dernier ;
5° Le père et la mère avec imputation sur la part
(1) Aubry et Rau, § 500, note 24; Rodière et Pont, 128.
(2) Agen, 18 novembre 1830; Poitiers, 28 mars 1860; Laurent, XXI, 182.
(3) G. civ., 2277 ; Toulouse, 14 décembre 1850; Aubry et Rau, § 500, note 25 Rodière et Pont, 131,
du prémourant dans la communauté et ensuite sur sa succession, la dot est fournie par les biens de l'un ; en ce cas, le prémourant doit récompense de la dot entière à la communauté, le survivant a une reprise d'autant sur la communauté, et, en cas d'insuffisance (1), sur la succession du prédécédé; enfin, le rapport est fait à la succession du prémourant.
COMMUNAUTÉ AVEC AMEUBLISSEMENT
1418. — L'ameublissement est la mise en communauté de tout ou partie des immeubles des époux (2). C'est une convention rare.
1419. — L'ameublissement est général lorsqu'il a pour objet l'universalité des immeubles présents et futurs d'un époux, ses immeubles présents ou ses immeubles futurs seulement, ou enfin une quote part, soit de tous ses immeubles indistinctement, soit de ses immeubles présents ou de ses immeubles futurs seulement (3).
1420. — L'ameublissement est particulier lorsqu'il n'a pour objet qu'un ou plusieurs immeubles, spécialement désignés, ou une quote part soit d'un, soit de plusieurs immeubles ainsi désignés (4).
1421. — Qu'il soit général ou particulier, l'ameublissement est déterminé ou indéterminé. Il est déterminé quand l'époux ameublit tous ses immeubles ou un immeuble, sans restriction à une certaine
(1) G. civ., 1478.
(2) C. civ., 1505; Aubry et Rau, § 524.
(3) Laurent, XXIII, 257; Colmet de Santene. VI, 171 bis.
('0 Aubry et Rau, § 52'*, note 1 ; Duranton, XV, G2; Rodière et Pont. 1389.
somme. Il esi indéterminé lorsque l'époux ameubli! tous ses immeubles ou un immeuble jusqu'à concurrence (Tune certaine somme (1).
I \±1. Constituant une sorte d'aliénation, l'ameublissemenl ne peul résulter que d'une volonté formellement exprimée ('2).
1423. - L'ameublissement déterminé, général ou particulier, fait passer à la communauté la propriété des immeubles qui en forment l'objet, et les assimile aux conquêts immeubles (3), i\ moins que les parties, par une convention expresse, n'aient déclaré vouloir leur attribuer le caractère d'effets mobiliers (4). Dans ces cas, le contrat de mariage doit être transcrit (5).
1424. — En cas d'ameublissement général , les dettes passent à la communauté ; si l'ameublissement est particulier, la communauté n'est pas chargée des dettes (6).
1425. — D'un autre côté, le mari est libre d'aliéner, à titre onéreux, sans le consentement de la femme, les immeubles, objet de l'ameublissement déterminé (7). Il en serait cependant autrement si l'ameublissement avait été fait seulement pour une opération spéciale (8).
(1) C. civ., 1306.
(2) Cass., 14 novembre 1855.
(3) C. civ., 1507; Troplong, 1983; Marcadé, art. 1505, IV ; Laurent, XXIII, 258; Rodiùre et Pont, 1400; Baudry-Lacantineiie, III, 273.
(4) Cass.. 27 janvier 1858.
(5) Flandin, 273 ; Verdier, 133 ; Golmet de Santerre, VI, 171 bis ; Guillouard, 1576; — Contra, Laurent, XXIII, 284.
(6) llodière et Pont, 1421, 1423; Troplong, 1998, 1999; Marcadé, art. 1507, v; Baudry-Lacantinerie, III, 281.
(7) C. civ., 1421, 1507: Rodière et Pont, 1402: Troplong, 1983; Laurent, XXIII, 258.
(8) Cass., 9 mars 1857.
1426. — L'ameublissement indéterminé ne rend pas la communauté propriétaire des immeubles qui qui en forment l'objet. Il n'a d'autre effet que de lui donner un droit de créance, en vertu duquel l'époux qui a consenti l'ameublissement est tenu, lors de la dissolution de la communauté, de comprendre dans la masse commune, j usqu'à concurrence de la somme pour laquelle l'ameublissement a eu lieu, les immeubles ou une partie des immeubles ameublis (1).
Le mari ne peut, sans le consentement de la femme, aliéner les immeubles que celle-ci a ameublis d'une manière indéterminée. Il a seulement le droit de les hypothéquer jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle l'ameublissement a eu lieu (2).
1427. — L'époux qui a fait un ameublissement indéterminé n'est pas débiteur de la somme pour laquelle il Fa consenti, mais bien des immeubles qui en font l'objet; de sorte que si la valeur des immeubles est inférieure à la somme ameublie , l'époux n'est pas tenu de compléter cette somme sur la valeur de ses autres biens (3).
1428. — Au surplus, l'époux qui a ameubli un héritage non aliéné à la dissolution de la communauté, a la faculté de le retenir en le précomptant sur sa part, pour la valeur qu'il a au jour du partage (4), ou en tenant compte de la somme pour laquelle l'ameublissement indéterminé avait eu lieu (5).
Toutefois, la femme renonçante ne pourrait re-
(1) C. civ., 1507, 1503; Laurent, XXIII, 284; Laudry-Racantinerie, III. 279.
(2) C. civ., 1507; Laurent, XXIII, 279; Troplong, 2005.
(3) Rodière et Pont, 1417; Aubry et Rau, § 52'i, note 24.
(4) C. civ.. 1509.
(5) Rodière et Pont, 1430.
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prendre les immeubles par elle ameublis détermi-
lléllieill (1).
I fâ9. Enfin, en cas de vente de biens ameublis à concurrence (rime certaine somme, l'excédant de pri x constitue une reprise au profit de l'époux qui a l'ail l'ameublissement (2),
( :o.MM U N A UT Ê UN l V ERSELLE
1430. — Il est permis aux époux d'établir, par leur contrat de mariage, une communauté universelle de tous leurs biens tant meubles qu'immeubles, présents et à venir (3).
1431. — Les époux peuvent aussi établir une communauté à titre universel comprenant: soit tous les biens présents, soit tous les biens à venir (4).
1432. — Dans tous les cas, la stipulation de communauté universelle ou à titre universel, est une convention de mariage et ne saurait être considérée comme une libéralité, sauf le cas de fraude (5).
1433. — Lorsque les époux déclarent établir une communauté universelle, il est conforme à leur intention présumée de considérer une pareille clause comme comprenant la totalité des biens meubles et immeubles, présents et à venir (G); au contraire,
(1) Colmet de Santerre, VI, 171 bis; Troplong, 2019; Laurent, XXIII, 263; Marcadé, art. 1505, v; — Contra, Duranton, XV, 78.
(2) Rodière et Pont, 1131.
(3) C. civ., 1526.
(4) C. civ., 1526; Rodière et Pont, 1365; Laurent, XXIII, 392.
(5) Cass., 3 avril 1843; Laurent, XXIII, 390 ; Troplong, 2189.
(6) Rodière et Pont, 1365; Aubry et Rau, S 525, note 3; Colinet de Santerre, VI. 191 bis ; Dalloz, Contr. de mar. 3036; Troplong, 2195; — Contra, Curanton, XV, 222.
s'ils déclarent simplement mettre en communauté leurs biens meubles et immeubles, ceux à venir restent propres (1).
1434. — Sous la communauté universelle, toutes les dettes des époux tombent indistinctement dans la communauté (2;; le mari peut aliéner, à titre onéreux, ou hypothéquer les immeubles de communauté, sans distinction d'origine (3).
1435. — En cas de renonciation, la femme perd toute espèce de droit, même sur les immeubles qui sont entrés dans la communauté de son chef (4).
COMMUNAUTE D ACQUETS
1436. — La stipulation réduisant la communauté aux acquêts, mobiliers et immobiliers, est l'une de celles que l'on rencontre le plus fréquemment dans les contrats de mariage ; on peut même dire qu'elle constitue le fond de la plupart des contrats.
La réduction de la communauté aux acquêts immobiliers est aussi permise, mais, cette stipulation étant plus particulièrement ajoutée au régime dotal, elle sera rappelée plus loin, § 11, n° 1562.
(1) Duranton, XV, 59; Rodière et Pont, 1366.
(2) Rodière et Pont, 1373; Aubry et Rau, § 525, note 8.
(3) Troplong, 2199; Laurent, XXIII, 400.
(4) C. civ., 1492; Rodière et Pont, 1377.
1 137. — La communauté réduite aux acquêts (1) ne peut s'établir qu'en vertu d'une convention insérée au contrat de mariage.
4438. — Il y a communauté réduite aux acquisitions :
4° Lorsque les époux stipulent qu'il existera entre eux une communauté des acquêts, meubles et immeubles, qu'ils feront pendant le mariage (2) ;
2° Quand les époux déclarent se marier en communauté, avec exclusion des dettes et réserve des propres (3) ;
3° Si l'intention des époux à cet égard résulte de l'ensemble des clauses du contrat de mariage (4).
II. — Actif de la communauté d'acquêts
4439. — La communauté d'acquêts se compose activement de trois éléments : fruits des propres ; produits de l'industrie commune ou séparée des époux; conquêts.
1° Fruits
1440. — Les fruits et revenus des biens propres des époux, profitent à la communauté d'acquêts.
A l'égard des fruits civils, ils appartiennent à la communauté d'acquêts pour tout ce qui a couru
(1) C. civ., 1498.
(2) Cass., 16 décembre 1840; Duranton, XV, 8.
(3) Rodière et Pont, 1221 ; de Folleville, 558 ; Aubry et Rau, § 522, note 2.
(4) Cass., 1" juin 1853; Troplong, 1855; Laurent, 23, 127.
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pendant sa durée, sans qu'il y ait à s'occuper des époques fixées pour l'exigibilité des loyers , fermages, intérêts, arrérages, dividendes, etc.
1441. — En ce qui concerne les fruits naturels pendants par branches ou par racines, soit au moment du mariage, soit lors de la dissolution de la communauté, il sera dû récompense des frais de labours et semences, tant par la communauté, pour les récoltes pendantes à son ouverture, que par l'époux propriétaire, pour les récoltes sur pied au moment de la dissolution de la communauté (1).
Mais, l'époux reprenant ses biens ensemencés, ne doit pas récompense des labours et ensemencements, si les frais de culture et de semences n'ont pas été estimés lorsque ces biens ont été recueillis par l'époux (2), parcequ'il s'opère alors une sorte de compensation ; à plus forte raison, il n'est pas dû récompense lorsque les biens sont cultivés par des colons partiaires.
1442. — Les revenus perçus avant le mariage se trouvent exclus de la communauté d'acquêts lorsqu'ils ont été reçus par anticipation, sans fraude (3).
1443. — Quand la femme a réservé le droit de percevoir certains revenus, les économies qu'elle fait dessus, appartiennent à la communauté (4).
1444. — Si l'un des époux est titulaire d'une rente viagère, apportée en mariage ou provenant d'héritage, la communauté d'acquêts a le droit, pendant
(1) Rouen, 3 mars 1833 ; Aubry et Rau, § 522, note 21 ; Laurent, XXIII, 131 : Troplong, 1868; Rodière et Pont, 1238; de Folleville, 564, bis; — Contra, Bordeaux, 3 février 1873; Duranton, X\ , 11.
(2) Limoges, 31 août 1863; Pau, 23 mai 1877; Rodière et Pont) L239.
(3) Cass., 27 mai 1870; — Contra, Guillouard, 1451.
(4) Cass., 18 février 1868.
toute sa durée, d'en percevoir les arrérages, sans
récompense.
I S45. — A Tégard des conpes de bois, des mines et carrières, les règles de la communauté légale sont applicables. —V. n<» 1297, 1208.
1446. — Les lots et primes de remboursement attachés à des obligations restées propres à l'un des époux, n'entrent point clans la communauté d'acquêts (1).
2° Produits
1447. — La communauté d'acquêts comprend : 1° la propriété des compositions littéraires ou artistiques publiées pendant la communauté (2) ; 2° les récompenses accordées à l'un des époux pour services par lui rendus durant le mariage (3) ; il en est autrement, pourtant, des pensions viagères accordées par l'État (4) ; 3° les gains faits dans une loterie ou au jeu (5); 4° la valeur vénale d'un office conféré gratuitement au mari, ou acheté pendant la communauté (6) ; quant à l'office possédé par le mari au moment du mariage, il en conserve la propriété, même en cas d'estimation clans le contrat de mariage, car cette estimation n'a pour but que de
(1) Paris, 13 avril 1878.
(2) Aubry et Rau, § 522, note 4; Rodière et Pont, 1242; Colmet de Santerre, VI, 161 bis.
(3) Cass., 7 novembre 1827; Rodière et Pont, 125! ; — Contra, Chambéry, 25 août 1879, pour le cadeau fait à un ancien serviteur.
(4) Cass., 3 février 1830; Alger, 11 mars 1885 ; de Folleville 573.
(5) Aubry et Rau, § 522, note 9; Colmet de Santerre, VI, 161 bis; Troplong, 1872 ; de Folleville, 589; — Contra, Rodière et Pont, 1246; Laurent, XXIII, 134.
(6) Douai, 15 novembre 1833; Rodière et Pont, 1251 ; Aubry et Rau, § 522, note 6; Troplong, 1874 ; Perriquet, 479 ; — Contra, Bordeaux, 2 juillet 1840, à l'égard de l'office conféré gratuitement.
justifier la valeur de l'apport (1). Si l'office resté propre au mari augmente de valeur pendant le mariage , l'augmentation appartient au mari seul (2) ; toutefois, le mari devrait récompense de la somme déboursée par la communauté à l'occasion de la suppression onéreuse d'un office similaire dans le même ressort (3).
3° Acquêts
1448. — Les acquisitions de meubles ou d'immeubles faites à titre onéreux par les époux, ensemble ou séparément , durant le mariage , appartiennent à la communauté , encore que les titres soient au nom du mari ou même de la femme, à moins qu'elles aient eu lieu avec déclaration de remploi au profit de l'un ou de l'autre (4), auquel cas ce bien acquis en remploi reste propre, pour la totalité, à l'époux au nom duquel il a été acheté et qui l'a payé de ses deniers, sauf: d'une part, récompense s'il y a excédant d'acquisition (5), et, d'autre part, les droits des tiers en cas de fraude.
1449. — L'immeuble acquis par l'un des époux, dans l'intervalle du contrat de mariage à la célébration du mariage, lui reste propre (6).
(1) Paris, 8 avril 1869; Bordeaux, 17 février 1886; de Folleville, 577 ter.
(2) Bordeaux, 19 février 1856, 17 février 1886; Bourges, 12 mai 1891; Bodière et Pont , 1253 ; Aubry et Bau , § 522 , note 7 ; Perriquet , 481 ; — Contra , Paris , 8 avril 1869, décidant que la plus-value provenant du travail de l'un des époux, constitue un acquêt; comp. Paris, 30 avril 1891, disant que la plus-value d'un fonds de commerce propre, ne tombe pas en communauté.
(3) de Folleville, 597.
(4) Cass., 23 avril 1853 ; Bodière et Pont, 1256 ; Laurent, XXIII, 150 ; comp. Cass., 25 juin 1877.
5) Cass., 23 novembre 1826; — Contra, Bordeaux, 14 avril 1844.
6) Bordeaux, 24 août 1869; de Folleville, 584 bis; Guillouard, 1476; — Contra. Paris, 6 décembre 1855 ; Bodière et Pont, 502.
1 150. Le trésor découverl sur le propre d'an époux lui appartient; la moitié attribuée à L'époux inventeur, ne tombe pas en communauté, (1).
1451. — Si Fun des époux a contracté une assurance sur la vie avant le mariage, le capital produit par l'assurance n'entre point en communauté d'acquêts, niais cette communauté a droit à récompense pour les primes payées durant le mariage.
4° Mobilier réputé acquêt
1452. — La communauté d'acquêts ne comprend pas les biens mobiliers appartenant aux époux lors du mariage, ni ceux qui leur échoient à titre de succession, donation ou legs durant la communauté (2).
1453. — Quand le mobilier existant lors du mariage ou échu depuis, n'a pas été constaté par inventaire ou état en bonne forme, il est réputé acquêt. (3).
1454. — A l'égard du mobilier possédé lors du mariage, s'il n'en est pas question dans le contrat de mariage, il tombe dans la communauté, sans droit de reprise (4) , à moins qu'il ne soit constaté dans un inventaire, partage ou état dressé à une époque contemporaine de la célébration du mariage, car avec l'un de ces moyens de preuve, la reprise peut en être exercée (5).
(1) Rodière et Pont, 1245; Colmet de Santerre, VI, 161 bis; Laurent XXIII, 141; Aubry et Rau, § 522, note 10; — Contra, Duranton, XV, 12; Troplong, 1871.
(2) C. civ., 1498.
(3) C. civ., 1499.
(4) Douai, 2 avril 1846 ; Troplong, 1882 ; Aubry et Rau, § 522, note 12 ; Colmet de Santerre, VI, 162 bis; Laurent, XXIII, 173.
(5) Cass.. 30 juillet 1872, 14 mars 1877; Bordeaux, 19 février 1856; Poitiers, 15 no-
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1455. - - Les époux qui se bornent à déclarer dans le contrat de mariage que le mobilier par eux apporté a telle valeur, ne sont pas autorisés à en exercer la reprise en nature, mais du moins ils peuvent opérer la reprise en deniers de la valeur indiquée (1).
1156. — En ce qui concerne le mobilier échu aux époux pendant le mariage, à défaut de l'inventaire que le mari est obligé de faire , il est nécessaire de distinguer entre le mari et la femme :
Quand la femme (ou ses héritiers) revendique une reprise de mobilier en nature ou en deniers, elle peut, à rencontre du mari, faire preuve par tous les moyens légaux, même par témoins et par commune renommée (2) ;
Si la revendication émane du mari, il n'est admis à prouver que par des titres propres à justifier la consistance et la valeur du mobilier à lui échu (3). Ses héritiers ont les mêmes droits ; cependant, s'ils sont réservataires, on leur accorde généralement la preuve testimoniale (4).
III. — Passif de la communauté d'acquêts
4457. — La communauté d'acquêts doit acquitter toutes les charges correspondant aux revenus qu'elle
vembre 1865; Agen, 2 juillet 1869; Troplong, 1886; Rodière et Pont, 1266; Guillouard, 1485.
(1) Grenoble, 19 juillet 1851; Orléans, 29 mars 1855, Duranton, XV, 19; Rodière et Pont, 1272; Aubry et Rau, § 522, note 15; Guillouard, 1486; — Contra, Cour Ile Rourbon, 10 mai 1845; Paris, 21 juillet 1871; Laurent, XXIII, 191, selon lesquels le mari n'a droit à aucune reprise.
(2) Cass., 19 juillet 1864, 8 décembre 1874, 20 juin 1883; Dijon, 4 février 1884; Douai, 11 avril 1884 ; Aubry et Rau, § 522, note 17.
(3) Cass., 14 mai 1879, 20 août 1884; Rodière et Pont, 1267.
(4) Marcadé, art. 1499,jii: Aubry et Rau, § 522, note 19; Laurent, XXIII, 186.
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perçoit; ainsi, elle paiera: 1° les arrérages el intérêts, courus pendant le mariage, des rentes ou dettes personnelles aux époux (1); 2° les réparations usufructuaires des biens propres; 3° les aliments des époux, l'éducation et l'entretien des enfants et toute autre charge ordinaire du mariage (2).
1458. — Elle est tenue de payer les dettes contractées durant le mariage par le mari ou par la femme, avec l'autorisation du mari, ou même dans certains cas l'autorisation de justice (3).
Les sommes empruntées sont présumées avoir été employées aux besoins du ménage , s'il n'est pas prouvé qu'elles ont tourné au profit personnel de l'un des époux (4).
1459. — La communauté d'acquêts ne supporte pas les dettes, même purement mobilières, de l'un ou de l'autre des époux, créées avant le mariage, ni celles grevant les successions, dons ou legs, échus aux époux durant le mariage (5).
1460. — Au point de vue du droit de poursuite, les créanciers du mari ont action pendant la communauté, tant sur les biens personnels de leur débiteur que sur ceux de la communauté (6). Après la dissolution de la communauté, les créanciers du mari ne peuvent agir que sur ses biens personnels et sur la portion lui revenant dans les biens communs (7).
(1) Bordeaux, 1er juillet 1874 ; Rodière et Pont, 1261.
(2) C. civ., 1409, nos 3 à 5, 1512; Baudry-Lacantinerie, III, 255.
(3) C. civ., 1421, 1427; comp. Cass., 2 février 1892.
(4) Cass., 19 juillet 1864, 19 janvier 1886; Colmet de Santerre, VI, 161 bis.
(5) C. civ., 1498, 1510.
(6) Pau, 23 mai 1877 ; comp. Cass., 19 juillet 1864.
(7) Troplong. 2044; Aubry et Rau, § 522, note 24; Laurent, XXIII, 161.
1461. — Pour les dettes de la femme, ses créanciers n'ont d'action que sur ses propres, pourvu que le mobilier lui appartenant soit constaté par inventaire ou état authentique ; à défaut de cette constatation , les créanciers de la femme auraient action sur les biens de la communauté et même sur ceux du mari (1).
1462. — Si la communauté acquitte la dette personnelle du mari ou de la temme, il y a lieu à récompense (2).
IV. — Administration de la communauté et des propres des époux
1463. — A l'égard des biens communs et de ses propres, le mari a les mêmes droits sous la communauté réduite aux acquêts que sous la communauté légale (3).
1464. — Quant à l'administration des propres de la femme, les règles de la communauté légale sont applicables (4).
Pour les biens meubles de la femme, le mari peut encaisser les créances, obligations et actions lors de leur remboursement (5) , mais il n'a pas qualité pour les céder ou transférer sans le concours de la femme (6).
1465. — La femme a le droit de revendiquer son
(1) Laurent, XXIII, 162 ; Aubry et Rau, § 522, p. 455 ; comp. Douai, 24 décembre
(2) Gass., 8 décembre 1874, 2 février 1892.
(3) Rodière et Pont, 1275 ; Duranton, XV, 22.
(4) C. civ., 1428 à 1430.
(5) Amiens, 17 décembre 1861 ; Colmar, 23 décembre 1803 : Troplcmg, 993.
(6) Cass., 2 juillet 1840, 4 août 1862; Laurent, XXIII, 143; Rodière et Pont, 1279; — Contra, Aubry et Rau, § 522, note 33.
mobilier propre contre tout créancier du mari ou de la communauté, pourvu qu'elle justifie de son droii de propriété par inventaire ou état authentiquée (1).
V. — Reprises et récompenses
I 166. - Toutes les fois que l'un des époux a tiré un profit personnel des biens de la communauté, il en doit récompense, et réciproquement, si la communauté a profité d'un bien appartenant à l'un des époux, il a le droit d'en prélever la valeur sur la communauté.
1467. — Sous la communauté réduite aux acquêts, les époux conservant, en général, la propriété de tous les biens meubles qu'ils apportent en mariage et de ceux qui leur échoient par la suite, sont fondés à en exercer la reprise en nature (2).
1468. — Ainsi peuvent être repris en nature, quoique estimés, au point de vue fiscal, dans le contrat de mariage : 1° les habits, linges et bijoux des époux (3) ; 2° un fonds de commerce (4) ; 3° une part de navire ; 4° les valeurs mobilières en général (5).
1469.— Cependant, les objets qui se consomment par le premier usage, ceux qui, par leur nature, sont destinés à être vendus (6), et ceux qui ont été livrés sur estimation en bloc, sans déclaration que cette estimation ne devait pas valoir vente, deviennent la
(1) Cass., 19 juin 1855, 30 juillet 1872, 16 janvier 1877 ; Dijon, 4 février 1884.
(2) Aubry et Rau, § 522, note 26.
(3) Cass., 16 juillet 1856; Nancy, 23 novembre 1871.
(4) Paris, 2 février 1833, 30 avril 1891 ; Rodière et Pont, 1274.
(5) Cass., 14 mars 1877 ; Seine, 20 août 1869 ; comp. Paris, 13 avril 1878.
(6) Rodière et Pont, 1278; Laurent, XXIII, 148-
propriété de la communauté, et l'époux auquel ils appartiennent n'a plus qu'une créance contre la communauté pour la valeur estimative (1).
1470. — Dans les rapports des époux entre eux ou entre leurs héritiers , la déclaration contenue au contrat de mariage que le mobilier de l'un ou de l'autre est de telle valeur, suffit pour autoriser la reprise de la somme à laquelle le mobilier a été évalué (2).
Il en est ainsi, à plus forte raison, pour le mobilier de la femme, quand il est dit que la célébration du mariage vaudra quittance (3).
1471. — Relativement au mobilier échu à la femme durant le mariage, un inventaire ou état en forme est indispensable pour établir à l'égard des tiers la consistance de ses propres mobiliers réclamés en nature, spécialement au cas de faillite du mari, ou de saisie du mobilier de la femme par les créanciers du mari (4).
COMMUNAUTÉ EXCLUANT LE MOBILIER
1472. — Les clauses ayant pour but d'exclure de la communauté tout ou partie des biens meubles présents ou futurs des époux, ou de l'un d'eux, peuvent présenter trois aspects différents : clause de réalisation, clause d'emploi, clause d'apport.
(1) Cass., 25 février 1852 ; Paris, 11 mars 1837, 14 mai 1853; Caen, 24 mars 1890; Laurent, XXIlI, 149; Duranton, XIV, 318; comp. G. civ., 1551.
(2) Cass., 30 juillet 1872, 14 mars 1877, 20 août 1884.
(3) Cass., 22 février 1860; Caen, 3 mai 1845; Dijon, 7 mai 1862; Paris, 11 janvier
(4) Cass., 30 juillet 1872, 16 janvier 1877 ; Aubry et Rau, § 522, note 28. '
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Il appartienl aux tribunaux de rechercher el déterminer la portée de ces stipulations, lorsque leur sens esl douteux (1).
I. — Réalisation
1473. — On appelle clause de réalisation celle par laquelle un époux déclare exclure de la communauté tout ou partie de son mobilier, ou même un ou plusieurs meubles corporels ou incorporels , spécialement désignés (2).
1474. — Toute convention de réalisation s'interprète restrictivement ; elle ne peut s'induire de la déclaration faite par le mari qu'il demeure chargé de la dot versée entre ses mains (3) ; l'exclusion de tout le mobilier ne comprend pas le mobilier futur (4); la réserve du mobilier qui adviendra par donation, s'applique à celui venant de legs ou substitution, mais non à celui qui échoit par succession; et, réciproquement, celle du mobilier qui adviendra par succession ne s'étend pas à celui qui est légué (5).
1475. — Quand une partie seulement du mobilier est exclue, sans qu'il soit rien dit des dettes, la communauté en supporte une part proportionnelle au mobilier dont elle devient propriétaire (6).
(1) Cass., 6 décembre 1842, 9 décembre 1856; Paris, 24 juin 1880; Rodière et Pont, 1289.
(2) G. civ., 1500.
(3) Paris, 24 juin 1880.
(4) Rodière et Pont, 1306; Troplong, 1926; Duranton, XV, 28; Laurent, XXIII,
(5) Rodière at Pont, 1307 ; Aubry et Rau, § 523, note 5 ; Colmet de Santerre, VI, 163 bis.
(6) Guillouard, 1521 ; Rodière et Pont, 1304; Laurent, XXIII, 214; Aubry et Rau, § 523, note 7 ; Colmet de Santerre, VI, 163 bis.
1476. — Si la réalisation s'applique à tout le mobilier présent et futur des deux époux, la communauté se trouve réduite aux acquêts et est régie comme telle.
1477. — Le mobilier réalisé reste propre aux époux pour être repris en nature (1), par conséquent les risques sont pour le propriétaire (2).
1478. — Si le mobilier réalisé a été aliéné ou recouvré, la reprise est de la somme encaissée par la communauté (3).
1479. — Quand le mobilier réalisé est estimé en bloc, la reprise ne doit être que de la valeur estimative (4). Cependant les linges, hardes et bijoux personnels réservés propres peuvent toujours être repris en nature (5).
1480. — En cas de réalisation d'une créance, l'immeuble donné en paiement de cette créance tombe en communauté, si les conditions de remploi n'ont pas été accomplies (6).
1481. — Le mobilier qui échoit à chacun des époux pendant le mariage doit être constaté par un inventaire.
A défaut d'inventaire du mobilier échu au mari, ou d'un titre (7) propre à justifier de sa consistance et valeur, déduction faite des dettes, le mari ne peut en exercer la reprise.
(1) Paris, 21 février 1868; Orléans, 29 mars 1855; Rodière et Pont, 1276; Duranton, XV, 20 ; Laurent, XXIII, 208 ; — Contra, Paris, 11 mai 1837.
(2) Cass., 9 juillet 1836 ; Amiens, 17 décembre 1861 ; Laurent, XXIII, 211.
(3) Cass., 16 juillet 1856.
(4) Cass., 25 novembre 1852 ; Paris, 14 mai 1853.
(5) Nancy, 23 novembre 1871,
(6) Cass., 26 juillet 1869 ; Rouen, 23 février 1870; Laurent, XXIII, 212.
(7) Cass., 14 mai 1879; Orléans, 24 février 1860.
ÉTABLISSEMENT l>K LA COMMUNAUTÉ i'>7
Si le défaut d'inventaire complet (1) porte sur un
mobilier échu à la femme, celle-ci ou ses héritiers sont admis à faire preuve soit par titre, soit par témoins, soit même par commune renommée de la valeur de ce mobilier (2).
1 182. — Au surplus, la clause de réalisation de mobilier de la femme n'a pas pour effet de la soustraire à l'administration du mari (3).
II. — Emploi
1483. — La clause d'emploi est celle par laquelle l'un des futurs époux stipule qu'une certaine somme apportée par lui, ou à prendre sur son mobilier, sera employée à son profit en acquisition d'immeubles (4).
1484. — La clause d'emploi a pour effet d'exclure de la communauté la somme qui en forme l'objet; les biens acquis à titre d'emploi, sont propres à l'époux au profit duquel l'acquisition a été faite ; à défaut d'emploi, l'époux qui l'avait stipulé prélève, à la dissolution de la communauté, la somme réservée à son profit (5).
1485. — Au surplus, cette clause d'emploi portant sur une créance de la femme, est sans effet à l'égard du tiers débiteur de la créance, à moins qu'une stipulation formelle du contrat de mariage ne rende le tiers responsable du défaut d'emploi (6).
(1) Cass., 18 novembre 1866.
(2) C. civ., 1504,
(3) Amiens, 17 décembre 1861.
(4) Nîmes, 19 décembre 1830; Rodière et Pont, 1293; Aubry et Rau, §523, note 10; Laurent, XXIII, 221.
(5) Troplong, 1498; Rodière et Pont, 1294; Marcadé, art. 1500, n.
(6) Aubry et Rau, § 523, note 12; Troplong, 1962 ; Guitlouard, 1547.
III. — Apport
1486. — Il y a clause d'apport lorsque les époux déclarent apporter à la communauté tels objets mobiliers corporels ou incorporels spécialement désignés ; ou conviennent de mettre en communauté telle somme ou encore le mobilier, jusqu'à concurrence d'une valeur déterminée (1).
1487. — La clause d'apport d'une somme déterminée ou d'un corps certain , exclut les autres sommes ou effets présents et futurs (2) ; de sorte que, pour le surplus, la communauté est réduite aux acquêts.
Cette clause rend l'époux débiteur envers la communauté de la somme qu'il a promis d'y mettre* et l'oblige à justifier de cet apport (3).
1488. — D'ailleurs, la mise en communauté d'un corps certain ou d'une somme déterminée, emporte séparation des dettes antérieures au mariage (4).
1489. — L'apport est suffisamment justifié, quant au mari, par la déclaration portée au contrat de mariage que son mobilier est de telle valeur. Il est suffisamment justifié, à l'égard de la femme, par la quittance que le mari lui donne, ou à ceux qui l'ont dotée (5). Toutefois, la déclaration du contrat de mariage, portant que le mari sera chargé du mobi-
(1) C. civ., 1500.
(2) Gass., 25 juillet 1352 ; Rodière et Pont, 1335 ; Colmet de Santerre, VI, 163 bis; Laurent, XXIII, 225; Marcadé, art. 1501, i. — Aubry et Rau, $ 523, note 15: C.uillouard, 1528, pensent qu'en pareil cas le mobilier futur entre en communauté.
(3) C. civ., 1501.
(4) C. civ., 1511.
(5) C. civ., 1502.
lier de la femme par le fait d»1 la célébration du mariage, ne constitue qu'une présomption de paiement qui peu! être détruite par la preuve cntitraire ( I ).
1 il H). — Chaque époux a le droit de reprendre et de prélever, lors de la dissolution de la communauté, la valeur de ce dont le mobilier qu'il a apporté lors du mariage, ou qui lui est échu depuis, excédait sa mise en communauté (2).
1491. — En principe, la mise en communauté, jusqu'à concurrence d'une certaine somme, du mobilier d'un époux, en fait passer la propriété à la communauté, sauf la reprise en deniers de ce qui excède la mise (3).
I. — Séparation proprement dite
1492. — Tout en soumettant leur union au régime de la communauté, les époux peuvent convenir que cette communauté ne sera pas chargée de leurs dettes antérieures au mariage (4) ; ces dettes restent à la charge de l'époux qui les a contractées.
1493. — La séparation de dettes résulte virtuellement : de la communauté réduite aux acquêts ; de la clause de réalisation et de la clause d'apports (5),
(1) Cass., 22 février 1860 ; Rouen, 13 mai 1868 ; Grenoble, 12 mars 1875.
(2) C. civ., 1503.
(3) Cass., 25 février 1852, 21 mars 1859.
(4) Pothier, Comm., 351 ; Rodière et Pont, 1452; Aubry et Rau, § 526.
(5) C. civ., 1511 ; Aubry et Rau, § 526, note 1.
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mais elle doit être expresse sous la communauté légale ; elle peut d'ailleurs être stipulée soit par l'un des conjoints, soit par les deux (1).
1494. — Cette clause oblige les époux à se faire, lors de la dissolution de la communauté, respectivement raison des dettes contractées avant le mariage qui sont justifiées avoir été acquittées par la communauté à la décharge de celui des époux qui en était débiteur. Entre les époux, cette obligation est la même, qu'il y ait eu inventaire ou non (2).
1495. — A l'égard des tiers, si le mobilier apporté par les époux n'a pas été constaté par un inventaire ou état authentique antérieur au mariage, les créanciers de l'un et de l'autre peuvent poursuivre leur paiement sur le mobilier non inventorié, comme sur tous les autres biens de la communauté et même sur les biens personnels du mari, à l'égard des dettes de la femme (3).
1496. — Les créanciers ont le même droit sur le mobilier qui serait échu aux époux pendant la communauté, s'il n'est pas constaté par un inventaire ou état authentique (4).
1497. — Quand le mobilier apporté ou recueilli par la femme a été constaté régulièrement, ses créanciers n'ont action que sur le mobilier de leur débitrice (5).
(1) Duranton, XV, 96; Rodière et Pont, 1449.
(2) C. civ., 1510 ; Rodière et Pont, 1453 ; Laurent, XXIII, 292.
(3) C. civ., 1510; Seine. 18 février 1873 ; Marcadé, art. 1510, Wi ; Troplong, 2046; Laurent, XXIII, 306 ; Aubry et Rau, § 526, note 14 ; — Contra, Douai, 15 juin 1861, décidant que les créanciers de la femme n'ont pas d'action sur les immeubles du mari.
(4) C. civ., 1510.
(5) Troplong, 2042; Rodière et Pont, 1469; Marcadé, art. 1512, iv ; Colmet de
L498. La clause* de séparation de dettes n'empêche point que la communauté ne soil chargée des intérêts et arrérages qui onl couru depuis le mariage(l).
I 199. - Chacun des époux est tenu à récompense envers la communauté, pour le montant des dettes exclues, lorsqu'elles ont été acquittées des deniers communs ("2); il en est ainsi à l'égard de la femme renonçant à la communauté (3).
4500. — Après la dissolution de la communauté, la clause de séparation de dettes devient opposable aux créanciers du mari comme à ceux de la femme, alors même qu'il n'y aurait pas eu inventaire (4). Il résulte de ceci que chacun des époux est copropriétaire par indivis des biens communs et que les créanciers de l'un et de l'autre n'ont de droits que sur la part indivise appartenant à leur débiteur.
II. — Déclaration de franc et quitte
1501. — Au moyen de la clause de séparation de dettes, la communauté conserve un recours contre celui des époux qu'elle a libéré, mais dans la crainte que cet époux devienne insolvable, on ajoute souvent à sa garantie celle d'une autre personne s'engageant à indemniser la communauté du préjudice que pourraient lui occasionner les dettes antérieures
Santerre, VI, 176 bis ; Laurent, XXIII, 508 ; — Contra, Duranton, XV, 110 ; Aubry et Rau, § 526, note 11 ; Guillouard, 1589.
(1) C. civ., 1512.
(2) Rodière et Pont, 1463 ; Guillouard, 1585.
(3) Aubry et Rau, § 526, note 9 ; Rodière et Pont, 1472; Troplong, 2047.
(4) Nancy, 2 février 1835; Troplong, 2046; Laurent, XXIII, 310; Aubry et Rau, § 526, note 15 ; Colmet de Santerre, VI, 176 bis.
au mariage. Cette garantie est appelée clause de franc et quitte (4).
1502. — La déclaration que l'apport de l'un des époux est franc et quitte de toute dette antérieure au mariage, peut être faite par un ascendant, un tuteur ou même un étranger (2).
1503. — Cette déclaration emporte séparation de dettes ; en outre, la déclaration de franc et quitte oblige l'époux qu'elle concerne à faire raison à son conjoint, non-seulement du capital des dettes acquittées, mais encore des intérêts ou arrérages courus avant et pendant le mariage (3). L'indemnité due au conjoint pour les intérêts ou arrérages courus avant et pendant le mariage est un point important à noter en liquidant la communauté.
1504. — La garantie à laquelle se trouve soumis le tiers qui a déclaré franc et quitte l'apport de l'un des époux, est subsidiaire et ne peut être exercée que dans le cas où les biens de cet époux sont insuffisants pour couvrir l'indemnité dont il est débiteur. Cette garantie peut même être exercée par le mari durant la communauté, si la dette provient du chef de la femme. Le tiers recherché en garantie a son recours contre l'époux dont l'apport a été déclaré franc et quitte, mais il n'est susceptible d'exercice contre la femme qu'après la dissolution de la communauté (4).
(1) Rodière et Pont, 1474.
(2) C. civ., 1513; Aubry et Rau, § 527, note 2; Duranton, XV, 134; Laurent. XXIII, 314.
(3) Cass., 27 mai 1879; Colmet de Santerre, VI, 179 bis; Guillouard, 1595: Aubjy et Rau, § 527, note 5; Laurent, XXIII, 317; Duranton, XV, 136; Rodière et Pont, 1479.
(4) C. civ., 1513; Aubry et Rau, § 527 ; Rodière et Pont, 1489.
REPRISE D'APPORT FRANC ET QUITTE
1505. — En principe, la femme renonçante perd toute espèce de droit sur les biens de la commui unité, môme sur le mobilier qui y est entré de son chef (1) ; mais, il est loisible à la femme de réserver, par le contrat de mariage , la faculté de reprendre , franc et quitte des dettes, en cas de renonciation à la communauté, tout ou partie de ce qu'elle y a apporté, soit lors du mariage, soit depuis (2).
1506. — Si cette faculté était réservée, même en cas d'acceptation, elle équivaudrait à une clause de réalisation (3).
1507. — La convention de reprise d'apports, s'écarte manifestement du droit commun en matière de communauté légale. A ce titre, elle doit être interprétée restrictiyement ; ainsi : 1° la faculté de reprendre les apports ou le mobilier, sans mentionner le mobilier futur, ne s'applique qu'au mobilier possédé le jour du mariage (4) ; 2° la réserve du mobilier qui écherra durant la communauté ne comporte pas l'apport en mariage (5) ; 3° quand la reprise est stipulée en faveur de la femme, elle ne s'étend point aux enfants ; celle accordée à la femme et aux enfants profite aux petits-enfants et aux enfants
(1) C. civ.,1492.
(2) C. civ., 1514.
(3) Aubry et Rau, § 528, note 2; Rodière et Pont, 1494; Troplong, 2105; Guillouard, 1598.
(4) C. civ., 151 ï; Duranton, XV, 141; Troplong, 2095; Aubry et Rau, § 528, note 3.
(5) Rodière et Pont, 1515 ; Aubry et Rau, § 528, note 3 ; Guillouard, 1600.
naturels, mais non aux ascendants ni aux collatéraux (1) ; 4° si la reprise est au profit de la femme et de ses héritiers, les successeurs irréguliers et les légataires ne peuvent en profiter (2).
1508. — Quel que soit l'événement dissolvant la communauté, l'effet de la clause de reprise franc et quitte est ouvert en faveur de la femme, par exemple en cas de divorce ou séparation (3).
1509. — Malgré la clause de reprise, le mobilier de la femme tombe dans la communauté et se trouve soumis à l'action des créanciers du mari ou de la communauté (4).
1510. — Lorsque la reprise s'exerce, elle a lieu en deniers ; toutefois, s'il n'y avait pas de tiers en cause, la reprise pourrait être exercée en nature sur le mobilier dont l'identité serait établie (5).
1511. — Du reste, la consistance du mobilier dont la femme entend exercer la reprise, doit être constatée d'après les règles de la communauté réduite aux acquêts (6).
1512. — Dans tous les cas où la reprise a pour objet une universalité (7), elle ne peut avoir lieu que déduction faite des dettes personnelles à la femme, payées par la communauté, et des sommes
(1) C. civ., 1514 ; Aubry et Rau, § 528, note 6 ; Troplong, 2083 ; Duranton, XV, 156.
(2) Duranton, XV, 162; Rodière et Pont, 1506, 1513 ; Guillouard, 1601.
(3) Troplong, 2085 ; Rodière et Pont, 1495 ; Aubry et Rau, § 528, note 10 ; Colmet de Santerre, VI, 180 bis ; Laurent, XXIII, 335 ; Duranton, XV, 150.
(4) Cass., 17 février 1879; Agen, 23 lévrier 1881; Duranton, XV, 171 ; Aubry et Rau, § 528, note 11.
(5) Rodière et Pont, 1524; Guillouard, 1607; Raudry-Lacantinerie, III, 298.
(6) Angers, 26 mai 1869 ; Aubry et Rau, § 528, p. 496 ; Rodière et Pont. 1523.
(7) Aubry et Rau, § 528, note 12; Duranton, XV, 102; Troplong, 2102; Rodière et Pont, 1520. Si la femme ne s'était réservé de reprendre qu'une somme fixe ou certains objets déterminés, elle n'aurait à subir aucune déduction de dettes.
dont la femme est, malgré sa renonciation, restée débitrice envers la communauté (1).
1513. Les inté rets des sommes dues à la femme, en vertu de son droit de reprise, courent à partir de la dissolution de la communauté et non du jour de la demande (2).
L544. - Au surplus, la clause de franc et quitte n'est opposable aux tiers envers lesquels la femme s'est obligée, qu'en tant que cette clause est conçue en termes tellement clairs et précis que ceux-ci n'ont pu être induits en erreur sur la faculté exorbitante accordée à la femme (3), à défaut de quoi la stipulation n'a d'effet que vis-à-vis du mari. Ainsi, la clause est inopposable aux tiers, lorsqu'elle porte que si la femme s'oblige ou est condamnée avec son mari, elle sera garantie et indemnisée par lui ; ou qu'elle aura hypothèque sur ses biens pour raison des dettes (4).
1515. — Enfin, quand les époux adoptent le régime de la communauté réduite aux acquêts, la reprise des apports de la femme est de droit.
PRECIPUT CONVENTIONNEL
1516. — Le préciput conventionnel est une clause en vertu de laquelle l'époux survivant ou l'un des
(1) C. civ., 1514.
(2) Cass., 3 février 1835 ; Rodière et Pont, 1517 ; Troplong, 2103 ; Guillouard, 1611 ; — Contra, Aubry et Rau, § 528, note 14; Laurent, XXIII, 342 bis; Marcadé, art. 1514, ni ; Raudry Lacantinerie, III, 298.
(3) Cass., 21 décembre 1869; Laurent, XXIII, 238.
(4) Cass., 8 juin 1858, 29 janvier 1866, 2 décembre 1872, 14 juillet 1879 ; Agen 23 février 1881 ; Riom, 24 juillet 1886 ; Rodière et Pont, 1641.
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époux seulement, en cas de survie, prélève, avant tout partage, sur la masse commune, une somme d'argent, une certaine quantité d'effets mobiliers en nature, un fonds de commerce, un droit de bail, un immeuble, etc., (1).
Presque toujours le préciput comprend des choses mobilières déterminées, ou une somme au choix de l'époux qui en bénéficie (2).
1517. — Le préciput constitue non une donation, mais bien une convention modificative de la communauté, même dans le cas où la femme peut l'exercer en renonçant (3). Cependant l'avantage qui en résulte, est, à l'égard des enfants du premier lit, une libéralité sujette à l'action en réduction (4).
1518. — Il faut toujours interpréter restrictivenlent la clause de préciput, aussi bien à l'égard des personnes appelées à en profiter, que pour les choses qui y sont comprises. Ainsi, le préciput en faveur de la femme ne peut être réclamé par ses héritiers; celui des linges et hardes ne comprend pas les bijoux (5).
1519. — En principe, le préciput ne s'ouvre que par la mort de l'un des deux époux (6) : si les époux ont péri ensemble, il n'y a pas lieu à l'application des présomptions de survie (7). — V. n° 17.
(1) C. civ., 1515; Paris, 16 mai 1876'; Seine, 5 février 1878 ; Rodière et Pont, 1540, 1542 ; Aubry et Rau, § 529, notes 2 et 3; Marcadé, art. 1515, i et n.
(2) Rodière et Pont, 1536; Guillouard, 1613; comp., Paris, 23 février 1881.
(3) G. civ., 1515, 1516; Paris, 15 juin 1837; Aubry et Rau, §529, note 4; Duranton, XV, 190; Rodière et Pont, 1532; —Contra, Troplong, 2124.
(4) Troplong, 2123 ; Aubry et Rau, § 529, note 6.
(5) Rodière et Pont, 1541 ; Laurent, XXIII, 347 ; Aubry et Rau, § 529, note 7 ; Guillouard, 1615.
(6) C. civ., 1517.
(7) Rodière et Pont, 1549 ; Aubry et Rau, § 529, note 11 ; Troplong. 2127 ; Demolombe, XIII, 117.
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L520, - Quand l'absence de l'un dus conjoints est déclarée-, l'époux présent, optanl pour la dissolution de la communauté, peut réclamer provisoirement son préciput à charge de donner caution (1).
1521. — Le divorce, la séparation de corps et la séparation de biens ne donnent point ouverture au préciput (2). La séparation de biens laisse subsister le droit éventuel au préciput, môme en faveur du mari (3). En cas de divorce ou de séparation de corps, l'époux qui l'a obtenu conserve ses droits au préciput, l'autre époux, contre lequel le divorce ou la séparation de corps a été prononcé, en est déchu (4).
1522. — Après la dissolution de la communauté par divorce, séparation de corps ou de biens, lorsque la femme accepte, les droits des époux se liquident sans égard au préciput ; mais à son ouverture les héritiers du prémourant sont obligés de restituer au survivant, s'il a conservé son droit au préciput, la moitié de la somme ou des objets dont il se compose (5) ; aucune caution ne peut être exigée (6).
Au contraire, si la femme renonce à la communauté dissoute par divorce, séparation de corps oude biens, elle perd son droit au préciput, à moins que l'exercice de ce préciput lui ait été réservé même en renonçant. Alors, si le divorce ou la sépa-
(1) G. civ., 124; Aubry et Rau, § 529, note 12.
(2) C. civ., 1518, 1452.
(3) Rodière et Pont, 1563; Duranton, XV, 195; Aubry et Rau, § 529, note 13.
^4) G. civ., 1518; Cass., 13 février 1826 ; Daranton, XV, 194 ; Rodière et Pont. 1554.
(5) C. civ., 299, 1518.
(6) Rodière et Pont, 1561; Marcadé, 1518, m; Laurent, XXIII, 359; — Contra, Duranton, XV, 194.
ration de corps a été prononcée à son profit, elle peut exiger du mari une caution pour la restitution du préciput qui reste provisoirement aux mains de celui-ci (1).
1523. — D'ailleurs, le contrat de mariage pourrait stipuler que lé droit au préciput s'ouvrirait en cas de dissolution de la communauté par divorce, séparation de corps ou de biens seulement (2)<
1524. — En principe, le préciput ne s'exerce que sur la masse commune, et la femme ne peut le réclamer qu'en acceptant la communauté. Toutefois, si la femme avait stipulé le droit de prendre son préciput, même en renonçant, elle pourrait en poursuivre le paiement sur les biens propres du mari (3), à titre de créancière et en usant du bénéfice de son hypothèque légale (4).
1525. — Enfin, la clause de préciput ne prive pas les créanciers de la communauté du droit de faire vendre les objets compris dans le préciput, sauf le recours du mari ou de la femme préciputaire sur la masse commune, jusqu'à épuisement de cette masse (5), et aussi sauf le recours spécial de la femme préciputaire sur les biens du mari, lorsqu'elle a stipulé le préciput même en renonçant (G).
(1) Aubry et Rau, § 529, note 16; Troplong, 2135 ; Laurent, XXIII, 358 ; Rodière et Pont, 1561.
(2) Limoges, 6 août 18 Ï9; Duranton, XV, 181; Laurent, XXIII, 346; Rodière et Pont. 15i5; Troplong, 2129.
(3) C. civ., 1515 ; Cass., 12 juin 1872.
(4) Cass., 8 novembre 1830 ; Rodière et Pont, 1548; Aubry et Rau, § 529, note 19; comp. Cass., 3 août 1852.
(5) C. civ., 1519; Guillouard. 1623.
(6) Aubry et Rau, g 529, note 20; Colmet de Santerre, VI, 186 bis; Laurent, XXIII, 355.
DÉROGATIONS AU PARTAGE ÉGAL DE LA COMMUNAUTE
1526. — Dans le droit commun en matière de communauté, l'actif se partage par moitié entre les ('poux, sans qu'il y ait lieu de rechercher si les apports ont été égaux ou inégaux; mais, cette règle n'est point essentielle à la communauté, car la loi indique plusieurs manières de modifier, par contrat de mariage, le partage égal (1), et les dispositions légales sont à cet égard simplement énonciatives, de sorte que les époux sont libres d'adopter tous modes de répartition qu'il leur plaît de choisir (2).
1527. - - Du reste, la convention modifiant le partage par moitié, ne reçoit son exécution à moins de clause contraire , qu'après le décès de l'un des époux: si la communauté est dissoute par divorce, séparation de corps ou de biens, le partage a lieu provisoirement par moitié (3), sans qu'aucun des époux puisse être assujetti à fournir des sûretés, ou à subir des mesures de précaution pour assurer ]a représentation des valeurs partagées (4).
I. — Inégalité de parts
1528. — Les époux ont le droit de donner au survivant ou aux héritiers du prémourant, une part
(1) C. civ., 1474, 1520.
(2) Cass., 16 avril 1833; Douai, 17 juin 1847; Paris, 9 juillet 1885.
(3) Cass , 1er juin 1853; Rodière et Pont, 1588.
(4) Bordeaux, 11 novembre 1890; Guillouard, 1632.
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inférieure ou supérieure à la moitié de la communauté (1), soit en propriété, soit en usufruit.
1529. — Cette clause peut, d'ailleurs, être faite sous une condition, par exemple pour le cas ou il n'y aurait pas d'enfants du mariage (2).
1530. — Lorsqu'il a été stipulé que l'époux ou ses héritiers n'auront qu'une certaine part dans la communauté, comme le tiers ou le quart, l'époux ainsi réduit, ou ses héritiers, ne supportent les dettes, compris les reprises (3), que proportionnellement à la part qu'ils prennent dans l'actif; toute convention contraire serait nulle (4).
II. — Forfait de communauté
1531. — Il est permis aux époux de stipuler que l'un d'eux ou ses héritiers, n'auront qu'une somme fixe pour tout droit de communauté (5).
1532. — Si le forfait n'est établi qu'à l'égard des héritiers de l'époux, celui-ci, dans le cas ou il survit, a droit au partage légal par moitié (6).
1533. — La convention établissant un forfait au profit de l'un des époux, contient abandon de toute la masse commune à l'autre époux ou à ses héritiers (7); le forfait est une créance qui, au profit
(1) C. civ., 4520; Cass., 19 décembre 1890.
(2) Troplong, 2145; Rodière et Pont, 1580; Aubry et Rau, § 530, note 3.
(3) Cass., 20 janvier 1875.
(4) C. civ., 1521; Cass., 1er août 1855; Troplong, 2150; Laurent XXIII, 365; Marcadé, art. 1521, n; Guillouard, 1630, 1631.
(5) C. civ., 1522; Guillouard, 1633.
(0) C. civ., 1523.
(7) Cass., 17 janvier 185 i, 7 lévrier 1862; Bordeaux, 29 août 1877; Laurent XXIII, 376.
de la femme, est garantie par son hypothèque légale ( I).
L534. ■ L'époux dont les droits ont été iixés à une certaine somme, est fondé à la réclamer, que la communauté soit bonne ou mauvaise, suffisante ou non pour acquitter la somme (2).
1535. — Le mari ou ses héritiers qui retiennent, en vertu du forfait, la totalité de la communauté, sont obligés d'en acquitter toutes les dettes (3).
Les créanciers n'ont aucune action contre la femme ou contre ses héritiers, si ce n'est pour les dettes au paiement desquelles elle se trouve personnellement obligée, et sauf recours contre le mari (4).
1Ô36. — En pareil cas, l'époux prenant le forfait reste débiteur des indemnités qu'il peut devoir (5).
1537. — Si c'est la femme survivante (ou ses héritiers), qui prend la totalité de la communauté en vertu de la clause de forfait, elle est aussi tenue de toutes les dettes communes (6).
III. — Attribution totale de la communauté
1538. — Il est permis aux époux de stipuler que la communauté entière, légale ou conventionnelle, appartiendra à l'époux survivant ou à l'un des époux seulement ; sauf à l'autre époux, ou à ses héritiers, à faire la reprise des apports, capitaux et autres
(1) Troplong, 2162 ; Rodière et Pont, 1593.
(2) C. civ., 1522.
(3) C. civ., 1524.
(4) C. civ., 1494, 1524.
(5) Aubry et Rau, § 530, note 8; Troplong, 2160; Rodière et Pont, 1594; Duranton, XV, 211.
(6) C. civ., 152'i.
biens tombés clans la communauté de son chef (1).
1539. — Remarquons ici que le droit de reprise existe seulement quand la totalité de la communauté est attribuée à l'un des époux; le simple forfait de communauté ou le partage inégal n'autorisent pas la reprise des apports, à moins de clause contraire (2).
1540. — L'époux survivant attributaire de toute la communauté en est propriétaire, et les reprises de l'autre époux constituent seulement une créance (3).
IV. — Portée du partage inégal
1541. — Les stipulations modifiant le partage égal de la communauté ne constituent, ni quant au fond, ni quant à la forme, de véritables donations, mais simplement des conventions de mariage (4) . L'avantage qui en résulte n'est pas sujet à réduction comme excédant la quotité disponible, excepté à l'égard des enfants d'un premier lit (5).
1542. — Néanmoins, la clause qui, tout en attribuant la totalité de la communauté à l'époux survivant, refuserait aux héritiers du prédécédé la faculté de reprendre les apports de leur auteur, constitue-
(1) C. civ., 1520, 1525; Laurent, XXIII, 387; Marcadé, art. 1525, n ; Rodière et Pont, 1609.
(2) Cass., 12 juillet 1842; Douai, 7 février 1850; Rodière et Pont, 1610; Troplong, 2172 ; Aubry et Rau, § 530, note 12.
(3) Cass., 7 avril 1862; Bordeaux, 29 août 1877; Laurent, XXIII, 376; Guillouard, 1640; — Contra, Bordeaux, 5 mai 1887, décidant que l'époux survivant n'est appelé à recueillir que ce qui reste d'actif après l'exercice des reprises formant un droit de copropriété au profit des héritiers de l'autre conjoint. En présence de cet arrêt, il ne serait pas prudent de traiter, avec l'époux attributaire de la communauté, sans justification du paiement des reprises de l'autre époux.
(4) Cass., 16 décembre 1861, 9 août 1881, 19 décembre 1890; Laurent, XXIII, 379,
(5) C. civ., 1527; Cass., 13 juin 1855, 20 avril 1880.
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rail une libéralité sujette à réduction au profit de tous réservataires indistinctement (1), et soumise au droit de mutation par décès pour le tout (2).
1543. - Enfin, quand la femme ou ses héritiers sont appelés à profiter d'une clause modifiant le partage égal, ils ont toujours Je droit de renoncer à la communauté (3).
I. — Société de tous acquêts
1544. — En se soumettant au régime dotal, les époux peuvent stipuler une société d'acquêts (4), et cette stipulation est maintenant d'un usage général dans les pays de dotalité.
1545. — La société d'acquêts ne change pas la condition des biens dotaux ou paraphernaux de la femme.
Par suite, les immeubles dotaux restent inaliénables et imprescriptibles (5). Quant à la dot mobilière, elle demeure également inaliénable pour la femme (6).
1.546. — A l'égard des immeubles dépendant de la société d'acquêts, la femme ne peut, pendant le mariage, ni renoncer à son hypothèque légale, ni
(1) Cass., 29 avril 1863, 15 janvier 1872 ; Rodière et Pont, 1609.
(2) Cass., 9 août 1881, 7 décembre 1886.
(3) C. civ., 1453, 1483, 1524; Rodière et Pont, 1586; Laurent, XXIII, 363; Colmet de Santerre, VI, 189 bis ; Aubry et Rau, § 530, note 6.
(4) C. civ., 1581.
(5) Odier, 1518; Rodière et Pont, 2036, 204Q; Aubry et Rau, § 541 bis.
(6) Cass., 28 janvier 1847, 3 février 1879, 3 décembre 1883.
subroger un tiers prêteur dans l'effet de cette hypothèque (1).
1547. — La femme conserve l'administration et la jouissance de ses paraphernaux , mais elle est tenue de verser au mari, administrateur de la société d'acquêts, les économies qu'elle aurait faites sur ses revenus (2); cependant, s'il est stipulé que la femme aura l'entière jouissance des revenus de certains biens pour en disposer à sa volonté, les biens acquis avec ces revenus constituent des propres et non des acquêts (3).
1548. — La société d'acquêts, jointe au régime dotal, est régie, activement et passivement, par les règles de la communauté d'acquêts (4).
1549. — Toutes les économies réalisées par les époux, tombent dans la société; ainsi, les acquisitions à titre onéreux, font partie de la société, peu importe que les titres soient au nom du mari ou de la femme, ou de tous deux (5). Ceci s'applique aux immeubles et aux valeurs de Bourse, dont les titres, établissant d'une manière certaine qu'ils ont été achetés durant la société d'acquêts, au nom de la femme, ne mentionnent ni remploi, ni emploi.
1550. — Si les acquisitions , pendant la société , ont eu lieu avec déclaration de remploi au profit de l'un des époux, le bien mobilier ou immobilier en faisant l'objet, reste propre à l'époux au nom
(1) Angers, 10 août 1839; Aubry et Rau, § 541 bis, note 3.
(2) Cass., 15 juillet 1846, 14 novembre 1864; Sériziat, 387 ; Odier, 1516; Rodière et Pont, 2034; Piolet, p. 179; — Contra, Colmet de Santerre, VI, 252 bis; Laurent, XXIII, 591 ; pour eux l'administration des paraphernaux appartient au mari.
(3) Bordeaux, 26 mars 1890.
(4) C. civ., 1498, 1499, 1528, 1581.
(5) Rodière et Pont, 305; Aubry et Rau, § 541 bis; Laurent, XXIII, 132, 138.
duquel il ;i été acheté, pourvu que l<i prix ail été payé avec des deniers personnels (1); quand l'objet acquis en l'emploi, soit un immeuble, n'esl payé que partiellement avec des deniers propres, nous croyons qu'il est néanmoins entièrement propre , saut: d'une part, récompense à la société pour l'excédant de prix; et, d'autre part, les droits des tiers en cas de fraude (2). - - V. n° 1282.
Au contraire, si l'acquisition en remploi n'avait été payée pour aucune partie avec les deniers personnels à l'époux acquéreur, elle resterait appartenir à la société d'acquêts (3).
4551. — Les pouvoirs du mari, sur la société d'acquêts, sont les mêmes que sur la communauté (4).
1552. — En cas de saisie mobilière sur le mari, la femme n'est admise à revendiquer, comme lui appartenant, que les objets dont elle prouverait la propriété par inventaires ou états authentiques (5).
1553. — A la dissolution de la société d'acquêts, la femme ou ses héritiers sont libres de l'accepter ou de la répudier (6).
1554. — L'obligation imposée à l'époux survivant de faire inventaire, à la dissolution de la communauté, s'applique pour la société d'acquêts (7).
1555. — L'acceptation de la société, mais seule-
(1) Cass., 19 décembre 1871, 21 mai 1873 ; Rouen, 26 avril 1872 ; Caen, 8 août 1868, 29 novembre 1872.
(2) Piolet, 172; Guillouard, 2179, enseignent que le remploi annoncé ne se trouvant réalisé qu'en partie, l'immeuble serait indivis entre l'époux acquéreur et la société d'acquêts, proportionnellement aux sommes payées.
(3) Cass., 24 novembre 1852; Dieppe, 24 décembre 1863.
(4) G. civ., 1421 à 1424.
(5) C. civ., 1499, 1510, 1566; Cass., 19 juin 1855; Jouitou, 649.
(6) Cass., 8 mai 1855.
(7) C. civ., 1442; Caen, 18 novembre 1863.
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ment après dissolution du mariage, rend la femme non recevable à exercer son hypothèque légale sur les immeubles vendus par le mari durant le mariage (1).
Toutefois cette acceptation n'emporte pas renonciation à l'exercice de l'hypothèque légale sur les immeubles de société existant en nature.
1556. — En cas de renonciation à la société, la femme est admise à exercer son hypothèque légale, tant sur les immeubles existant en nature, que sur ceux vendus pendant le mariage (2), même avec son concours, à moins qu'une clause spéciale du contrat de mariage n'ait rendu ce concours efficace (3).
1557. — Les fruits des immeubles dotaux, pendant la dernière année du mariage, se règlent, d'après les principes sur l'usufruit de la communauté : les principes de la dotalité ne sont pas applicables, même quand la femme renonce (4).
1558. — Les reprises de la femme, en nature ou en deniers, s'exercent sans délai (5).
1559. — La femme survivante, qu'elle accepte la société ou qu'elle y renonce, jouit des droits accordés à la femme commune, et non de celui résultant de la dotalité (6).
1560. — Les bénéfices de société d'acquêts se par-
ci) Cass.. 28 juin 1847 ; Bordeaux, 3 décembre 1858 ; Paris, 6 juin 1882.
(2) Cass., 30 mai 1869 ; Aubry et Rau, § 541 bis, note 9.
(3) Cass., 16 novembre 1847 ; Angers, 10 août 1839; Troplong, 1911.
(4) Rouen, 3 mars 1853; Aubry et Rau, § 541 bis, note 11 ; Troplong, 1866; Jouitou, 424, 648; — Contra, Rodière et Pont, 2039, pour le cas de renonciation.
(5) Rodière et Pont, 2039 ; Contra, Piolet, 195; Guillouard, 2208.
(6) C. civ., 1465; Cass., 8 mai 1855; Rodière et Pont, 2039; — Contra, Guillouard. 2207; de Folle ville, Rev. prat., XXXIX, p. 56.
(agent par moitié entre les époux : d'ailleurs les parties sont libres de modifier ce partage égal, ainsi que d'accorder un préciput au survivant dus époux, comme sous le régime de la communauté (1).
L561. - Il est également permis aux époux de réserver les acquêts aux enfants à naître du mariage ; cette clause est une convention de mariage rentrant dans les termes de l'article 1520, et non une donation réelle (2).
II. — Société d'acquêts immobiliers
1562. — La société d'acquêts peut ne comprendre que les acquêts immobiliers (3). Cette convention, autrefois usitée en Normandie, produit les conséquences suivantes:
1° Les acquêts mobiliers appartiennent au mari seul (4) ;
2° Le mari ne doit aucune récompense à la société pour les deniers qu'il aurait employés au paiement des dettes grevant ses propres , ou à l'amélioration de ses propres, ou, encore, à l'acquisition de portions d'un immeuble dont il était propriétaire par indivis (5);
3° En ce qui concerne la femme, au contraire, elle est tenue d'indemniser le mari des améliorations
(1) Rodière et Pont, 1224; Laurent, XXIII, 200.
(2) Troplong, 1838 ; Dalloz, 2586 ; Rodière et Pont, 1226; Guillouard, 1509; — Contra, Bordeaux, 18 août 1864, 23 août 1865.
(3) Cass., 30 janvier 1850, 3 août 1852; Troplong, 1905; Aubry et Rau, § 522, note 37 ; Laurent, XXIII, 195; — Contra, Colmet de Santerre, VI, 162 bis.
(i) Rodière et Pont, 1257; Laurent, XXIII, 196; Guillouard, 1505. (5) Cass., 30 janvier 1850; Laurent, XXIII, 198.
faites aux biens de la femme et des dettes acquittées pour elle (1) ;
4° A l'égard des dettes de la société, elles sont supportées exclusivement par les immeubles acquêts, sans que les meubles achetés par le mari y contribuent (2).
1563. — Le passif de la société d'acquêts immobilière se compose des dettes proprement dites et des reprises nettes des époux (3).
(1) Laurent, XXIII, 197; Aubry et Rau, § 521, note 38.
(2) Cass., 3 août 1852; Rouen, 29 juin 1850, 22 juillet 1850; Caen, 12 novembre 1853; Laurent, XXIII, 199; — Contra, Caen, 31 mail828 ; Troplong, 1908; Marcadé, ait. 1498, v; décidant que le passif doit être supporté proportionnellement.
(3) Rouen, 29 juin 1850, 22 juillet 1850, 15 mars 1851.
CHAPITRE II
§ 1er CAUSES DE DISSOLUTION
1564. — Le Gode civil indique quatre causes de dissolution de la communauté conjugale: 1° la mort naturelle ; 2° le divorce ; 3° la séparation de corps ; 4° la séparation de biens (1) ; à ces quatre causes, on peut ajouter l'absence de l'un des époux (2) ; la nullité du mariage (3).
1565. — Toute cause de dissolution de communauté rend nécessaire ou au moins utile la confection d'un inventaire (4), qui est l'instrument préalable de la liquidation, dont il fixe les éléments actifs et passifs.
1566. — A la dissolution de la communauté, la femme ou ses héritiers et ayants cause ont la faculté de l'accepter ou d'y renoncer (5).
Il n'est question ici que de la mort de l'un des époux et des formalités entraînées par cet événement; les autres causes de dissolution de la communauté seront rappelées plus loin — V. nos 1835, 1846, 1852.
(1) C. civ., 1441.
(2) C. civ., 124.
(3) C. civ., 201.
^4) C. civ., 1442, 1456, 1483.
MESURES PROVISOIRES
1567. — La première formalité à remplir après le décès d'un conjoint consiste dans l'apposition des scellés par le juge de paix, afin d'empêcher le détournement des objets mobiliers, titres, deniers dépendant de la communauté.
1568. — Ensuite il y a lieu de réunir un conseil de famille pour nommer des tuteurs ou subrogés-tuteurs, aux mineurs ou autres incapables se trouvant parmi les ayants droit.
1569. — Quand la communauté comprend un établissement commercial ou agricole, il est quelquefois nécessaire de demander d'urgence au tribunal la nomination d'un séquestre-administrateur, dans le but de ne pas laisser péricliter l'actif commun.
1570. — Le législateur s'est surtout occupé de l'inventaire, à la confection duquel il attache une grande importance en matière de communauté dissoute par le décès de l'un des époux.
I. — Décès du mari ou de la femme
1571. — L'époux survivant est obligé de faire dresser, contradictoirement, avec les héritiers du prémourant, un inventaire authentique des biens communs, dans le délai de trois mois (1).
1572. — Cet inventaire fait preuve contre le con-
(1) C. civ., 1442; Orléans, 7 mars 1863.
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joint survivant des biens mobiliers, el noti lent
des créances constatées au profit de la communauté (1).
1 r>7; >. — A défaut d'inventaire, les intéressés, majeurs ou mineurs (2), sont fondés à prouver la connaissance des biens communs, par titres, par témoins et même par commune renommée (3).
1574. — La preuve par commune renommée serait aussi admissible, en cas d'inventaire fait tardivement (4), après appréciation du tribunal.
1575. — D'ailleurs, le défaut d'inventaire, n'autorise aucune dérogation aux règles concernant la composition de la masse partageable et les prélèvements des époux (5).
Notamment, les héritiers du prémourant ne sauraient prétendre que l'actif mobilier était suffisant pour payer les reprises du survivant (6).
1576. — S'il y a des enfants mineurs du mariage, le défaut d'inventaire fait perdre à l'époux survivant la jouissance légale des revenus de tous leurs biens (7).
1577. — On doit assimiler au cas du défaut d'inventaire, celui où il n'a été fait qu'un inventaire irrégulier ou incomplet (8).
(1) Cass., 49 janvier 18il.
(2) Paris, 22 août 1840; Troplong, 1284; Rodière et Pont, 997; Aubry et Rau, § 515, note 6 ; — Contra, Caen, 4 janvier 1840.
(3) C. civ., 1442; Laurent, XXII, 182.
(4) Cass., lor décembre 18i2; Douai, 1er juin 1847; Laurent, XXII, 184; Aubry et Rau, § 515, note 7.
(5) Cass., 5 mars 1855; Troplong, 1289.
(6) Cass., 4 décembre 1889; Caen, 10 mars 1851.
(7) C. civ., 1442 ; Rodière et Pont, 1108 ; Aubry et Rau, § 515, note 10; Laurent, XXII, 187; Troplong, 1287; Demolombe, VI, 580.
(8) Paris, 4 mai 1888 ; Aubry et Rau, § 515, note 12 ; Laurent, XXII, 181 ; Trop-
1578. — La perte de la jouissance légale a lieu de plein droit pour défaut d'inventaire, sans qu'il soit nécessaire de la faire prononcer (1).
1579. — A l'égard de la perte de la jouissance légale pour défaut d'inventaire, le délai de trois mois est fatal, s'il n'y a pas eu prorogation par le juge (2), ou circonstance de force majeure (3).
1580. — En cas d'inventaire dressé tardivement, les déchéances seraient encourues quand même il paraîtrait sincère, et les tribunaux ne pourraient en relever le survivant sous prétexte que les enfants n'auraient éprouvé aucun préjudice (4).
1581. — Le subrogé-tuteur est solidairement tenu des condamnations prononcées en faveur des mineurs pour défaut d'inventaire , quand même il n'aurait été nommé qu'après l'entrée en fonctions du tuteur; seulement il y a recours contre ce dernier au profit du subrogé-tuteur (5).
1582. — Au surplus, la déchéance de l'usufruit légal est applicable à la communauté conventionnelle et à la société d'acquêts sous le régime dotal, aussi bien qu'à la communauté légale (0), mais elle
long, 1297; — Contra, Rodière et Pont, 1004; Guillouard, 1042, si linventaire ne contient que des irrégularités excusables.
(1) Douai, 14 février 1863; Rodière et Pont, 1007; Laurent, XXII, 188.
(2) Marcadé, art. 1442, m; Proudhon, 172; Troplong, 1290; Rodière et Pont, 1006 ; Laurent, XXII, 179 ; Colmet de Santerre, VI, 89 bis.
3) Orléans, 7 mars 1863 ; Guillouard, 1040 ; Aubry et Rau, § 515, note 3 ; comp. Pau, 28 mars 1887.
(4) Douai, 15 novembre 1833; Dijon, 7 mars 1863 ; Orléans, 7 mars 1863; Rodière et Pont, 1006 ; Troplong, 1290 ; Dalloz, 1609 ; Aubry et Rau, § 515, note 4 ; Guillouard, 1039; — Contra, Caen, 18 août 1842 ; Rourges, 14 février 1859; Rordeaux, 17 mars 1875 ; Laurent, XXII, 179 ; Proudhon, 173.
(5) C. civ., 1442 ; Cass., 12 avril 1848; Rodière et Pont, 1009 ; Laurent, XXII, 189, 190.
(6) Caen, 18 novembre 1863; Demolombe, VI, 575; Troplong, 1304: Aubry et Rau, § 515, note 15.
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ne saurail être étendue au régime dotal pur ni au régime exclusif de communauté, non plus qu'au
ivuïme de séparation (1).
II. — Décès du mari
L583. — Quand la communauté est dissoute par le décès du mari, la femme survivante qui veut, soit conserver, pendant plus de trois- mois et quarante jours, la faculté d'y renoncer, soit jouir du bénéfice de n'être tenue au paiement des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument, doit, dans les trois mois de ce décès, faire faire un inventaire fidèle et exact de tous les biens de la communauté, contradictoirement avec les héritiers du mari ou eux dûment appelés (2).
1584. — Le délai de trois mois accordé pour faire inventaire pourrait être prorogé par le juge, sur la demande de la femme, avant son expiration (3).
1585. — A défaut d'inventaire dans le délai, légal ou prorogé par le juge, la femme est déchue du droit de renoncer à la communauté (4).
Mais quand l'inventaire a été commencé dans le délai légal, la femme n'encourt pas de déchéance si le retard apporté à la clôture de l'inventaire est justifié par les nombreux documents actifs et passifs à recueillir (5).
(1) Toulouse, 17 décembre 1839 ; Marcadé, art. 1442, m ; Troplong, 1305 ; Aubry et Rau, § 515 note 16 ; — Contra, Rodière et Pont, 999.
(2) C. civ., 1456, 1483.
(3) C. civ., 1458; C. pr., 174.
(4) Limoges, 19 juin 1835 ; Caen, 21 juillet 1847 ; Rodière et Pont, 1162 ; Troplong, 1537 ; Laurent, XXII, 598.
(5) Cass., 17 mai 1858 ; Paris, 10 janvier 1835 ; Grenoble, 17 juillet 1869 ; Rodière et Pont, 1163.
1586. — D'ailleurs, la veuve ne pourrait se prévaloir du défaut d'inventaire pour se dégager des effets d'une renonciation à communauté qu'elle aurait faite et qu'elle trouverait préjudiciable (1).
1587. — L'inventaire que la femme est tenue de faire dresser doit être fidèle et exact ; elle est tenue d'en affirmer la sincérité, lors de sa clôture, devant l'officier public qui l'a reçu (2), sans cependant que le défaut de cette affirmation préjudicie à la femme quand l'inventaire a été fait de bonne foi (3).
1588. — Si la veuve meurt avant l'expiration des trois mois sans avoir fait ou terminé l'inventaire, ses héritiers ont pour faire ou terminer l'inventaire un nouveau délai de trois mois , à compter de son décès (4).
1589. — Quand la veuve, connaissant les affaires de son mari, accepte la communauté avant l'expiration du délai accordé pour faire inventaire , elle est, néanmoins, obligée d'en faire dresser un, pour n'être tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument dans l'actif de la communauté (5).
La veuve qui renonce dans le délai de trois mois à partir du décès de son mari, n'est plus tenue de faire inventaire (6).
1590. — En cas de minorité de la femme, elle ne peut accepter la communauté ou y renoncer qu'après
(1) Cass., 6 juillet 1869.
(2) C. civ., 1456.
(3) Cass., 30 avril 1849; Troplong, 1541 ; Aubry et Rau, § 517, note 29.
(4) C. civ., 1461.
(5) C. civ., 1483.
(6) Besançon, 23 février 1828; Marcadé, art. 1457, i ; Aubry et Rau, § 017, note 28; Laurent, XXII, 395.
avis de son conseil de famille h avec l'assistance du curateur à son émancipation (1).
III. — Décès de la femme
1591. — Dans le cas de dissolution de la commnnauté par la mort de la femme, ses héritiers peuvent accepter la communauté ou y renoncer, dans les délais et dans les formes que la loi prescrit à la femme survivante (2).
1592. — Les héritiers de la femme ne sont pas tenus, pour conserver au-delà de trois mois la faculté de renoncer, de faire dresser un inventaire préalable (3), pourvu qu'ils ne se soient pas immiscés dans les affaires de la communauté.
1593. — Si les héritiers de la femme sont divisés, en sorte que l'un ait accepté la communauté à laquelle l'autre a renoncé, celui qui a accepté n'est admis à réclamer les biens que dans la proportion de sa part héréditaire dans la succession de la femme, le surplus appartient au mari (4).
1594. — Mais si quelques-uns des héritiers de la femme renoncent à sa succession, leur part de communauté comme leur part de succession accroît aux héritiers acceptants (5), et si tous les héritiers de
(1) Aubry et Rau, § 517, note 20; Laurent, XXII, 372.
(2) C. civ., 1466.
(3) Cass., 19 mars 1878 ; Douai, 14 mai 1855 ; Poitiers, 7 mai 1863 ; Bordeaux, 23 mars 1865; Rennes, 29 janvier 1885; Lyon, 3 juillet 1891 ; Cass. Belge, 14 janvier 1875; Marcadé, art. 1466; Colmet de Santerre, VI, 123 bis; Guillouard, 1299; — Contra, Cass., 9 mars 1842; Nancy, 4 août 1875; Lyon, 9 juin 1876; Troplong, 1548; Rodière et Pont, 1174; Aubry et Rau, § 517, note 33; Laurent, XXII, 428; Baudry-Lacantinerie, III, 209.
(4) C. civ., 1475; Colmet de Santerre, VI, 135 bis; Laurent, XXII, 425
(5) C. civ., 786.
la femme renoncent à sa succession, le droit de la femme dans la communauté passe aux héritiers du degré subséquent (1).
1595. — Quand des héritiers de la femme acceptent la communauté, ils doivent faire dresser inventaire dans les trois mois du décès, pour n'être tenus des dettes que jusqu'à concurrence de leur émolument (2).
DROITS DE LA VEUVE
1596. — Lorsque la communauté s'est dissoute par la mort du mari, la veuve, soit qu'elle accepte, soit qu'elle'renonce, a droit, pendant les trois mois et quarante jours qui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer, quand même elle aurait opté avant (3), de prendre sa nourriture et celle de ses enfants et de ses domestiques, sur les provisions existantes, et, à défaut, par emprunt au compte de la masse commune, à la charge d'en user modérément (4).
1597. — Pendant les mêmes délais, la veuve ne doit aucun loyer à raison de l'habitation dans une maison dépendant de la communauté ou appartenant au mari ; et si la maison qu'habitaient les époux à l'époque de la dissolution de la communauté, était
(1) Rouen, 30 juin 1857; Laurent, XXII, 427; Guillouard, 1244.
(2) Lyon, 16 février 1854,; Nancy, 4 août 1875.
(3) Cass., 15 décembre 1873 ; Rouen, 12 mai 1871; Laurent, XXII, 440; Rodière et Pont, 1030; — Contra, Aubry et Rau, § 517, note 39; Troplong, 1596; Colmet de
Santerre, VI, 122 bis.
(4) C. civ., 1465; Cubain, 275; Rodière et Pont, 1029.
tenue par eux à titre <!<> loyer, ce loyer est pris sur la masse commune (1).
L598. — Le deuil de la veuve, des enfants et des domestiques (2), est aux frais de la succession du mari prédécédé. La valeur du deuil est réglée selon la fortune du mari. Il est dû, en argent, même à la femme qui renonce (3).
IT>99. — La nourriture, le logement et le deuil, sont des droits essentiellement personnels à la femme ; les héritiers de la femme prédécédée ne peuvent y prétendre.
(1) C. civ., 1465; Laurent, XXII, 444; Guillouard, 1313.
(2) Pau, 27 mai 1837.
(3) C. civ., 1481; Rodière et Pont, 1032; Troplong, 1718.
CHAPITRE III
8 1er DÉLAIS
1600. — Le droit d'option appartenant à la femme, comme à ses héritiers et ayants cause, entre l'acceptation de la communauté et la renonciation, est protégé par une exception dilatoire de trois mois pour faire inventaire et de quarante jours pour délibérer (1).
4601. — Les créanciers de la communauté ne peuvent donc contraindre la femme ou ses héritiers à prendre qualité pendant les délais accordés pour faire inventaire et pour délibérer. La veuve qui n'a point pris qualité dans ces délais n'est pas déchue de la faculté de renoncer, si elle ne s'est point immiscée clans la communauté et qu'elle ait fait inventaire ; elle peut seulement être poursuivie comme commune jusqu'à ce qu'elle ait renoncé et elle doit les frais faits contre elle jusqu'à sa renonciation. Elle peut également être poursuivie après l'expiration des quarante jours depuis la clôture de F inventaire, s'il a été clos avant les trois mois (2).
(1) C. pr., 174; comp. C. civ., l'i^.
(2) G. civ., 1459.
ACCEPTATION
1602. L'acceptation de la communauté est obligatoire pour le mari ou ses héritiers; le mari héritier, donataire ou légataire universel de la femme, n'est pas autorisé à renoncer à la communauté du chef de celle-ci (1).
1603. — La femme ou ses héritiers peuvent accepter expressément ou tacitement; l'acceptation est expresse quand la femme prend dans un acte, authentique ou privé, la qualité de commune en biens (2) ; elle est tacite lorsque la femme fait un acte qu'elle n'a le pouvoir de passer qu'en qualité de copropriétaire du fonds commun (3), tel que vente ou partage (4).
1604. — Ne constituent pas une acceptation les actes d'administration provisoire et urgente et ceux ayant pour objet la conservation des biens communs (5).
Quand la femme se propose de faire un acte qu'elle craindrait de se voir opposer comme emportant acceptation, elle doit se faire autoriser par le tribunal, à passer cet acte en qualité d'habile à se porter commune en biens (6). — V. n° 1569.
(1) Cass., 9 mars 1842, 26 novembre 1849.
(2) Un arrêt de Nimes du 23 février 1858 a jugé qu'il y avait acceptation expresse par la veuve ayant pris la qualité de commune dans l'inventaire dressé après la dissolution de la communauté.
(3) C. civ., 1454, 1455.
(4) Cass., 21 juin 1831 ; Paris, 2 mai 1850; Laurent, XXII, 379 ; Guillouard, 1250.
(5) Troplong, 1518; Rodière et Pont, 1046, 1048.
(6) Rodière et Pont, 1047; Aubry et Rau, § 517, 2* ; Duranton, XIV. 440.
1605. — Le délai pour accepter est de trente ans , à dater de la dissolution de la communauté (1) par décès et dans les rapports des époux et de leurs héritiers.
4606. — La déclaration d'acceptation expresse peut avoir lieu devant notaire aussi bien qu'au greffe du tribunal civil.
1607. — L'acceptation de la communauté remonte quant aux effets au jour de la dissolution (2).
1608. — Il faut que l'acceptation soit pure et simple; elle ne pourrait être conditionnelle ni partielle (3).
1609. — A côté de l'acceptation expresse ou tacite, émanant de la volonté de la femme ou de ses héritiers, une acceptation leur est imposée par la loi lorsqu'ils divertissent ou recèlent des objets de la communauté (4).
1610. — L'acceptation une fois faite devient irrévocable, à moins qu'il n'y ait eu dol ou violence de la part des héritiers du mari (5).
4611. — Les créanciers de la femme ont le droit d'attaquer l'acceptation qu'elle aurait faite d'une communauté obérée (6).
1612. — Lorsque la femme ou ses héritiers ont accepté la communauté, l'action en partage est ouverte.
(1) Aubry et Rau, § 517, note 27 ; Laurent, XXII, 374.
(2) C. civ., 777 ; Aubry et Rau, § 518 ; Guillouard, 1317.
(3) Aubry et Rau, § 517, note 17 ; Rodière et Pont, 1061 ; Laurent, XXII, 373.
(4) C. civ., 1460; comp., 1477.
(5) C. civ., 1455; Laurent, XXII, 388; Rodière et Pont, 1054.
(6) Cass., 26 avril 1869; Aubry et Rau, § 517, note 24; Guillouard, 1277.
I. — Formes et conditions
1613. — : La renonciation à la communauté doit être faite par déclaration passée au greffe du tribunal civil dans l'arrondissement duquel le mari est domicilié (1).
1614. — Dans les rapports des époux ou de leurs héritiers entr'eux, la renonciation par acte notarié produit effet, et oblige la femme ou ses héritiers à la réitérer au greffe (2).
1615. — Gomme la femme, ses héritiers et ses successeurs à titre universel ont la faculté de renoncer à la communauté; le même droit appartient aux créanciers de la femme (3).
4616. — Qu'elle émane de la femme ou de ses représentants, la renonciation doit être pure, simple et sans condition (4).
1617. — Si la femme laisse des enfants mineurs sous la tutelle du mari survivant, la délibération de famille autorisant la renonciation doit conférer pouvoir de la passer non au père tuteur , mais bien au subrogé-tuteur (5).
(1) C. civ., 1457, 1466; C. pr., 874, 997.
(2) Cass., 6 novembre 1827, 4 mars 1856 ; Laurent, XXII, 413, 415 ; Aubry et Rau, § 517, note 12.
(3) C. civ., 1453, 1166; Rodière et Pont, 1153; Marcadé, art. 1553; Aubry et Rau, § 517, note 6 ; Guillouard, 1247 ; Troplong, 1499 ; — Contra, Paris, 31 mai 1853 ; Laurent, XXII, 367.
(4) Aubry et Rau, § 517, note 17 ; Guillouard, 1283.
(5) G. civ., 420; Cass., 20 avril 1885.
1618. — La renonciation est irrévocable (1), et la femme qui, après avoir régulièrement renoncé, prendrait dans un acte la qualité de commune, ne serait pas privée pour cela du bénéfice de sa renonciation (2).
II. — Effets
1619. — La femme qui renonce, perd toute espèce de droit sur les biens de la communauté. Il lui est seulement permis de retirer tous les linges et hardes à son usage, compris les châles et dentelles d'un usage journalier (3), ainsi que les bijoux et objets divers provenant de dons à elle faits, à l'occasion ou en vue de la célébration du mariage (4).
Mais les bijoux et les dentelles de prix, ne peuvent être retirés par la femme renonçante (5).
1620. — Les héritiers de la femme, s'ils renoncent à la communauté, ont les mêmes droits que celle-ci pour l'exercice des reprises, sauf en ce qui concerne les linges et hardes dont le prélèvement est un droit personnel pour la femme (6).
1621. — La femme renonçante est déchargée de toute contribution aux dettes de la communauté, tant à l'égard du mari qu'à l'égard des créanciers. Elle reste néanmoins tenue envers les créanciers, soit lorsqu'elle s'est obligée solidairement ou conjointement avec son mari, soit parce que la dette,
(1) Cass., 17 décembre 1888.
(2) Rennes, 15 avril 18S6 ; Laurent, XXII, 11C; Rodière et Pont, 1194.
(3) C. civ., 1492; Caen, 13 avril 1864; Aubry et Rau, § 521, note 3; Rodière et Pont, 1189.
(4) Cass., 13 janvier 1890.
(5) Lyon, 3 juillet 184G; Laurent, XXIII, 107.
(6) C. civ., 1495.
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devenue dette de la communauté, provenait originairement de son cher. Mais, dans ce cas, si la femme paie les créanciers, elle a recours contre le mari ou ses héritiers (1).
1622. — Si le mari était en faillite, la femme n'aurait le droit de réclamer que les habits et linges nécessaires à son usage, à moins de prouver son droit de propriété sur d'autres objets (2).
1623. - - La femme renonçante a encore le droit de reprendre : 1° les immeubles lui appartenant ou ceux qui ont été acquis en remploi ; 2° le prix de ses immeubles aliénés sans remploi; 3° ses biens meubles restés propres en nature; 4° et toutes les indemnités qui peuvent lui être dues par la communauté (3).
1624. — Par la renonciation, la femme perd son droit au préciput, si le contrat de mariage ne le lui a pas réservé, même en renonçant (4).
1625. — Les reprises de la femme renonçante, emportent intérêts du jour de la dissolution de la communauté (5).
1626. — Ce n'est pas par voie de prélèvement que la femme renonçante exerce ses reprises, tant sur les biens de la communauté que sur ceux personnels du mari, mais bien comme une créancière ordinaire par voie d'exécution forcée (6).
1627. — Après renonciation à la communauté par la femme ou ses héritiers, tout l'actif se trouvant
(1) C. civ., 4494; Cass., 23 juillet 1851.
(2) C. comm., 560.
(3) C. civ., 1493.
(4) C. civ., 1515.
(5) G. civ., 1473.
(6) C. civ., 1495; Cass., 16 janvier 1858, 15 juillet 1867.
appartenir au mari, il y a seulement lieu au règlement des reprises de la femme.
1628. — Les héritiers cle la femme peuvent demander la liquidation de ses reprises aux frais du mari (1), alors même qu'il serait donataire ou légataire universel en usufruit des biens de la femme (2).
1629. — Les reprises et indemnités auxquelles la femme renonçante a droit, sont garanties par son hypothèque légale sur les biens immeubles de la communauté comme sur ceux du mari ; sur les valeurs mobilières, elle ne vient qu'au marc le franc avec les créanciers (3).
1630. — La renonciation à la communauté est souvent motivée par le mauvais état de cette communauté ; elle peut aussi avoir pour but d'avantager le mari ou ses héritiers quand la communauté est bonne.
Généralement, quoique la communauté soit douteuse ou même mauvaise, si elle est légale ou simplement réduite aux acquêts, la renonciation ne présente pas un intérêt bien grand, puisque la femme n'est tenue des dettes, pourvu qu'elle ait fait inventaire, que jusqu'à concurrence de son émolument., ce qui ne comprend pas les reprises (4).
La renonciation est même désavantageuse au point de vue fiscal, lorsque la femme a des reprises importantes à exercer.
(1) Paris, 14 avril 1840.
(2) Orléans, 21 mars 1857 ; comp. C'.ass., 7 juillet 1874.
(3) Cass., 16 janvier 1858, 15 mars 1859.
(4) C. civ., 1494; comp. 1483.
CHAPITRE IV
§ 1er INDIVISION
1631 . — Après la dissolution de la communauté , il y a indivision, et, par suite, partage à opérer entre le conjoint survivant et les représentants de l'époux prédécédé, quand la femme ou ses héritiers ont accepté.
1632. — Cependant, si le contrat de mariage stipule soit un forfait de communauté, soit l'attribution de la communauté au profit de l'un des époux, il n'y a pas de partage à faire, mais seulement une liquidation des droits de l'autre époux.
1633. — Pendant l'indivision de la communauté, le survivant ou les héritiers du prédécédé ne peuvent individuellement conférer à des tiers, sur la masse indivise, des droits préférables à ceux des autres copropriétaires (1).
SUSPENSION DU PARTAGE
1634. — Comme en matière de partage de succession, il est permis de suspendre celui de communauté pendant cinq ans (2).
(1) Cass., 19 juillet 1876.
(2) C. civ., 815.
1G35. — L'an des époux ne pourrait valablement, en instituant un légataire universel ou un donataire, lui interdire de demander le partage de la communauté pendant la vie du conjoint survivant (1).
Cette interdiction est fréquente dans les donations faites aux enfants par leurs contrats de mariage ; elle n'est pas légalement obligatoire, quoique les parties l'exécutent généralement.
RETRAIT SUCCESSORAL
1636. — Le droit de retrait accordé aux successibles en matière de succession, n'est pas applicable au partage de communauté, de sorte que si l'époux survivant a cédé ses droits à un tiers, ce dernier ne peut être écarté du partage par les héritiers du prémourant, de même que le cessionnaire des héritiers de l'époux prédécédé ne saurait être évincé par le conjoint survivant (2).
4637. — Bien plus, l'époux survivant cessionnaire des droits de quelques-uns des héritiers du prédécédé, pourrait être remboursé par les cohéritiers du cédant (3).
(1) Orléans, 9 août 1836; Aix, 10 mai 1841.
(2) Rodière et Pont, 1106; Aubry et Rau, § 519, note 31; Laurent, XXIII, 15; Guillouard, 1340; — Contra, Riom, 23 novembre 1848; Rattur, 796.
(3) Cass., 24 novembre 1847; Rennes, 15 janvier 1880; Ageu, 27 janvier 1880; — Contra, Dutruc, 479.
DROIT DES CREANCIERS
1638.— Les créanciers de l'époux survivant et ceux des héritiers du conjoint prédécédé, ont le droit de s'opposer au partage et d'y intervenir à leurs frais, comme en matière de succession (1).
4639. — En ce qui concerne la séparation des patrimoines, le privilège ne peut être inscrit sur les immeubles de la communauté ayant existé entre le débiteur décédé et sa femme, en cas d'acceptation de celle-ci (2).
(1) C. civ., 865, 882; Cass., 9 juillet 4866 ; Laurent, XXIII, 15; Aubry et Rau, § 519 note 30; Guillouard, 1339.
(2) Cass., 15 juillet 1891 ; Troplong, 1681 ; Barafort, 32; Encycl. du Not., Patrim., 103; comp. cep. Caen, 13 novembre 1844.
I. — Généralités
1640. — Pour former la masse partageable de communauté, il faut établir la consistance des biens existant en nature, et y ajouter les récompenses ou indemnités dues par chaque époux.
1641. — Les biens en nature comprennent : 1° les acquêts mobiliers et immobiliers ; 2° les revenus des acquêts ; 3° les biens personnels des époux tombés dans la masse commune, d'après les règles de la communauté, légale ou conventionnelle, à laquelle les époux se trouvent soumis ; 4° les revenus des biens restés propres aux époux, courus jusqu'au jour de la dissolution de la communauté.
1642. — Si le partage a lieu peu de temps après la dissolution de la communauté, les biens sont compris dans la masse pour leur valeur au jour de cette dissolution (1).
Quand le partage est fait à une époque éloignée de la dissolution, la base d'estimation est la valeur
(1) Cass., 8 juin 1868.
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au jour du partage, avec addition des fruits el revenus alors courus.
t643. — Les fruits et revenus courus depuis la dissolution jusqu'à la jouissance divise des copartageants, sont portés dans une colonne distincte lorsqu'il y a parmi les ayants droit des mineurs, des usufruitiers, des personnes mariées. — Y. n° 673.
1644. -Il est utile de distinguer les meubles des immeubles, s'il y a des successeurs distincts aux uns et aux autres , afin de fixer la contribution aux dettes.
II. — Biens meubles
1645. — Tous les meubles matériels figurent à l'actif: 1° pour l'estimation convenue entre les parties toutes majeures et d'accord ; 2° pour ]a prisée de l'inventaire si elle n'est pas contestée ; dans le cas contraire l'estimation de l'inventaire est augmentée d'une quotité (1/4, l/5e), ou mieux encore une nouvelle estimation est faite par un officier priseur ; 3° pour le produit de la vente qui aurait eu lieu.
1646. — Le fonds de commerce est porté aussi pour l'estimation convenue, ou celle de l'inventaire, ou le prix de vente.
C'est le prix de vente du fonds qui doit figurer à la masse, quoiqu'il y ait eu inventaire, s'il a été aliéné par un prix supérieur à l'estimation de l'inventaire (1).
Toutefois, si comme cela arrive souvent, l'époux survivant a la faculté de conserver le fonds pour la
(1) Paris, 2ï avril 1858; Troplong, 1665.
prisée faite par expert dans l'inventaire , c'est le chiffre de cette prisée qu'il faut porter en partage, quand même le fonds aurait été vendu pour un prix supérieur par le survivant.
1647. — L'époux survivant resté en possession du fonds de commerce appartenant à la communauté , est comptable de tous les produits , sauf prélèvement d'une indemnité de gérance (1).
4648. — Appartiennent également aux fruits de communauté, les bénéfices résultant d'opérations en cours lors de sa dissolution, et achevées par l'époux survivant (2). — V. n° 1293.
1649. — La valeur de droits sociaux faisant partie de l'actif de communauté , est presque toujours réglée par le pacte social; s'il en était autrement, il serait nécessaire de recourir à une expertise pour en déterminer le chiffre.
1650. — L'exploitation agricole et les récoltes des biens tenus à ferme, doivent être estimées au jour de la dissolution de la communauté ; mais les récoltes sont généralement recueillies avant le partage pour le compte commun , et on établit un compte spécial des recettes et dépenses qui ont eu lieu pour cet objet.
1651. — Si un office se trouve dépendre de la communauté, dissoute par le décès du titulaire, le prix de cession figure à la masse active ; dans le cas contraire, la valeur estimative, indiquée officieusement par la Chambre corporative à laquelle appartient le titulaire survivant.
(1) Cass., 28 avril 1884, 11 mars 1891; Caen, 23 février 1881, 28 mars 1884.
(2) Cass., 24 novembre 1869, 11 mars 1891; Aubry et Rau, § &19, note 4.
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L652. - A l'égard de* œuvres littéraires ou artistiques, il va lieu à expertise ou à licitation, lorsquelle n'ont pas été aliénées, soit à forfait, soit moyennant une redevance annuelle.
1653. — Les assurances sur la vie et les rentes viagères créées pendant la communauté, nécessitent de nombreuses distinctions sur lesquelles des explications ont été données plus haut. — V. nos1340, 1341.
1654. — On porte dans la masse active, pour leur capital nominal, les prix de vente et les créances considérées comme bonnes.
1655. — Les rentes sur l'État, actions, obligations et autres valeurs de Bourse au cours du jour convenu pour la jouissance divise.
1656. — Pour les valeurs douteuses ou mauvaises, leur estimation est simplement conventionnelle, et on doit les répartir entre les divers ayants droit proportionnellement à leurs droits.
S'il y a désaccord entre les intéressés sur l'estimation ou la répartition de ces valeurs, le transfert en est fait avant le partage.
1657. — A l'égard des valeurs de Bourse aliénées par l'époux survivant, sans le consentement des héritiers du prédécédé, par exemple, le mari, il en doit compte d'après le cours à l'époque de la liquidation, à moins que les héritiers du prémourant ne préfèrent exiger le prix réel de l'aliénation (1).
1658. — Les avances aux successibles figurent à la masse active et sont attribuées : moitié à l'époux survivant, et moitié à la succession du prédécédé ; cette dernière moitié est abandonnée au débiteur
(1) Cass., 11 février 1873; Bordeaux, 1" août 1871 ; Laurent, XXIII, 5.
qui se trouve en faire le rapport au moins prenant.
1659. — Quand le compte des reprises et récompenses de l'un des époux présente un excédant en faveur de la communauté, cet excédant figure à l'actif (1).
1660. — Le partage d'ascendants entre-vifs fait par les époux entre leurs enfants, ne modifie pas les règles légales sur les reprises et récompenses. L'abandon des reprises et récompenses, contenu dans cet acte, constituerait un pacte sur succession future (2) dépourvu d'effet légal.
III. — Biens immeubles
1661. — Les immeubles de communauté sont portés dans la niasse pour l'estimation convenue entre les parties, ou déterminée par expertise.
Si les immeubles ont été licites, c'est le prix de vente qui figure à l'actif.
1662. — On ajoute les fruits, revenus et intérêts des immeubles ou de leurs prix, jusqu'à la jouissance divise.
1663. — L'effet des baux emphytéotiques, à domaine congéable, à complant, forme également une valeur immobilière.
1664. — Les droits de nue propriété ou d'usufruit, sont aussi à porter dans la masse pour leur valeur estimative.
1665. — Font de même partie de la masse, les im-
(1) C. civ., 1468, 1469.
(2) Comp. G. civ., 791, 1130; Paris, 13 messidor an XIII.
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meubles dont le mari aurait disposé <;i titre gratuit, dans nu nulle but que pour l'établissement d'un enfant commun.
Si la femme ou ses héritiers se contentent d'une récompense en deniers, au lieu du rapport réel des immeubles donnés, cette récompense est considérée comme étant de nature immobilière (1).
166(3. — Les immeubles communs dont l'époux survivant aurait disposé depuis la dissolution de la communauté , entrent fictivement dans la masse pour leur valeur, car les tiers détenteurs ne peuvent être poursuivis en délaissement qu'après le résultat du partage, et si l'immeuble ne tombe pas dans le lot de l'époux aliénateur (2), à moins cependant que l'immeuble vendu ne soit le seul ayant appartenu à la communauté (3).
MASSE PASSIVE
1667. — La masse passive s'établit de la même manière que la masse active : dettes réelles dues à des tiers, et reprises ou prélèvements au profit des époux.
1668. — On distingue les dettes en charges des fonds, et en charge des fruits, lorsque cette division a eu lieu dans la masse active.
(1) Gass., 16 février 1852.
(2) Gass., 28 avril 1851; Aubry et Rau, § 519, note 2; Laurent, XXIII, 5; Troplong, 1609.
(3) Gass., 24 juillet 1866.
I. — Composition du passif
1669. — Les diverses dettes à la charge de la communauté sont détaillées en capital, intérêts, frais et autres accessoires ; elles se divisent en : dettes contractées durant le mariage ; dettes provenant des époux et tombées dans le passif de la communauté ; intérêts et arrérages des dettes restées personnelles aux époux.
1670. — On ajoute au passif ordinaire: 1° l'indemnité de nourriture et de logement due à la veuve survivante; 2° les frais de scellés, inventaire et partage. — V. n° 1335.
II. — Contribution aux dettes
1671. — Les dettes de la communauté sont pour moitié à la charge de chacun des époux ou de leurs héritiers (1).
1672. — Cette disposition ne fait point obstacle à ce que, par le partage, l'un ou l'autre des copartageants soit chargé de payer une quotité de dettes autre que la moitié, même de les acquitter entièrement (2), mais une pareille convention n'est pas opposable aux tiers. D'ailleurs, comme elle entraine un droit fiscal de soulte, on ne doit y recourir que s'il y a impossibilité de réaliser des valeurs communes à concurrence du passif.
(1) C. civ., 1482, 1491; Cass., 11 novembre 1878.
(2) C. civ., 1490.
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III. — Droit de poursuite des créanciers
1° Dettes contractées par le mari
1073. — Le mari est tenu, à l'égard des créanciers, pour la totalité des dettes entrées de son chef dans la communauté, et de celles par lui contractées soit seul, soit conjointement avec la femme, sauf son recours contre la femme ou ses héritiers pour la moitié des dettes de communauté, ou seulement jusqu'à concurrence de l'émolument de la femme dans la communauté, pourvu qu'elle ait fait inventaire (1).
2° Dettes de la femme
1674. — La femme peut être poursuivie pour la totalité des dettes qui procèdent de son chef et étaient entrées dans la communauté, encore qu'elle y renonce, et sauf son recours contre le mari ou son héritier pour la moitié de ces dettes (2).
1675. — Pendant la communauté, le mari est tenu de la totalité des dettes qui y sont entrées du chef de la femme ; mais le mari n'est tenu que pour moitié, à la dissolution de la communauté , des dettes personnelles à la femme et qui étaient tombées à la charge de la communauté (3).
(1) C. civ., 1483, 1484; Rodière et Pont, 1133; Troplong, 1781 ; Aubry et Rau, § 520, note 2; Colmet de Santerre, VI, 145 bis; — Contra, Laurent, XXIII, 47, 49; Marcadé, art. 1486.
(2) C. civ., 1486.
(3) C. civ., 1485; Aubry et Rau, § 520, note 4; Laurent, XXIII, 52; Colmet de Santerre. VI. 145 bis.
3° Dettes communes aux deux époux
1676. — La femme, même personnellement obligée pour une dette de communauté, ne peut être poursuivie que pour la moitié de cette dette, à moins que l'obligation ne soit solidaire ou indivisible, auquel cas elle peut être poursuivie pour la totalité (1).
1677. — La femme n'est tenue des dettes de la communauté, soit à l'égard du mari, soit à l'égard des créanciers, que jusqu'à concurrence de son émolument, pourvu qu'il y ait eu bon et fidèle inventaire, et en rendant compte tant du contenu de cet inventaire que de ce qui lui est échu par le partage (2).
1678. — On entend par émolument tout ce dont la femme s'enrichit par le partage de communauté, c'est-à-dire ce qu'elle reçoit autrement qu'à titre de créancière (3).
1679. — L'inventaire doit être dressé dans le délai de trois mois ; un inventaire tardif n'offrant aucune garantie ne serait pas opposable aux créanciers (4).
1680. — A défaut d'inventaire, la femme est tenue à l'égard des créanciers, de la moitié des dettes de communauté, alors même qu'elle ne recueillerait rien (5).
(1 C. civ., 1487; Rodière et Pont, 1137; Laurent, XXIII, 85; comp. Rennes, 6 juillet 1863.
(2) G. civ., 1483 ; Nancy, 7 avril 1859 ; Colmar, 5 août 1862;' Rodière et Pont, 1 122.
(3) Angers, 2 décembre 1830; Aubry et Rau, § 520, note 12; Rodière et Pont, 1114; Troplong, 1753.
(4) Cass., 7 février 1848; Nancy, 4 août 1875; Resançon, 17 janvier 1888 ; Troplong, 1743; Aubry et Rau, S 520, note 8 ; Guillouard, 1390.
(5) Cass., 21 décembre 1830; Lyon, 20 février 1854; Aubry et Rau, § 520, note 7; Troplong, 1746; Guillouard, 1383; — Contra, Caen, 21 novembre 1860, décidant que la femme est tenue de la totalité des dettes communes, si elle n'a pas tait inventaire.
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Il en esl de même pour ses héritiers (1).
1681. A <v point de vue, les reprises du mari ne sont pas considérées comme étant de véritables dettes de communauté (2).
1682. — Dans les rapports de la femme avec le mari ou ses héritiers, majeurs et maîtres de leurs droits, l'inventaire n'est pas indispensable pour que la lemme ne soit tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument; un inventaire par acte privé ou un partage produirait le même résultat (3).
1683. — Au surplus, les créanciers de la communauté ne peuvent demander la séparation du patrimoine de la communauté d'avec celui des époux (4), et ils n'ont aucun droit de préférence sur les biens communs, à rencontre des créanciers personnels des époux, même de ceux postérieurs à la dissolution de la communauté (5).
IV. — Recours d'un époux contre l'autre
1684. — La femme qui a payé une dette de la communauté au-delà de sa moitié, n'a point de répétition contre le créancier pour l'excédant, a moins que la quittance n'exprime que ce qu'elle a payé était pour sa moitié (6).
(1) Nancy, 4 août 1875 ; Rodière et Pont, 1147.
(2) Cass., 17 février 1867 , 16 novembre 1868 ; Bordeaux , 16 mars 1869 ; Besançon , 17 janvier 1883; Aubry etRau, § 520, note 30; Laurent, XXIII, 80; Guillouard, 1410;
— Contra, Douai, 12 décembre 1861 ; Agen, 4 décembre 1868 ; Rodière et Pont, 1120.
(3) Duranton, XIV, 489 ; Troplong, 1750 ; Rodière et Pont, 1143 ; Guillouard, 1414 ;
— Contra, Besançon, 17 janvier 1883; Marcadé, art. 1482, II; Laurent, XXIII, 94.
(4) Cass., 15 juillet 1891 ; Rodière et Pont, 1106; Aubry et Rau, § 520, note 28; Laurent, XXIII, 86; — Contra, Caen, 13 novembre 1814.
(5) Cass., 18 avril 1860 ; Laurent, XXIII , 87 ; Aubry et Rau , § 520, note 29 ; Guillouard, 1408; — Contra, Bordeaux, 13 novembre 1832; Troplong, 1763.
ifi) C. civ., 1488; Laurent, XXIII, 81; Colmet de Santerre, Vf, 148 bis.
1G85. — Celui des deux époux qui, par l'effet de l'hypothèque exercée sur l'immeuble à lui échu en partage, se trouve poursuivi pour la totalité d'une dette de communauté, a de droit son recours pour la moitié de cette dette contre l'autre époux ou ses héritiers (1).
1686. — Toutes les fois que l'un des conjoints a payé des dettes de la communauté au-delà de la portion dont il était tenu, il y a lieu au recours de celui qui a trop payé contre l'autre (2).
Ainsi, la femme qui a volontairement ou forcément, payé une dette à la charge de la communauté au-delà de son émolument, a pour l'excédant un recours en indemnité contre son mari (3).
I. — Reprises ou prélèvements 1° En quoi ils consistent
1687. — Sur la masse des biens, chaque époux ou son héritier prélève :
4° Ses biens personnels qui ne sont point entrés en communauté, s'ils existent en nature, ou ceux qui ont été acquis en remploi, ou le prix non payé de ceux aliénés ;
(1) C. civ., 1489; Nancy, 7 avril 1859.
(2) C. civ., 1490.
(3) Nancy, 7 avril 1859; Troplong, 1734; Rodière et Pont, 1144; Aubry et Rau, H 520, note 34; Laurent, XXIII, 91.
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w2" Le prix de ses biens restés propres qui ont été aliénés pendanl la communauté, et dont il n'a point été fait remploi;
3° Toutes les indemnités qui lui sont dues par la communauté (1).
1688. — Les biens non entrés en communauté et ceux acquis en remploi, forment des reprises en nature ; les prix des biens non remplacés et les indemnités, sont des reprises en deniers.
2° Comment ils s'exercent
1689. — Les prélèvements en deniers de la femme s'exercent avant ceux du mari.
Ils s'exercent d'abord sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier, et, subsidiairement, sur les immeubles de la communauté ; dans ce dernier cas, le choix des immeubles est déféré à la femme et à ses héritiers. Au surplus, la femme prend les biens d'après leur destination au jour de la dissolution de la communauté (2).
1690. — Le mari ne peut exercer ses reprises en deniers que sur les biens de la communauté.
La femme et ses héritiers, en cas d'insuffisance de la communauté, exercent leurs reprises sur les biens personnels du mari, par voie de saisie et non d'appropriation (3).
1691. — Il est bien entendu que la récompense à réunir à la masse, comme la reprise à retrancher, comprend uniquement la somme donnée par la
(1) C. civ,,1470.
(2) C. civ„ 1471 ; Bordeaux, 13 juillet 1853.
(3) C, civ., 1472 : Laurent, XXII, 518.
balance faite entre le total des reprises et le total des récompenses de chaque époux (d), ainsi :
L'un des époux doit une récompense de 10,000 fr. et a droit à une reprise de 2,000 fr. ; la différence, soit 8,000 fr., est réunie à la masse.
L'autre époux a une reprise de 10,000 fr. et est débiteur d'une récompense de 5,000 fr. : il prélèvera 5,000 fr.
1692. — Le mode de prélèvement prévu par la loi n'a pour but que de faciliter le paiement des reprises, et il est certain que les reprises des époux sont des créances dont le paiement, en argent, peut être exigé (2) ou offert (3), à moins de clause spéciale dans le contrat de mariage permettant d'exercer le prélèvement en nature (4).
1693. — La dette des reprises pèse proportionnellement sur les meubles et les immeubles, de sorte que si l'époux débiteur a institué un légataire des meubles et un légataire des immeubles, ceux-ci contribueront au paiement des reprises selon l'importance comparée des meubles et des immeubles (5).
De même, si l'époux survivant est donataire du mobilier de communauté, les reprises s'exerceront
(1) Cass., 15 mai 1872, 3 mars 1891 ; Angers, 11 mai 1891 : Laurent, XXII, 488 ; Guillouard, 977. Ce principe n'est pas modifié par la faillite du mari.
(2) Cass., 2 juin 1862, 13 décembre 1864, 6 juillet 1870; Laurent, XXII, 511 ; Colmet de Santerre, VI, 131 bis; — Contra, Metz, 10 avril 1862; Paris, 21 juillet 1869 ; Rodière et Pont, 1074.
(3) Cass., 31 mars 1890 ; Troplong, 1630; Aubry et Rau, § 511, note 26; Guillouard. 953 ; — Contra, Rodière et Pont, 1074 ; Marcadé, art. 1470.
(4) Caen, 12 mai 1870 ; Laurent, XXII, 513.
(5) Cass., 6 juillet 1870; Douai, 17 juin 1847; Paris, 18 août 1859; Amiens, 18 février 1887 ; Aubry et Rau, § 511, note 15; Guillouard, 970: Laurent, XXII, 514; — Contra, Caen, 19 janvier 1832; Agen, 17 janvier 1868; Poitiers, 21 mai 1884.
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proportionnellement sur les ubles et les immeubles (1).
L694. Le légataire des meubles institué par l'époux créancier a droit à toutes les reprises, encore qu'elles soient payées en immeubles (2).
Cependant, les époux déclareraient valablement, par le contrat de mariage, que dans leurs rapports entr'eux, les reprises seraient assimilées à un droit immobilier (3).
1695. — En tout cas, l'exercice des reprises constitue une opération préliminaire au partage de la communauté (4), de sorte que l'époux survivant ne pourrait faire aucun acte avec des tiers de nature à nuire au paiement des reprises. Ainsi le mari qui vendrait ses droits dans les immeubles de la communauté dissoute ferait une opération inopposable à l'exercice des reprises de la femme (5).
1696. — A l'égard des créanciers de la communauté, la femme est un créancier en concurrence avec eux sur les valeurs mobilières (6), sauf l'effet de son hypothèque légale sur les immeubles (7).
II. — Division de l'actif
1697. — Après que tous les prélèvements de deux époux ont été opérés sur la masse, le surplus se
(4) Amiens, 18 février 1887.
(2) Cass., 2 juin 1862 ; Aubry et Rau, § 511, note 13; Laurent, XXII, 514.
(3) Cass., 14 novembre 1871.
(5) Cass., 6 novembre 1861 ; Guillouard, 964.
(6) Cass., 16 janvier 1858,16 novembre 1863. 13 décembre 1864; Rouen, 17 juin 1869; Agen, 23 février 1881 ; Laurent, XXII, 525 à 534; — Contra, Cass., 10 juillet 1855; Troplong, 1493.
(7) Amiens, 8 mai 1851 ; Rouen, 22 juillet 1854; Laurent, XXII, 526; Rodière et Pont, 1084.
partage par moitié entre les époux ou ceux qui les représentent (1).
1698. — Des dérogations au partage par moitié des bénéfices de communauté résultent : des conventions matrimoniales ; de la renonciation de la femme ou de ses héritiers ; du recel ou divertissement des biens communs; des libéralités entre époux, et de l'usufruit légal.
1° Conventions matrimoniales
1699. — H y a dérogation an partage égal quand le contrat de mariage stipule soit un préciput conventionnel au profit de l'un des époux— V. n° 1516 — soit un forfait de communauté, ou une attribution spéciale en faveur de l'un des époux. — Y. nos 1526,
2° Renonciation
1700. — La femme ou ses héritiers ont le droit de renoncer à la communauté, et alors tous les biens la composant appartiennent au mari.
1701. — En cas de prédécès de la femme, si ses héritiers ou successeurs à titre universel sont divisés, en sorte que l'un ait accepté la communauté à laquelle l'autre a renoncé, celui qui a accepté ne peut prendre que sa portion héréditaire dans les biens qui échoient au lot de la femme.
Le surplus reste au mari, qui demeure chargé, envers l'héritier renonçant, des droits que la femme aurait pu exercer en cas de renonciation, mais jus-
(1) C. civ., 4474.
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qu'à concurrence seulement de la portion héréditaire du renonçant (1).
L702. La même solution s'appliquerait au cas où l'un dos héritiers de la femme, décédé sans avoir fait son option, aurait laissé plusieurs héritiers ri).
3° Divertissement et recelé
1703. — Celui des époux, même mineur (3), qui aurait diverti ou recelé quelques elïets de la communauté, est privé de sa portion dans ces effets (4) et des droits qu'il aurait dessus en qualité de donataire ou légataire (5); il pourrait en outre être condamné à des dommages-intérêts (6).
1704. — Il y a divertissement ou recelé lorsqu'un époux omet, sciemment et de mauvaise foi, lors de l'inventaire ou du partage, des meubles, des titresou des droits dépendant de la communauté (7).
1705. — Le fait par un époux d'avoir déclaré et fait admettre dans l'inventaire une dette fictive, constitue un divertissement (8).
1706. — La preuve du détournement et de la mauvaise foi de l'époux qui l'a commis peut se faire par écrit, par témoins et même par présomptions (9).
(1) C. civ., 1475.
(2) Orléans, 14 février 1862; Aubry et Rau, § 519.
(3) Troplong, 1696; Rodière et Pont, 1104; Laurent, XXIII, 34; Guillouard, 1360. i'i) G. civ., 1477 ; comp. 1460, 801.
(5) Cass., 4 décembre 1844, 13 mai 1867, 8 mai 1889; Paris, 26 mars 1862; Amiens, 2 juin 1867 ; Rodière et Pont, 1102 ; Aubry et Rau, § 519, note 17 ; — Contra, Colmar, 29 mai 1823; Laurent, XXIII, 31.
(6) Paris, 5 décembre 1872.
(7) Cass., 13 août 1873, 19 février 1879, 9 novembre 1887.
(8) Cass., 23 août 1869, 22 décembre 1874; Troplong, 1499; Laurent, XXIII, 25; Guillouard, 1356 à 1358; Contra, Caen, 24 janvier 1873.
(9) Cass., 24 avril 1872; Laurent, XXIII, 39; Guillouard, 1355.
1707. — Si l'époux auteur de l'omission complète ses déclarations spontanément, avant toute réclamation de la part des intéressés, la peine ne peut lui être appliquée (1) ; mais il encourt les pénalités s'il modifie ses déclarations seulement après avoir été informé que les omissions sont découvertes et parce qu'il ne lui est pas possible de persister dans ses dénégations (2), ou n'opère la restitution qu'après un commencement de poursuites (3).
1708. — Au surplus, les juges du fait ont un pouvoir souverain pour apprécier, d'après les circonstances, si l'omission a été commise ou non de mauvaise foi (4).
1709. — L'époux qui s'est rendu coupable de divertissement ou de recel supporte néanmoins sa part des dettes de communauté (5).
1710. — L'action civile contre le divertissement ou le recelé dure trente ans ; le partage de la communauté n'y met pas obstacle, car la fraude peut n'avoir été découverte que depuis ce partage (6).
4° Libéralités entre époux. — Usufruit légal
1711. — Les donations ou legs que l'un des époux fait à l'autre s'exécutent sur la part du disposant
(1) Cass., 20 mars 1855, 21 novembre 1871 ; Paris, 7 août 1862,
(2) Cass., 19 février 1879 ; Dijon, 14 mai 1879; Paris, 18 août 1881, 30 juillet 1886.
(3) Cass., 3 mai 1848, 27 mai 1872.
(4) Cass., 24 avril 1872, 13 août 1873, 19 février 1879.
(5) Cass., 10 janvier 1865 ; Bordeaux, 20 février 1841 ; Paris, 26 mars 1862 ; Angers. 26 août 1863 ; Aubry et Rau, § 520, note 31 ; Laurent, XXIII, 29; Guillouard, 1 Ï12 ; — Contra, Bordeaux, 16 février 1864; Troplong, 1693 ; Rodière et Pont, 1102.
(6) Cass., 17 avril 1867; Riom, 10 avril 1851; Aubry et Rau, § 519, note 23; — Contra, Laurent, XXIII, 33.
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dans la communauté et sur ses biens personnels (h.
17P2. —Quand il n'y a pas de réservataire, si la libéralité entre époux est de l'universalité en pleine propriété, il n'y a pas lieu à partage, puisque le bénéficiaire se trouve avoir toute la communauté.
1713. — Si la disposition universelle est seulement en usufruit, elle n'empêche pas le partage de la communauté, car il faut déterminer les droits des nupropriétaires (2).
1714. — A plus forte raison, lorsqu'il y a des réservataires est-il nécessaire de liquider la communauté, et fixer la réserve et lui attribuer des biens divis.
1715. — En définitive , la disposition soit universelle en usufruit, soit d'une quotité en propriété, ne modifie le partage égal qu'au point de vue du droit du survivant, donataire ou légataire, qui s'exerce sur la moitié revenant- au disposant dans l'actif commun.
1716. — L'usufruit attribué par la loi à l'époux survivant se calcule également sur la part du prémourant dans la communauté, comme sur ses biens propres (3).
III. — Partage en nature ou en deniers
1717. — Quand tous les intéressés sont majeurs et maîtres de leurs droits, la loi n'intervient pas pour leur prescrire un mode de partage ; elle leur
(1) C. civ., I'i80.
(2) Cass., 7 juillet 1874.
(3) C. civ., 767, nouveau.
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laisse toute liberté d'y procéder d'accord, comme ils l'entendent, soit par une division des biens en nature, soit, après réalisation des immeubles comme des meubles matériels et autres, au moyen d'un partage en deniers.
1718. — Si les parties sont en désaccord, ou s'il se trouve parmi elles des incapables, le législateur ordonne en général l'application des principes relatifs au partage de succession (1).
1719. — Le partage des biens communs doit être opéré en nature, et de manière à faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles et de créances de même nature et de même valeur (2).
1720. — Du moment où les immeubles sont divisibles en deux lots, le partage doit se faire en nature (3), il y a seulement lieu à licitation du lot attribué aux héritiers du prédécédé si sa division est impossible (4).
1721. — La règle du partage des successions prescrivant la vente des meubles lorsque la majorité des cohéritiers la juge nécessaire pour l'acquit des dettes, n'est pas applicable au partage de communauté (5).
1722. — Le successible, donataire d'une quotité excédant la moitié de la valeur d'un immeuble, a la faculté d'en empêcher la vente en payant l'excédant à ses cohéritiers (6).
(1) C. civ., 1476.
(2) C. civ., 832; Paris, 21 julilet 1871.
(3) Bordeaux, 13 décembre 1838.
(4) Aubry et Rau, § 519, note 25; Laurent, XXIII, 14; Guillouard, 1333.
(5) Bruxelles, 13 novembre 1811 ; Aubry et Rau, § 519, note 32; Laurent, XXIII, 13.
(6) Colmar, 4 janvier 1831 ; comp. C. civ., 866.
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IV. — Abandonnements
17l\'). Les abandonnements, appelés aussi attributions et fournissements, ont pour but d'assigner et délivrer définitivement à chacun des copartageants une portion déterminée des valeurs actives, et proportionnellement à chaque nature de biens: meubles, créances, rentes, obligations, maisons, terres, prés, etc.
1724. — Dans les attributions, on procède par voie de confusion au profit de chaque époux, pour les récompenses qu'il peut devoir.
1725. — Souvent l'époux survivant désire avoir le mobilier meublant en nature, dans son attribution en pleine propriété ; il est possible de satisfaire ce désir, même en présence d'incapables: 1° quand une clause du contrat de mariage accorde au survivant la faculté de conserver le mobilier d'après la prisée de l'inventaire ; 2° si, clans une disposition testamentaire, l'époux décédé a donné ce droit à son conjoint; 3° lorsque la valeur du mobilier est absorbée par les reprises en deniers de l'époux survivant.
1726. — En dehors de ces cas, l'attribution du mobilier en nature au profit de l'époux survivant, est irrégulière en présence d'incapables. La vente aux enchères et l'attribution du prix sont les seuls procédés strictement légaux de faire cesser l'indivision du mobilier.
Néanmoins quand la vente répugne aux intéressés, tous d'accord, l'abandonnement du mobilier à l'époux survivant, d'après l'estimation de l'inven-
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taire, est généralement accepté par les tribunaux, appelés à homologuer, comme répondant au désir légitime des parties.
Si une difficulté est à prévoir, il est nécessaire de partager le mobilier en nature. Le moyen le moins onéreux consiste à faire faire une estimation spéciale par un expert (commissaire-priseur, greffier de paix, huissier), qui compose en même temps deux lots égaux, l'un pour l'époux survivant, l'autre pour les héritiers du conjoint décédé, et les fait tirer au sort. L'expertise, le lotissement et le tirage sont mentionnés dans la liquidation et homologués en même temps, ce qui régularise la situation.
1727. — Les emplois à faire par un usufruitier, un tuteur, une femme dotale, sont à mentionner avec soin à la suite des abandonnements.
CI1A1HTHK VI
EFFETS DU PARTACK
1728. — Le partage de communauté produit en général les mêmes effets que celui de succession (1). -V. no 701.
1729. — Si, en principe, les créances et les dettes d'une succession se divisent de plein droit entre les cohéritiers (2), il en est autrement en matière de communauté, à cause des droits de prélèvement 'et du bénéfice d'émolument, les créances et les dettes ne se divisent pas tant que la communauté n'a pas été liquidée et partagée (3).
1730. — La règle d'après laquelle le partage est déclaratif et non attributif de propriété s'applique au partage de la communauté (4).
1731. — Comme conséquence de l'effet déclaratif, la licitation d'un immeuble dépendant de la communauté dissoute par décès, adjugé à un tiers et dont le prix est tombé dans le lot du conjoint survivant ou des héritiers du prédécédé, les hypothèques du chef de l'autre époux s'évanouissent (5).
Toutefois, les hypothèques constituées par le mari durant la communauté , sur les biens communs,
(1) C. civ., 1476.
(2) C. civ., 873, 1220.
(3) Cass., 24 janvier 1837; Bourges, 22 février 1876; Troplong, 1680.
(4) Cass., 16 juillet 1823; Troplong, 1672; Laurent, XXIII, 18; Colmet de Santerre, VI, 149 bis; comp. Cass., 24 janvier 1837.
(5) Metz, 29 avril 1823; Alger, 24 décembre 1877.
continueront de subsister, bien que par le partage les immeubles grevés soient tombés au lot de la femme (1).
1732. — Le partage de communauté est soumis à rescision pour lésion de plus du quart, au préjudice soit du conjoint, soit des héritiers de l'époux prédécédé (2), dans les prélèvements et la part de l'actif net.
Cette règle est applicable lorsque l'indivision a cessé par une licitation (3).
(1) Lyon, 16 décembre 1881 ; Aubry et Rau, § 519, note 27 ; Laurent, XXIII, 18.
(2) Gass., 13 août 1883 ; Poitiers, 21 mai 1884 ; Rodière et Pont, 1106 ; Laurent, XXIII, 16.
(3) Gass., 29 janvier 1872 ; Paris, 21 mai 1813; Guillouard, 1337.
FORME DU PARTAGE
L733. — En quelle forme le partage de la communauté doit-il être fait? La loi nous dit qu'il est soumis à cet égard à toutes les règles établies poulies partages entre cohéritiers (4). Par suite, le partage de communauté est amiable ou judiciaire suivant les cas.
8 1er PARTAGE AMIABLE
4734. Le partage entre toutes personnes majeures et maîtresses de leurs droits, présentes on dûment représentées, peut avoir lieu à l'amiable.
En conséquence, si le partage entre ces personnes a été commencé en justice, elles ont toujours le droit d'abandonner les voies judiciaires pour procéder de telle manière quelles aviseront (2).
1735. — Quand le partage est dressé sous signatures privées, il doit être fait en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, et il suffit d'un original pour toutes les parties ayant le même intérêt (3), de sorte que le partage de communauté entre l'époux survivant et les héritiers du prémourant, stipulant collectivement, sans faire au-
(1) C. civ.. 1476.
(2) C. pr.,985.
(3) C. civ.. 1325.
cune convention personnelle à l'un d'eux, est valablement dressé en deux originaux, l'un pour l'époux survivant, et l'autre, pour tous les héritiers du prédécédé (1). — V. n° 825.
1736. — Il y a lieu de procéder judiciairement au partage de la communauté s'il se trouve des mineurs, des interdits ou des absents parmi les intéressés.
1737. — Le droit de former l'action en partage appartient à l'époux survivant comme aux divers héritiers du conjoint décédé.
1738. — La demande en partage est portée au tribunal civil du lieu où le mari conjoint avait son domicile lors de la dissolution de la communauté.
Toutes actions accessoires sont du ressort du même tribunal, notamment la demande en remise de titres de rentes dépendant de la communauté dont la liquidation est pendante (2).
1739. — Si les divers intéressés sont d'accord et que le partage judiciaire ne soit nécessité que par la minorité de l'un d'eux, tous les majeurs doivent se réunir pour former collectivement la demande contre le représentant de l'incapable.
1740. — Le jugement ordonnant les opérations, l'expertise, la licitation, la liquidation, la formation
(1) Cass., 2 mars 1808; Laurent, XIX, 211 ; Aubry et Rau . § 756. note 27: Demolombe, XXIX, 408.
(2) Cass., 15 mars 1880.
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de lois, l'homologation et le tirage des lois, sonl soumis aux règles prescrites pour les successions. — Y. nos 933 -, 1019.
1711 . — Au point de vue purement notarial, la liquidation judiciaire d'une communauté comprend :
1° Un procès-verbal d'ouverture des opérations ;
2° Un état liquidatif;
3° Et un procès-verbal de communication.
Le tout est dressé suivant les formes indiquées sous les nos 967 à 981.
I. — Communauté légale
1742. — La méthode suivie en pratique, pour ]a liquidation d'une communauté, consiste à diviser ie travail en trois parties : éléments de l'indivision, liquidation et partage.
1743. — En tête de la liquidation on indique les noms, professions et domiciles des parties, et les qualités auxquelles elles agissent.
1744. — La première partie , rappelant tous les faits antérieurs à la liquidation, est subdivisée en sections ou observations : contrat de mariage, propres du mari, propres de la femme, conque ts, inventaire, vente de meubles, licitation, compte d'administration.
1745. — Pour le contrat de mariage on rappelle : le régime adopté ; les apports des époux et les dettes dont ils étaient grevés, afin de faire ressortir les biens tombés en communauté et ceux restés propres ; les reprises en deniers pour les propres aliénés, les reprises en nature des propres existant encore; les récompenses dues à la communauté à raison des dettes acquittées et qui étaient à la charge personnelle des époux; les avantages stipulés en faveur du survivant des époux, tels que préciput, part extensive de communauté, donation en propriété ou en usufruit.
L746. — Très souvent, la communauté légale résulte du défaut de contrat <l<i mariage; il faut alors constater si au moment du mariage, les ('-poux possédaient des immeubles ; s'ils ont été aliénés on existent en nature, et les reprises en résultant.
I7î7. — A L'égard des successions échues aux époux, il convient d'énoncer l'inventaire et le partage, ou tout autre acte ayant fait cesser l'indivision. Des biens provenus de succession, les meubles tombent dans la communauté, et les immeubles restent propres à l'époux, et forment une reprise : en nature pour ceux existant encore, et en deniers pour ceux aliénés.
Les dettes, droits de mutation et frais d'actes relatifs aux successions sont à la charge de la communauté ou de l'époux, suivant la nature mobilière ou immobilière des biens recueillis. Si les biens recueillis étaient en partie mobiliers et en partie immobiliers, la contribution est établie au marc le franc; la part des meubles reste à la charge de la communauté; celle des immeubles donne lieu à récompense au profit de la communauté.
1748. — Les règles des successions s'appliquent aux dons, legs et partages d'ascendants.
1749. — Quand par dons ou legs une chose mobilière a été exclue de la communauté, dans la limite de la quotité disponible, elle fait l'objet d'une reprise en nature ou en deniers, selon qu'elle existe encore ou a été aliénée. Si la libéralité mobilière a été exclue de la communauté, les dettes, droits de mutation et frais y relatifs sont supportés par l'époux bénéficiaire.
1750. — Les immeubles acquis par licitation res-
tent propres en entier à l'époux qui en possédait une part indivisé , mais il doit récompense à la communauté de la soulte, des frais de licitation et du prix qu'elle aurait payés.
1751. — Si des immeubles propres aux époux ont été vendus durant le mariage, le prix touché par la communauté forme une reprise en deniers en faveur de l'époux propriétaire.
1752. — En cas d'échange d'un propre, celui reçu est subrogé à celui cédé. Il est dû récompense à la communauté de la soulte payée et des frais d'échange ; la soulte reçue constitue une reprise en deniers.
1753. — L'indemnité reçue d'une compagnie d'assurance pour incendie d'une construction propre à l'un des époux, donne lieu à reprise au profit de cet époux.
1754. — Quand des gros travaux de construction ou de réparation ont été effectués sur les propres de l'un des époux : s'ils étaient nécessaires, il est dû récompense de la totalité de la dépense ; étaient-ils seulement utiles, la récompense ne sera que de la plus-value procurée à l'immeuble ; les travaux de pur agrément ne donnent pas lieu à récompense. Dans le premier cas, le chiffre de la dépense est fixé par les mémoires des entrepreneurs , sinon par expertise ; à l'égard des impenses utiles, il faut toujours faire apprécier la- plus-value par des experts. S'il s'agit d'une somme modique, et que le notaire chargé de dresser la liquidation judiciaire ne craigne pas d'engager sa responsabilité, il peut, pour éviter une expertise très onéreuse, se contenter du chiffre fixé par toutes les parties d'accord, dans Le procèsverbal d'ouverture de la liquidation.
1755. — Les diverses observations concernant Les propres des époux, doivent faire ressortir: les revenus en cours à la dissolution de la commuiiaut^ sur les biens repris en nature; les baux concernant les immeubles propres; les Impôts et primes d'assurances.
1756. • En cas d'encaissement par avance des revenus d'un propre, la communauté en doit récompense à l'époux propriétaire.
1757. — Les biens donnés aux enfants pour leur établissement occasionnent presque toujours une récompense à la communauté, et un rapport à la succession de l'époux décédé ; à ces points de vue les contrats de mariage des enfants doivent être examinés avec soin et visés.
1758. - - Les assurances sur la vie, donnent lieu à beaucoup de difficultés, non encore résolues par la jurisprudence. — V. n° 1311.
Dans l'état actuel des choses, voici ce qu'on peut dire : 1° l'assurance contractée par le mari, pour unesomme payable à son décès à ses héritiers ou à ses ayants droit, forme à la dissolution de la communauté par le décès du mari, un actif de cette communauté qui est du montant de la somme assurée ; 2° quand l'assurance a été contractée par les deux époux au profit du survivant d'eux , elle profite à ce dernier seul, à la charge de récompense à la communauté pour le montant des primes payées ; 3° Si l'assurance a été contractée par le mari, et stipulée payable à la femme survivante, elle se trouve y avoir droit pour moitié en qualité de commune, et pour l'autre moitié, comme donataire de son mari.
1759. — Lorsque les époux ont acquis, des de-
niers de la communauté, une rente viagère stipulée réversible, totalement ou partiellement, sur la tête du survivant, cette reversion procure au survivant, lors du décès de son conjoint, un profit personnel dont il doit récompense à la communauté.
La récompense est du capital représenté par la rente ou la partie de rente réversible, à la dissolution de la communauté. — V. n° 1340.
1760. — Quant aux acquêts immobiliers, il est nécessaire de rappeler leur objet, les dates des contrats et les prix payés ou dus; les baux et les revenus à recouvrer; les impôts et les assurances.
1761. — L'énonciation des acquisitions mobilières qui est souvent noyée dans le dépouillement d'inventaire, paraît mieux en vue dans un paragraphe spécial, à la suite de celui consacré aux acquêts immobiliers, avec la mention des revenus courus à la dissolution de la communauté.
1762. — Après l'indication du décès, vient l'analyse de l'inventaire dressé; elle a pour but de faire ressortir l'actif et le passif n'ayant pu trouver place dans les observations précédentes ; ainsi on indiquera: la prisée du mobilier, s'il a été vendu ou existe en nature ; les diverses cotes des papiers avec renvois aux observations ou ils se trouvent mentionnés : les déclarations actives et passives, avec redressement des erreurs ou omissions qui auraient été commises.
1763. — Après l'inventaire, on rappelle sous des observations distinctes: la vente mobilière, la demande en partage, la licitation, l'expertise immobilière, le compte d'administration ; le tout dans les mêmes termes que pour une succession. — V. n° 979.
1764. — La deuxième partie de la liquidation débute par le résumé de* reprises en nature, des reprises en deniers el des récompenses de chaque époux, on tait la balance des reprises en deniers et des récompenses, puis l'excédant en reprises figure à la masse passive de communauté , tandis que l'exGédant en récompenses est porté dans la masse active. Cependant, quand la communauté est bonne et en l'absence de légataire de meubles ou d'immeubles, il n'y a aucun inconvénient à ne pas balancer les reprises et les récompenses ; les chiffres bruts des unes et des autres figurent alors dans les masses.
1765. — L'établissement de la masse active vient ensuite ; elle comprend : les acquêts mobiliers et immobiliers, avec leurs revenus jusqu'au jour de la jouissance divise; les fruits des propres des époux courus à la dissolution de la communauté ; les meubles des époux tombés dans la masse commune.
47GG. — On porte dans la masse passive: les dettes communes avec les frais et les intérêts jusqu'à la jouissance divise ; les intérêts des dettes personnelles aux époux, courus durant le mariage; l'indemnité de nourriture et de logement due à la veuve survivante ; les frais de scellés, inventaire et liquidation ; le préciput en deniers accordé au survivant des époux.
4767. — Les divers articles d'actif et de passif doivent être énoncés en détail dans les masses, s'ils n'ont pas été détaillés sous les observations antérieures.
1768. — Le reliquat actif présenté par la balance des masses , se partage par moitié entre chaque époux.
1709. — Dans la troisième partie on fixe les droits des parties , puis des abandonnements sont proposés ; après viennent les conditions clu partage.
1770. — Les droits de l'époux survivant comprennent : sa moitié dans les bénéfices de communauté, ses reprises en deniers, son préciput, plus les indemnités de nourriture et de logement si c'est la femme.
1771. - - Les héritiers de l'époux prédécédé n'ont droit qu'à la moitié des bénéfices et aux reprises en deniers.
1772. — Pour les attributions, on les fait porter d'abord sur les sommes dont l'attributaire est débiteur envers la masse commune, afin de l'en libérer par confusion, puis d'autres biens suivant la convenance des parties.
1773. — L'affectation pour l'acquit du passif a lieu sur les deniers comptant, ou sur les valeurs facilement réalisables ; pouvoir est donné à l'un des copartageants ou à un clerc du notaire liquidateur pour les recevoir et en faire emploi.
1774. — Quand la liquidation de communauté comprend des valeurs de bourse au nominatif, il est utile, avant de clore, de conférer mandat à l'un des ayants droit, ou mieux à un clerc, d'opérer les transferts et mutations, comme aussi de signer les feuilles de transferts et décharges de titres.
II. — Communauté universelle
1775. — Quand la communauté comprend tous les biens meubles et immeubles, présents et à venir des époux, sa liquidation est très simple.
L776. — On énonce dans les observations préalables :
I" L<> contrai de mariage, en faisant ressortir le régime adopté, le préciput accordé au survivant, la donation à son profit par le prémourant;
2° Les donations ou legs dont l'émolument aurait été exclu de la communauté par Fauteur de la disposition.
Il y a lieu de faire exercer la reprise des choses exclues, en nature ou en deniers, selon qu'elles ont été aliénées ou non. D'un autre côté, l'époux profitant de la reprise, doit indemniser la communauté de ce qu'elle a payé pour frais et droits de mutation relatifs aux biens réservés propres ;
3° Les constitutions de dot en faveur des enfants et dont il peut résulter des récompenses à la communauté par les époux.
1777. — Pour renonciation de l'inventaire, de la vente mobilière, du jugement ordonnant les opérations, de la licitation et du compte de gestion, les explications sont dans le même sens que pour toute autre liquidation de communauté.
1778. — Les masses active et passive, la balance et les attributions, ne présentent rien de spécial.
1779. — Par exception, s'il y a des enfants d'un précédent mariage, la liquidation de la communauté universelle comporte la recherche et l'établissement du sort de tous les biens des époux entrés en communauté, afin, soit de prouver qu'il n'est pas résulté de ce régime un avantage entre époux excédant la quotité disponible, soit de faire ressortir l'avantage dépassant la quotité permise et d'en opérer la réduction.
III. — Communauté d'acquêts
1780. — L'état liquidatif d'une communauté réduite aux acquêts, est divisé dans les mêmes termes que celui d'une communauté légale.
1781. — Au point de vue des droits des époux, tout ce qui n'a pas été réglé par le contrat de mariage, est soumis aux règles de la communauté légale.
1782. — En principe, les reprises des époux contre la communauté d'acquêts et les récompenses dues par les époux à la communauté, comprennent la totalité des propres mobiliers comme de ceux immobiliers.
1783. — Les meubles, corporels ou incorporels, apportés en mariage par les époux, sont repris en nature lorsqu'ils existent à la dissolution de la communauté ; la reprise est faite en deniers pour ceux aliénés ou recouvrés, et pour ceux apportés avec estimation et sans réserve de reprise en nature.
1784. — A l'égard de valeurs de bourse transférées durant le mariage, pour fixer le chiffre de la reprise, il faut déduire du prix net de la négociation la portion de revenu comprise dans le cours et revenant à la communauté.
1785. — Les frais et honoraires de contrat de mariage sont pour moitié à la charge de chaque époux; ceux des donations faites à l'un d'eux restent à >a charge personnelle et donnent lieu à récompense.
1786. — Quand une acquisition a été faite en remploi au profit de l'un des époux, et acceptée par lui
duranl le mariage, il y ;i compte à établir, d'une part, du prix du remploi el des frais; d'autre part, du prix de la chose aliénée ou recouvrée.
1787. — Tous les biens meubles et immeubles recueillis par les époux à titre de successions, donations ou legs, font l'objet de reprises en nature ou en deniers, suivant qu'ils .existent encore ou oui été aliénés.
1788. — Les dettes grevant les apports des époux, celles relatives aux libéralités qu'ils ont reçues dans le mariage, donnent lieu à récompense toutes les fois qu'elles ont été acquittées par la communauté.
1789. — Il en est de même des frais, droits de mutation et autres charges des successions.
1790. — Les emprunts du Crédit foncier étant remboursables par annuités comprenant outre l'intérêt, une portion de capital, si l'un des époux s'est trouvé débiteur d'un prêt de cette nature dont des annuités ont été servies par la communauté, il y a lieu de déterminer le chiffre amorti sur le capital pour fixer la récompense. Le calcul à faire pour cela étant assez compliqué, on peut demander au Crédit foncier le décompte du prêt au 31 janvier, ou au 31 juillet ayant précédé, tant l'époque à laquelle l'époux s'en est trouvé débiteur, que la dissolution de la communauté ; la différence forme le montant de l'amortissement, donnant lieu à récompense. Il reste à ajouter le prorata d'intérêts au jour du mariage d'après le taux indiqué dans le contrat conditionnel, puis à déduire le prorata au jour de la dissolution de la communauté.
1791. — Quand l'un des époux doit une rente
viagère, le service de cette rente par la communauté donne lieu à une récompense à concurrence de ce qui, dans la rente, a tourné au profit de l'époux débiteur, c'est-à-dire : soit de la différence entre le capital de la rente au jour du mariage ou de l'événement accompli durant le mariage, qui a mis cette rente à la charge de l'époux et celui qu'elle représentait, comme n'étant pas éteinte, lors de la dissolution du mariage ; soit du capital que la rente viagère, éteinte pendant le mariage, représentait lorsque la communauté s'est trouvée chargée de son service. On applique des règles identiques pour la rente viagère appartenant à l'un des époux comme provenant de l'aliénation de son propre. Mais la jurisprudence est contraire à cette opinion.— V. n° 1305.
1792. — Les offices et fonds de commerce apportés en mariage par l'un des époux lui restent propres, à défaut de clause contraire résultant du contrat du mariage. — V. n° 1447.
1793. — Pour les événements postérieurs au décès : inventaire, vente de meubles, action en partage, compte d'administration, la marche à suivre est la même que pour la communauté légale.
1794. — On suit aussi les mêmes règles à l'égard de l'établissement des masses, de la balance et des attributions aux intéressés.
IV. — Communauté avec exclusion de mobilier
1795. — Les diverses clauses des contrats de mariage connues sous les noms de réalisation, d'emploi et d'apport, sont à examiner avec soin lors de la liquidation de la communauté. — V. nos 1472 à 1491.
I7!H). - La clause de réalisation comprenant tout le mobilier présent et futur des deux (''poux entraine réduction de la communauté aux acquêts. Si La réalisation s'applique seulement à une partie du
mobilier, les règles de la communauté légale sont applicables pour le surplus.
1707. — La clause d'emploi de certains biens mobiliers de l'un des époux à son profit, exclut ces biens de la communauté, qui est pour tout le reste soumise aux dispositions de la communauté légale.
1798. — - Quant à la clause par laquelle les époux déclarent mettre certains biens ou une somme fixe dans la communauté, elle entraîne à l'égard de tous autres biens, réduction de la communauté aux acquêts.
1799. — Ce qui a été dit de la communauté légale et de la communauté réduite aux acquêts s'applique donc mutandis mutatis à ces diverses clauses qui sont du reste peu fréquentes.
V. — Communauté stipulant des parts inégales
1800. — Sous la communauté légale ou réduite aux acquêts, les bénéfices se partagent par moitié, mais les époux peuvent stipuler dans le contrat de mariage que F un d'eux prendra une part inférieure ou supérieure à la moitié, ou que l'un aura les biens meubles et l'autre les biens immeubles, ou encore que les immeubles seuls se partageront par moitié, le survivant restant propriétaire des meubles à l'exclusion des héritiers du prédécédé.
1801. — La liquidation de la communauté avec
l'une ou l'autre de ces particularités contient un exposé de faits d'après la méthode ordinaire.
1802. — Si les meubles sont à l'un et les immeubles à l'autre, ou les meubles à l'un et les immeubles partageables par moitié, la masse des uns et des autres doit être établie distinctement, parce que dans ces divers cas, les dettes, compris les reprises des deux époux, sont réparties proportionnellement à ce que chacun d'eux prend dans l'actif.
1803. — Pour les attributions, il faut se garder d'attribuer à l'un ou l'autre des biens sur lesquels il n'aurait pas de droits, car il en résulterait une soulte.
VI. — Communauté légale en présence d'enfants d'un précédent mariage
1804. — Par hypothèse, nous avons deux époux mariés sans contrat et se trouvant, en conséquence, soumis à la communauté légale; l'un d'eux, ayant deux enfants d'un premier lit, décède après avoir légué la quotité disponible à un étranger.
1805. — Dans la liquidation de cette communauté il faut rechercher et établir la consistance et la valeur des biens appartenant aux époux lors du mariage et de ceux qu'ils ont recueillis depuis à titre personnel, afin de voir si la confusion du mobilier et des dettes a produit un avantage supérieur aux libéralités permises entre époux (1).
1806. — Quand les biens personnels des deux époux sont constatés par des actes de partage ou
(1) G. civ., 1496, 1098.
nulles titres réguliers, la situation est relativement facile à débrouiller; si les Mires font défaut, la position devient très complexe et réclame une grande attention de la part du notaire.
Après examen des documents, il est nécessaire d'appeler le conjoint survivant et les héritiers de l'époux décédé, et de consigner leurs explications dans un procès- verbal d'ouverture de liquidation. (les dires sont ensuite rapprochés puis comparés avec les renseignements résultant de déclarations de succession, papiers domestiques et actes divers pouvant contribuer à faire la lumière.
Lorsque le notaire n'arrive pas de cette manière à former sa conviction, il appelle de nouveau les intéressés, et, à défaut d'accord, il dresse un procès-verbal de difficultés et le dépose en minute au greffe du tribunal, pour être statué par jugement. Quelquefois le tribunal, au lieu de trancher, renvoie devant le notaire pour recevoir des dépositions de témoins sur les points litigieux (1).
Alors, après avoir entendu les témoins, le notaire dresse son état liquidatif. Il a soin, en posant les éléments du travail, de faire ressortir nettement les biens et les dettes de chaque époux, d'après la méthode suivie en pratique.
1807. — Les reprises en deniers des époux et les récompenses qu'ils doivent à la communauté sont établies selon les principes du régime matrimonial.
1808. — Il en est de même de l'actif et du passif de la communauté existant réellement à sa dissolution.
(1) Meaux, 27 août 1879.
1809. — Quand la balance des masses de la communauté légale est opérée et divisée par moitié, il est passé à la liquidation de la communauté comme si elle avait été réduite aux acquêts, en vue de faire ressortir l'avantage résultant pour l'époux survivant de la communauté légale.
1810. — Si on suppose un actif net de 80,000 fr. dans la communauté légale, chaque époux prend 40,000 fr.; l'actif de la communauté d'acquêts est le même, mais il faut y ajouter une récompense de 70,000 fr. qui aurait été due par l'époux survivant, soit un total de 150,000 fr. d'actif dont la moitié pour chaque époux donne 75,000 fr., d'où il résulte que l'époux survivant a un avantage de 35,000 fr. dans la communauté légale.
1811. — Maintenant, il s'agit d'établir l'actif et le passif de la succession de l'époux décédé.
L'actif comprend, outre les 75,000 fr. formant la moitié des bénéfices de la communauté supposée réduite aux acquêts, un actif personnel net de 35,000 fr., ce qui donne 110,000 fr., dont le quart formant le disponible entre époux est de 27,500 fr. La différence entre ce chiffre et celui de 35,000 fr. (ou 7,500 fi'.), forme l'importance de la réduction à subir par l'époux survivant sur l'avantage qu'il trouve dans la communauté légale.
A l'égard du légataire universel, en présence de deux enfants, la quotité disponible est de un tiers, ou 36,666 fr. ; en conséquence, le légataire reçoil 9,166 fr. formant la différence entre le tiers et le quart (1).
(1) Bourges, 28 décembre 1891.
1812.- D'après une autre opinion (n° 568), paraissant très contestable, le légataire universel n'aurait pas à s'occuper de la réduction établie par l'article L496 en faveur des enfants du premier lit à l'égard du conjoint seulement ; ce légataire devrail exercer ses droits d'après les résultats de la communauté légale, sans tenir compte des avantages en résultant et qui seraient considérés comme une convention onéreuse (1). En suivant ce procédé, dans notre hypothèse, la succession comprendrait: 40,000 fr. ou moitié de bénéfices et 35,000 fr. de propres, au total 75,000 fr., dont le tiers formant la quotité disponible pour le légataire est de 25,000 fr. En définitive, l'actif de communauté légale, 80,000 fr. et celui de possession 35,000 fr., formant un total de 115,000 fr., se répartiraient ainsi: A la veuve (40,000 fr. - - 7,500 fr.). 32,500 f. »» Aux enfants (50,000 fr. + 7,500). . 57,500 »» Au légataire universel 25,000 »»
Egalité 115,000 »»
VIII. — Abandon de communauté par la veuve
1814. — D'après les principes de la communauté, chaque époux doit la moitié du passif; toutefois, la
(1) Nancy, 25 février 1891.
femme qui a fait inventaire n'est tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument dans la communauté (1), ce qui ne comprend pas ses reprises et indemnités.
4815. — Par exception , la femme reste tenue , qu'elle accepte la communauté ou qu'elle y renonce, à l'égard des créanciers envers lesquels elle s'est obligée, mais sauf son recours contre le mari.
1816. — Lorsque l'actif de communauté est absorbé par les reprises des époux et par le passif, la femme n'a pas d'émolument à recueillir.
1817. — Il lui est loisible de prélever ses reprises et d'abandonner tout le surplus de l'actif de communauté aux héritiers du mari, à la charge par eux de faire face au passif (2).
1818. — L'acte d'abandon par la femme est assimilé à un partage donnant simplement ouverture au droit gradué. Il offre ce double avantage sur une renonciation à communauté : 1° les reprises de la femme sont déduites de l'actif pour le paiement des droits de mutation par décès, ce qui n'est pas possible après renonciation ; 2° quels que soient les biens de communauté attribués à la femme pour ses reprises, il n'est jamais dû que le droit gradué, tandis qu'à la suite de renonciation, les reprises, non payées en argent, donnent ouverture au droit proportionnel de cession, suivant la nature des biens en faisant l'objet.
1819. — Pour la réduction de l'acte d'abandon, il faut suivre la formule de liquidation, de manière à
(1) G. civ., 1482, 1483.
(2) Cass., 12 février 1840.
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faire ressortir L'actif et le passif de communauté, ainsi que I»1 déficil qui se trouve légalement à la charge du mari ou de ses héritiers.
Ensuite, viennent le résumé (\(i> ivpriscs de la femme, le prélèvement en biens communs qu'elle opère pour s'en remplir, et l'abandon aux héritiers du mari, i\i>* autres biens de communauté qu'il est bon d'indiquer sommairement.
1820. — S'il y a des dettes dont la femme soit tenue en vertu d'engagements personnels, il convient d'impartir un délai aux héritiers du mari, pour le paiement de ces dettes.
IX. — Communauté abdiquée par quelques uns des héritiers de la femme
1821. — Tout en acceptant la succession de la femme prédécédée, quelques uns de ses héritiers peuvent répudier la communauté.
1822. — Cette renonciation à la communauté par un héritier de la femme alors que l'autre l'accepte, a pour conséquence de faire passer au mari la part du renonçant dans les bénéfices (1).
En conséquence, la liquidation de la communauté, rédigée d'après les règles habituelles jusqu'à la balance des masses active et passive, se continue par la division de la part revenant à la succession de la femme, entre les divers héritiers qu'elle a laissés, puis par la fixation des droits tant des héritiers de la femme ayant accepté la communauté, que du mari survivant, c'est alors qu'on ajoute aux droits
(1) C. ci \\, 1475.
de celui-ci les parts des héritiers de la femme qui ont renoncé.
1823. — Il est bien entendu que les reprises auxquelles la succession de la femme a droit, pour des choses non tombées en communauté, appartiennent à tous ses héritiers.
Au contraire, sous la communauté légale, s'il y a eu stipulation de reprise des apports de la femme, en cas de renonciation par elle ou ses héritiers (1), l'héritier renonçant a le droit de profiter de cette reprise, pour sa portion héréditaire, après déduction des dettes personnelles à la femme.
X. — Société d'acquêts sous le régime dotal
1824 — Quand des époux mariés sous le régime dotal ont établi une société d'acquêts, mobiliers et immobiliers , cette convention est soumise à toutes les règles de la communauté réduite aux acquêts.
La seule particularité porte sur l'inaiiénabilité dotale pure et simple, ou l'aliénabilité sous condition de remploi.
1825. — H y a donc lieu de rappeler en détail, dans l'exposé préalable aux opérations numériques : 1° les remboursements, recouvrements, aliénations et emplois de deniers dotaux ; 2° les ventes d'immeubles et les remplois qui ont eu lieu.
1826. — C'est la femme dotale qui doit les frais des actes constatant les remplois et emplois, lorsque le contrat de mariage n'a pas mis ces frais à la charge du mari.
(1) C. civ., 1514.
XI. — Communauté et Succession
18*27. — La liquidation de communauté comprend
en même temps celle de la succession de l'époux décédé : 1° quand l'époux survivant est donataire ou légataire d'une quotité de biens, soit en propriété, soit en usufruit'; 2° si le conjoint survivant exerce l'usufruit accordé par la loi; 3° lorsqu'il y a plusieurs héritiers désirant sortir d'indivision.
1828. — Dans ces cas, l'exposé des faits antérieurs à la liquidation est établi d'après le même ordre que pour une liquidation de communauté.
S'il y a un compte d'administration, il doit distinguer les recettes et dépenses concernant la succession de celles relatives à la communauté.
Après l'exposé, on fait le compte résumé des reprises et récompenses des époux.
Ensuite, les masses active et passive de communauté, et leur balance, sont établies.
1829. — Après cela, viennent les masses de succession et leur balance.
La masse active est composée : de la part dans les bénéfices de communauté, des reprises en deniers du défunt , sous déduction des récompenses ; des biens propres de la succession, des créances et des rapports dus par les héritiers.
La masse passive se forme avec : les frais funéraires et le deuil de la veuve; les dettes personnelles du défunt ; une part dans les frais d'inventaire , de liquidation et d'homologation, etc.
La balance de succession fait ressortir la portion
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revenant à l'époux survivant, d'après les dispositions de son conjoint ou d'après la loi.
1830. — Dans la fixation des droits, il ne faut pas oublier que l'usufruitier profite des fruits, sans restitution.
1831. — A l'égard des attributions, observons que l'époux survivant ne doit pas être rempli de ses droits dans la communauté -avec des propres du décédé, parce que l'enregistrement ne manquerait pas de percevoir un droit proportionnel de dation en paiement.
XII. — Communauté et succession, avec fixation de la rente viagère de l'époux survivant
1832. — L'usufruit légal, de moitié ou du quart, accordé à l'époux survivant sur la succession de son conjoint, peut, avant le partage, être converti, moyennant sûretés suffisantes, en une rente viagère équivalente, soit sur la demande de tous les héritiers, soit en cas de désaccord entr'eux, par décision du tribunal (1).
Au nombre des sûretés à fournir, il suffit de rappeler l'hypothèque sur des immeubles, et le nantissement en valeur cle bourse.
1833. — Si la conversion de l'usufruit, en rente viagère est conventionnelle, le notaire doit apporter tous ses soins à la formuler d'une manière précise, comme aussi les garanties fournies pour la rente.
Quand la conversion est judiciaire, il n'y a qu'à se conformer au jugement,
(1) C. ci y., 7C7.
1834. — Dans le cas où l'époux survivant en présence d'enfants d'un premier lit, profiterait de l'avantage résultant soit de l'adoption d'un régime de communauté non réduite aux acquêts, soit d'un partage inégal de communauté (1), l'usufruit léga] s'imputerait sur ces avantages, de sorte qu'il ne pourrait s'exercer que sur la différence, et que si l'avantage résultant des conventions matrimoniales absorbait la valeur de l'usufruit, le survivant n'aurait aucun droit héréditaire dans la succession de son conjoint.
XIII. — Absence de l'un des époux
1835. — L'absence, si prolongée qu'elle soit, n'est point par elle-même une cause de dissolution de la communauté. Cependant, en cas d'absence déclarée de l'un des époux, la communauté, ou société d'acquêts (2), se dissout provisoirement sur la demande du conjoint présent, et définitivement par l'envoi en possession définitif des biens de l'absent (3).
1836. — Après le jugement déclaratif d'absence, le conjoint présent, marié en communauté ou société, peut donc opter soit pour la dissolution provisoire de la communauté, soit pour sa continuation.
4837. — Cette option doit être déclarée au greffe du tribunal civil, et la femme, pour la faire, a besoin de l'autorisation de justice (4).
1838. — Si l'époux présent opte pour la dissolu-
(1) C. civ., 1496, 1527; comp. C. civ., 767.
(2) Demolombe, II, 276 ; Laurent, II, 202 ; Duranton, 450.
(3) G. civ., 124, 129.
(4) C. civ., 222, 1457.
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tion (ou s'il n'existe entre les époux ni communauté, ni société), il exerce ses reprises et droits de survie, à charge de donner caution pour les choses susceptibles de restitution (1).
1839. — La liquidation de la communauté a lieu d'après sa composition à l'époque de la disparition ou des dernières nouvelles (2).
1840. — Lorsque l'époux opte pour la continuation de la communauté ou société, il empêche l'envoi en possession provisoire des héritiers et successeurs, ainsi que l'exercice des droits subordonnés au décès de l'absent, et conserve ou prend l'administration tant des biens communs que de ceux personnels de l'absent, quand même ils seraient exclus de la communauté en propriété et en jouissance (3).
1841. — Quant aux effets de la continuation de la communauté, il faut faire les remarques suivantes:
1° L'époux présent doit faire procéder à l'inventaire, tant des biens personnels de l'absent que de ceux de la communauté ou société, en présence du procureur de la République ou d'un juge de paix délégué (4);
2° Le tribunal peut ordonner la vente du mobilier (5) ;
3° L'époux, quel qu'il soit, pour les biens restituables, doit fournir caution (0) ;
4° Il peut faire tous les actes d'administration ; et,
(1) C. civ., 124; Orléans, 25 juin 1835.
(2) Douai, 13 janvier 1865; Demolombe, II, 293; Aubry et Rau, § 155, note 10.
(3) C. civ., 124; Demolombe, II, 277; Rodière et Pont, 1014.
(4) C. civ., 126.
(5) C. civ., 126; comp. Paris, 27 avril 1814.
(6) Paris, 9 mars 1826, si c'est la femme qui est présente ; — Contra, Demoloml>(.\ II, 283; Laurent, II, 210; Duranton, 465.
si c'est le mari, il conserve tous ses droits d'aliénation sur les biens communs (1);
5° A l'égard des fruits qu'i] a perçus, l'époux est soumis à la même restitution que les envoyés provisoires (2).
1842. —Après avoir opté pour la continuation de la communauté, l'époux présent a toujours la faculté d'en demander la dissolution provisoire (3).
1843. — La communauté se dissout, en outre, par la mort de l'époux présent, par le décès de l'absent et par l'envoi en possession définitif (4).
1844. — Lorsque la communauté continuée se dissout par le décès de l'absent, elle se liquide dans l'état où elle se trouve au jour de ce décès (5). Si elle prend fin par tout autre motif, la liquidation en est faite d'après son état au jour de la disparition de l'absent ou de ses dernières nouvelles (6).
1845. — La femme et ses héritiers conservent le droit de renoncer à la communauté dissoute, après avoir opté pour la continuation (7).
XIV. — Nullité du mariage
1846.— Le jugement prononçant l'annulation d'un mariage , fait , en général , évanouir les conventions
(1) C. civ., 1421 ; Demolombe, II, 283 ; Laurent, II, 206 ; Rodière et Pont, 745.
(2) C. civ., 127 ; Duranton, 461; — Contra, Demolombe, II, 288; Rodière et Pont, 376; Laurent, 11,213; Aubry et Rau, § 155, note 14; selon eux, tous les fruits des biens dont la communauté a la jouissance tombent en entier dans la communauté.
(3) Duranton, 402; Aubry et Rau, § 155, note 11; Demolombe, II, 290; Laurent, II, 211 ; Rodière et Pont, 1019.
(4) C. civ., 129, 130, 1441 ; Demolombe, II, 291 ; Duranton, 462.
(5) Douai, 13 janvier 1835.
(6) Demolombe, II, 293 ; Marcadé, art. 124.
(7) C. civ., 124, 1453, 1461.
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matrimoniales, sauf le cas où il y a eu mariage putatif, c'est-à-dire bonne foi de la part des époux ou de l'un d'eux.
1847. — Ainsi, pour les effets civils que le mariage a pu produire dans le passé, on doit distinguer entre le cas ou les deux époux ont été de bonne foi, et le cas ou l'un des époux ou tous deux ont été de mauvaise foi (1).
1848.— La bonne foi peut, selon les circonstances, résulter d'une erreur de droit aussi bien que d'une erreur de fait (2).
1849. — Si les deux parties ont été de mauvaise foi, le contrat, de mariage ne produit aucun effet. L'association de fait est considérée comme société ordinaire ; chacune des parties reprend ce qu'elle a apporté et les économies se divisent par moitié (3); mais la femme peut renoncer à la communauté (4).
1850. — Au contraire, si les deux époux ont été de bonne foi, le contrat de mariage conserve ses effets pour le passé, et les droits respectifs des parties se liquident comme au cas où un mariage valable vient à se dissoudre (5).
1851. — Enfin, si un seul a été de bonne foi, il dépend de celui-là de s'en tenir au contrat de mariage ou d'y renoncer, suivant son avantage. En cas
(1) C. civ., 201, 202.
(2) Limoges, 5 janvier 1842; Aix, 11 mars 1858; Paris, 9 février 1860; Lyon, 24 février 1881; Demolombe, III, 357; Laurent, II, 504; Marcadé, art. 201 ; — Contra, Colmar, 14 juin 1838; Duranton, IL 351, qui n'admettent que l'erreur de fait.
(3) Lyon, 22 juillet 1846 ; Laurent, XXI, 9; Guillouard, 279.
(4) Demolombe, III, 374 ; Aubry et Rau, § 460, note 19 ;— Contrit, Laurent, II, 513.
(5) Aubry et Rau, § 460, note 14; Demolombe, III, 368; Rodière et Pont, 180; Laurent, II, 438 ; Baudry-Lacantinerie, I, 552 bis.
de renonciation, on rentre dans l<is principes des
sociétés ( I).
XV. — Divorce et séparation
L852. — La dissolution de la communauté par le divorce, la séparation de corps et la séparation de biens, ne donne pas ouverture aux gains de survie, ni à l'exécution de la clause de partage inégal, mais l'époux survivant conserve en principe le droit d'en profiter lors de la mort de son conjoint (2).
1853. — En cas de séparation de biens prononcée d'une façon principale, la dissolution de la communauté remonte, entre les époux comme à l'égard des tiers, au jour de la demande en séparation (3).
1854. — Le jugement de divorce, dûment transcrit, rétroagit, quant aux effets entre époux, au jour de la demande (4).
4855. — Pour la séparation de corps, il y a aussi rétroactivité entre les époux au jour de la demande (5) ; à l'égard des tiers, la séparation ne produit effet que du jour du jugement qui la prononce.
1856. — La communauté dissoute par le divorce, par la séparation de corps et de biens, ou par la séparation de biens seulement, peut être acceptée
(1) Demolombe, III, 373; Rodière et Pont, 180; Aubry et Rau, § 460, note 18.
(2) C. civ., 1452; Laurent, XXII, 275.
(3) C. civ„ 1445.
(4) C. civ., 252.
(5) Cass., 5 août 1868, 12 mai 1869, 13 mars 1872, 18 juin 1877 ; Dijon, 3 décembre 1869; Bordeaux, 23 mai 1878 ; Troplong, 1386; Dutruc, 283; Aubry et Rau, § 494, note 18 ; — Contra, Duranton, IL 622 ; Rodière et Pont, 2179 ; Demolombe, IV. 514 ; Colmet de Santerre, VI, 94 bis ; Laurent, XXII, 338; Guillouard, 1174.
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ou répudiée par la femme, soit expressément, soit tacitement (4).
4857. — Mais la femme, divorcée ou séparée, qui n'a point accepté la communauté dans les trois mois et quarante jours à partir du jour où le jugement, de divorce ou de séparation, a acquis l'autorité de la chose jugée par l'expiration des délais d'appel (2), est censée avoir renoncé, à moins qu'étant encore dans le délai, elle n'en ait obtenu la prorogation en justice, contradictoirement avec le mari, ou lui dûment appelé (3).
4858. — Si donc la femme laisse passer le délai qui lui est accordé sans prendre qualité d'acceptante, elle est de plein droit renonçante et ne peut plus accepter (4).
4859. — La femme divorcée ou séparée qui veut accepter la communauté, est obligée de faire faire inventaire pour n'être tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument ; elle peut du reste requérir l'inventaire après le divorce ou la séparation, si la formalité n'a pas été accomplie pendant l'instance (5).
4860. — Durant le procès en divorce ou séparation, le mari administre la communauté, et se trouve obligé de rendre son compte d'administra-
(1) Cass., 8 février 18i3, 14 mars 1855; Agen, 14 mai 1861 ; Rodière et Pont, 1044; Guillouard, 1261.
(2) Cass., 2 décembre 1834; Troplong, 1579; Rodière et Pont, 1042; Aubry et Rau, § 517, note 15 ; Laurent, XXII, 408. D'après Seine, 15 mars 1891, le délai ne court, après divorce, que du jour de la transcription du jugement sur le registre de l'étal
(3) C. civ., 1463.
(4) Cass., 8 novembre 1830; Agen, 21 décembre 1869 ; Troplong. 1577, Aubry et Rau, § 517. note 16; Laurent. XXII, 411.
(5) Cass., 1" décembre 1886.
Mon dans la liquidation. Pour ce compte, il esl tenu de justifier les dépenses qu'il prétend avoir faites e1 les paiements qu'il prétend avoir effectués, non
seulement depuis l'introduction de l'instance, mais encore duranl une période antérieure plus ou moins longue, suivant les circonstances.
Il faut bien qu'il en soit ainsi, sinon le mari sérail libre de faire disparaître tout l'actif de communauté au préjudice de la femme (1).
1861. — Quand la femme a touché pendant l'instance en divorce ou en séparation de corps, une pension alimentaire excédant l'intérêt de ses reprises, il n'y a pas lieu de rétablir la différence à la masse active de communauté, alors que cette pension a été employée en partie aux besoins de l'enfant né du mariage (2).
(1) Cass., 7 janvier 1890; Paris, 19 mai 1870; Guillouard, 740; rent, XXI, 6.
(2, Cass., 22 juillet 1889, 7 janvier 1890.
Contrit, Lau-
REPRISES SUR LA COMMUNAUTÉ
1863. — Lorsque le contrat de mariage stipule un forfait de communauté ou une attribution intégrale de la communauté , ces conventions ne produisent effet qu'au décès de l'un des époux.
Lors de cet événement, il n'est pas nécessaire de liquider la communauté, parce qu'elle appartient à l'époux bénéficiaire de la stipulation, à la charge de délivrer : dans le premier cas, le montant du forfait et les reprises de l'autre époux ; dans le second, les reprises seulement.
Ces clauses de forfait et d'attribution intégrale ayant été expliquées plus haut, le lecteur voudra bien se reporter à ce qui a été dit sous les numéros 1531, 1538 et suivants.
1864. — Si la femme ou ses héritiers renoncent à la communauté, leurs droits se bornent aux reprises en nature et en deniers, sans qu'il y ait à s'occuper de ce qui compose la communauté. — V. nos 1013 à 1630.
EXCLUSION DE COMMUNAUTÉ
L865. - Quand les époux se marient sans communauté, chacun d'eux conserve la propriété de ses biens personnels; il ne s'établit entr'eux aucune société, les biens de la femme sont aliénables et restent soumis à la jouissance du mari (1).
1866. — Ce régime ayant une origine coutumière, ses règles doivent être complétées par celles de la communauté, et non par celles du régime dotal (2).
1867. — Sous le régime exclusif de communauté, le mari perçoit tous les fruits des propres de la femme pour soutenir les charges du mariage (3).
1868. — Il a droit également aux produits des talents et de l'industrie de la femme, quelle qu'en soit l'importance (4).
1869. — Le mari a l'administration des biens meubles et immeubles cle la femme, et, par suite, le droit de percevoir tout le mobilier qu'elle apporte en dot ou qui lui échoit pendant l'union, sauf la restitution qu'il en doit faire, sans délai (5), après la
(1) C. civ., 1530 à 1535.
(2) Troplong, 2234; Duranton, XV, 278; Aubry et Rau, § 499, note 2; Colmet de Santerre, VI, 205 bis; Laurent, XXIII, 413; Guillouard, 1655 ; Baudry-Lacantinerie, III, 328 ; — Contra, Rodière et Pont, 2069.
(3) C. civ., 1530.
(4) Paris, 18 mai 1877; Troplong, 2230; Marcadé, art. 1532, II; Laurent, XXIII, 433; Duranton, XV, 259; — Contra, Demolombe, IV, 314; Aubry et Rau, § 531, note 18; Guillouard, 1660.
(5) Aubry et Rau, § 531, note 26; Rodière et Pont, 2078; Duranton, XV, 299, Laurent, XXIII, 434.
dissolution du mariage ou après la séparation qui serait prononcée par justice (1).
1870. — En cas de prédécès du mari, la femme a droit aux frais de son deuil (2).
1871. — La femme reste propriétaire de tous les biens meubles et immeubles qu'elle possédait au jour du mariage, et de ceux qu'elle a recueillis depuis.
Les risques et les détériorations de ces biens sont au compte de la femme (3).
Si, dans le mobilier de la femme il y a des choses destinées a être vendues, ou dont on ne peut faire usage sans les consommer, un état estimatif ou un inventaire doit être fait, et le mari rend le prix d'après l'estimation (4).
Les objets livrés au mari sur estimation, sans déclaration que l'estimation ne vaut pas vente, deviennent la propriété du mari qui n'est tenu que de restituer le prix évalué (5).
1872. — Les droits du mari sur les biens de la femme, sont les mêmes sous ce régime que sous celui de la communauté réduite aux acquêts (6).
Spécialement, il peut recevoir les créances et obligations lors de leur remboursement, mais il n'a pas qualité pour les céder ou transférer, sans le concours de la femme (7).
(1) G. civ., 1531.
(2) Aubry et Rau, § 531, note 29; Rodière et Pont, 2079; Duranton. XV, 302; Guil- Louard, 1662 ; — Contra, Laurent, XXIII 441.
'(3) Laurent, XXIII, 131 : Aubry et Rau, § 531, note 5; Guillouard, 1668.
(4) C. civ., 1532; Troplong, 2261 : Duranton, XV, 289; Aubry et Rau, § 531, note 15.
(5) Duranton, XV. 287; Rodière et Pont, 2073; Aubry et Rau, § 531, note 12; Laurent, XXIII, 436.
(6) G. civ., 1428; Aubry et Rau, § 531, note 13.
(7) Cass., 4 août 1862; Guillouard, 1638; Troplong, 2262; Laurent, XXIII. 122; Aubry et Rau, § 531, note 14.
EXCLUSION DE COMMUNAUTÉ
1873. Le mari est tenu de toutes les charges de l'usufruit; il doit donc faire 1rs réparations d'entretien, acquitter 1rs Intérêts des dettes, etc. (1).
1874. — Los revenus de la femme sont saisissables par les créanciers du mari, même pour la portion nécessaire aux besoins du ménage ("2).
L875. 11 peut être convenu que la femme touchera annuellement, sur ses seules quittances, certaines portions de ses revenus pour son entretien et ses besoins personnels (3) , et les économies qu'elle ferait sur ces revenus, lui appartiennent (4).
1876. — Les immeubles de la femme ne peuvent être aliénés sans le consentement du mari; et, à son refus, sans l'autorisation de la justice (5). Dans ce dernier cas, la vente comprend seulement la nue propriété.
Quand le mari a autorisé la vente des biens de sa femme, il est garant envers elle du prix. Lorsque la vente s'est faite avec l'autorisation de justice, la responsabilité du prix ne pèse sur le mari que s'il a signé la quittance (6).
4877. — Si des biens sont acquis à titre onéreux au nom de la femme , elle en est propriétaire , sous réserve de la répétition des deniers fournis à cet effet par le mari (7). En présence d'un contrat de
(1) C. civ., 1333; Laurent, XXIII, 425.
(2) Agen, 1" juin 1889; Laurent, XXIII, 421; Guillouard, 1669: — Contra, Aubry et Rau, § 531, note 6, admettant la saisie seulement pour ce qui dépasse les besoms du ménage.
(3) C. civ., 1534.
(4) Laurent, XXIII, 432; Colmet de Santerre, VI, 199 bis; Guillouard, 1663.
(5) C. civ., 1535.
(G) Aubry et Rau, § 531, notes 9 et 10; Laurent, XXIII, 420.
(7) Laurent, XXIII. 415; Aubry et Rau, § 531, note 2; Guillouard, 1664; Colmet de Santerre VI, 204 bis.
mariage autorisant la femme à toucher certaines portions de ses revenus, il y aura présomption que le prix a été payé avec les économies de la femme; au contraire, si la femme n'a la disposition d'aucune partie de ses revenus, les fonds ne peuvent avoir d'autre origine qu'un avantage fait par le mari (1).
(1) Guillouard, 1660; Aubry et Rau, § 531, note 3; Baudry-Lacantinerie, III, 335.
CHAPITRE III SÉPARATION DE BIENS CONTRACTUELLE
1878. — Si les époux ont stipulé par leur contrat de mariage qu'ils seraient séparés de biens, la femme conserve l'entière administration de ses biens meubles et immeubles, et la jouissance libre de ses revenus (1). Chacun des époux garde donc non seulement la jouissance , mais encore la propriété de son patrimoine et de ses économies.
1879. — Les droits de la femme pour l'administration de ses biens sont les mêmes que sous la séparation de biens judiciaire ; ainsi, elle ne peut aliéner son mobilier, si ce n'est pour cause d'administration (2), ni acquérir des meubles ou des immeubles, même au comptant, si l'acquisition dépasse les limites d'un acte d'administration (3).
1880. — Les créanciers du mari sont fondés à poursuivre l'annulation d'une acquisition faite par la femme, en prouvant qu'elle a eu lieu avec les deniers du mari et en fraude de leurs droits (4).
1881. — Au point de vue des rapports des époux avec les tiers, il est indispensable de constater, par inventaire ou par titres, la propriété du mobilier de chacun, à défaut de quoi, les créanciers de l'un des époux peuvent exercer leurs droits sur le tout, sauf
Cl) C. civ., 1536.
(5) C. civ., 1536, 1449.
(3) Aubry et Rau, § 532, note 1 ; Troplong, 2282; Laurent, XXIII, 440.
(4) Cass, 28 février 1855.
au conjoint non débiteur à demander la distraction des objets dont il pourrait justifier la propriété (1).
1882. — Dans les rapports des époux entr'eux, ou leurs héritiers, la preuve de leur mobilier respectif peut se faire par témoins , quelle qu'en soit la valeur (2).
4883. — Dans aucun cas, ni à la faveur d'aucune stipulation, la femme ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement spécial de son mari, ou, à son refus, sans être autorisée par justice. Toute autorisation générale d'aliéner les immeubles, donnée à la femme, soit par contrat de mariage, soit depuis, est nulle (3).
1884. — Chacun des époux contribue aux charges du mariage, suivant les conventions contenues en leur contrat; et, s'il n'en existe point à cet égard, la femme contribue à ces charges jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus (4).
Si le mari n'a pas de ressources, la femme supporte tous les frais du ménage (5).
1885. — Dans tous les cas, la femme est obligée de remettre au mari la somme pour laquelle elle contribue dans les frais du ménage, à moins qu'elle ne se soit fait autoriser par justice à payer directement les fournisseurs (6).
188G. — Lorsque la femme séparée a laissé la jouis-
(1) Aubry et Rau. § 531, note 8; Guiliouard, 1677; — Contra, Laurent, XXIII, 448.
(2) Agen, 14 mars 1833; Nîmes, 20 janvier 1859; Aubry et Rau, § 531, note 9; Guiliouard, 1678.
(3) G. civ., 1538.
(4) C. civ., 1537.
(5) Gass., 2 juillet 1851 ; Paris, 17 mars 18C0; Aubry et Rau, § 532, note 6; Troplong, 3699.
(6) Gass., 8 avril 1851; Rodière el Pont, 2185; Marcadé, art. 1537, n ; Guiliouard,
SÉPARATION DE BIENS CONTRACTUELLE -Vil
sauce de ses biens à son mari, celui-ci n'est tenu, soil sur la demande que sa femme pourrait lui faire, soil à la dissolution du mariage, qu'à la représentation des fruits existants encore en nature (1), et il ifesi point comptable de ceux qui ont été consommés jusqu'alors (2).
18*87. — Quand le mari administre la fortune de la femme, soit contre la volonté de celle-ci, soit en vertu d'un mandat exprès qu'elle lui donne, il est comptable, comme le serait un mandataire étranger (3), de tous les fruits par lui touchés, sous la déduction des dépenses de la femme et de sa contribution dans les frais du ménage (4).
1888. — Les époux adoptant la séparation de biens contractuelle -peuvent, par contrat de mariage, former entr'eux une société, mais toute société formée pendant le mariage serait nulle (5).
A défaut de clause contraire, la société particulière établie entre époux séparés de biens contractuellement, est administrée par le mari.
(1) Cass., 17 janvier 1860, 31 mars 1879; Laurent, XXIII, 453.
(2) G. civ., 1539.
(3) Cass., 24 avril 1855, 31 mars 1879; Metz, 17 août 1858; Troplong, 2298; Duranton, XV, 317.
(4) Rodière et Pont, 2172.
(5) Cass., 8 décembre 1891; Paris, 9 mars 1859; Dijon, 27 juillet 1878; Caen, 21 avril 1886; Troplong, 210; — Contra, Duranton, XVII, 347; Pont, Soc, 37, 217.
CHAPITRE IV
1889. — La dotalité est un régime d'exception ayant pour but de protéger d'une manière particulière, la conservation et la restitution des biens de la femme.
Sous ce régime, la femme peut avoir des biens dotaux et des biens paraphernaux.
1890. — La société d'acquêts jointe au régime dotal et la .séparation de biens ont une influence sur les règles de la dotalité ; leurs conséquences sont indiquées ailleurs (V. nos 1544 et 2211); il n'est question ici que de la dotalité et de la paraphernalité.
R 1er DISTINCTION DES BIENS DOTAUX ET PARAPHERNAUX
1891. — La soumission au régime dotal ne résulte que d'une déclaration expresse ou d'un ensemble de clauses ne laissant aucun doute sur l'intention des parties. Ainsi, la simple déclaration que la femme se constitue ou qu'il lui est constitué tels biens en dot, n'emporte pas soumission au régime dotal, s'il n'y a dans le contrat de mariage une déclaration expresse à cet égard (1).
1892. — La soumission au régime dotal ne résulte
(1) C. civ., 1392; Rodière et Pont, 1642; Aubry et Rau, § 533, note 1; Jouitou, 2; Guillouard, 1692.
pas non plus de la déclaration faite par les époux qu'ils se marienl sans communauté ou qu'ils seront séparés de biens; leurs droits sont alors réglés par le régime exclusif de communauté ou par la séparation de biens.
1893. — En se mariant sous le régime de la communauté ou sous un régime exclusif de communauté, si la femme stipule que ses immeubles seront aliénables à la condition de remploi, ou qu'il sera l'ait emploi de ses biens mobiliers, une pareille condition ne rend pas les biens propres de la femme inaliénables et ne met pas obstacle à ce qu'elle s'oblige valablement vis-à-vis des tiers (1).
4894. — Il en est de même de la condition de remploi stipulée sous un régime dotal à l'égard des biens que la femme s'est réservés comme paraphernaux (2).
1895. — Toutefois, la soumission au régime dotal peut se combiner avec l'adoption d'un autre régime (communauté, exclusion de communauté, séparation de biens), à la condition de faire une déclaration formelle avertissant les tiers. Ainsi, en adoptant la communauté, les époux peuvent rendre inaliénables les biens de la femme, soit en déclarant expressément les soumettre, en tout ou en partie, aux règles de la dotalité (3), soit en ajoutant à la condition d'emploi et de remploi, que la femme ne pourra contracter d'engagements de nature à aliéner sa dot (4).
(1) Gass., 8 juin 1858, 2 février 1869, 7 avril 1879; Aubry et Rau, § 533, note 10.
(2) Cass., 13 février 1850; Riom, 19 août 1851.
(3) Cass., 15 mars 1853 ; Caen, 10 juin 1857.
(4) 'Cass., 3 février 1879: Caen, 25 février 1880; Aubry et Rau, § 533, note 7; Rodière et Pont, 1644.
1896. — Quand un contrat de mariage contient adoption du régime dotal, les biens de la femme peuvent être, les uns dotaux et les autres paraphernaux.
Si le contrat, sous le régime dotal, ne renferme aucune constitution de dot, ou déclare tous les biens de la femme paraphernaux , les époux se trouvent soumis à un régime équivalent à celui de la séparation de biens (1).
Au contraire, lorsque le contrat, sous le régime dotal, porte constitution en dot de tous les biens présents et à venir de la femme, il n'y a pas de paraphernaux.
Enfin, quand le contrat sous le régime dotal réserve certains biens comme paraphernaux, tous les autres biens présents sont réputés dotaux (2).
I. — Quels biens sont dotaux lent Biens donnés à la femme
1897. — Tout ce qui est donné à la femme dans le contrat cle mariage est dotal, s'il n'y a stipulation contraire (3), quelle que soit la nature du don et la personne qui donne.
(1) Cass., 9 août 1858, 30 juillet 1877, 7 février 1881 ; Riom, 2 décembre 1886; Benoit, 4; Tessier, 32; Seriziat, 19; Troplong, 3028; Rodière et Pont, 1664; C.uillouard, 1703.
(2) Cass., 16 novembre 1847 ; Tessier, 35 ; Aubry et Rau, g 533 bis, note 4 ; Colmet de Santerre, VI, 211 bis.
(3) C. civ., 1541.
Ainsi, sonl dotaux :
L° Les biens donnés par le mari à la femme, sans condition de survie (1); mais non les gains de survie (2);
w2° Tous les biens recueillis, en vertu d'une institution contractuelle (3); 3° La part provenant d'une promesse d'égalité (4).
2ent, Biens constitués par la femme
1898. — La dot embrasse tout ce que la femme se constitue par contrat de mariage (5).
On admet généralement que le mot constituer n'est pas sacramentel, et peut être remplacé, quand le contrat est passé sous le régime dotal, par la déclaration que : la femme apporte au mari ; la femme apporte ; la femme constitue son mari pour procureur fondé irrévocable à l'effet d'administrer tels biens; le mari prend sa femme avec ses biens et droits (6).
1899. — La constitution de dot peut frapper tous les biens présents et à venir de la femme, ou tous les biens présents seulement, ou tous les biens à venir à l'exclusion des biens présents, ou une partie de ses biens présents et à venir, ou même un objet individuel. La constitution, en termes généraux, de
(1) Bordeaux, 30 avril 1850; Rodière et Pont, 1647; Duranton, XV, 334; Jouitou, 8; — Contra, Marcadé, art. 1541, i; Troplong, 3037; Aubry et Rau, § 533 bis, note 11; Guillouard, 1714.
(2) Aix, 19 janvier 1844; Bordeaux, 30 avril 1850; Tessier 16; Aubry et Rau, § 533 bis, note 11.
(3) Cass., 30 juin 1868, 13 juillet 1886; Tessier, 20; Jouitou, 7.
(4) Cass., 13 juillet 1886 ; Aix, 15 juillet 1864 ; Rodière et Pont, 1649 ; Guillouard, 1713>
(5) G. civ., 1541.
(6) Cass., 21 janvier 1856; Grenoble, 13 juillet 1850 ; Limoges, 7 juillet 1855; Aubry et Rau, § 533 bis, note 3 ; Rodière et Pont, 1650 à 1652.
tous les biens de la femme, ne comprend pas les biens à venir (1).
1900. —Lorsque la constitution se borne aux biens présents, elle ne comprend pas les parts acquises par retrait successoral (2), ou licitation (3), à moins que le prix n'ait été payé avec des deniers dotaux sujets à remploi (4).
1901. — Quand la constitution comprend les biens présents et à venir, tous ceux que la femme recueille par succession, donation, legs, ou à tout autre titre gratuit, même après séparation de corps ou de biens, sont dotaux, mais non les biens qu'elle ne recueillerait qu'après la dissolution du mariage (5).
1902. — Dans le cas de constitution des biens à venir, les parts acquises par la femme lors de la licitation des biens dont elle était copropriétaire pour partie, sont dotales (G).
3enl. Immutabilité de la dot
1903. — En principe, la dot ne peut être constituée ni augmentée pendant le mariage (7).
1904. — Quand la femme s'est constitué les biens à venir, les dons et legs qu'elle recueille durant le mariage sont dotaux; au contraire, si elle ne s'est constitué que les biens présents, un donateur ou testateur n'aurait pas la liberté d'imprimer le caractère de biens dotaux aux choses dont il disposerait
(1) C. civ., 1542.
(2) Cass., 31 mai 1859; Rodière et Pont, 1658; Aubry et Rau, g 534, note 5.
(3) Cass.. 10 juillet 1850.
(4) Aubry et Rau, § 534, note 41.
(5) Cass., 7 décembre 1842 ; Troplong, 3314; Rodière et Pont, 1659.
(6) Cass., 9 février 1881, 17 février 188G.
(7) C. civ., 1543.
à son profit ; toute clause contraire sérail réputée non écrite (1).
L905. D'un autre côté, si la femme s'esl constitué en (loi Ions ses biens à venir, Jes dispositions faites en sa faveur pourraient être soustraites à la dotalité, par la volonté du tiers disposant, dans les limites de la quotité disponible (2).
1906. — Il est certain que le fonds dotal peut recevoir des augmentations provenant d'alluvions, atterrissements, plantations, acquisitions de mitoyennotes ou autres semblables (3).
1907. — Les constructions élevées sur le fonds dotal, sont dotales comme le fonds lui même, dont elles deviennent l'accessoire et les tiers qui les ont lai Les, n'ont qu'une action personnelle contre la femme (4).
1908. — Le fonds dotal, comprenant des actions d'une compagnie industrielle, s'augmente des actions nouvelles attribuées en raison des anciennes possédées par la femme dotale, ainsi que des primes de remboursement et lots attachés aux obligations et autres titres dotaux (5).
1909. — L'immeuble acquis avec la dot mobilière n'est pas dotal, si la condition d'emploi n'a pas été stipulée par le contrat de mariage (6).
1910. — L'immeuble donné en paiement de la dot
(1) Tessier, 47 ; Troplong , 3058 ; Rodière et Pont , 1678 ; Aubry et Rau , § 534 , note 13; Laurent, XXIII, 467; Colmet de Santerre-, VI, 213 bis.
(2) Cass., 16 mars 1846; Aubry et Rau, § 534, note 19; Tessier, 48.
(3) Rodière et Pont, 1683; Troplong, 3957; Guillouard, 1633; comp. Paris, 23 mai
(4) Gass., 29 août 1860, 10 juin 1885 ; Rouen, 2 mai 1861 ; Lyon, 11 mars 1886 ; Troplong, 3057 ; Aubry et Rau, § 534, note 15.
(5) Paris, 13 avril 1877 ; Seine, 5 février 1875.
(6) C. eiw, 1553; Cass., 29 août 1860, 1" décembre 1886; Rodière et Pont. 1680.
constituée en argent n'est pas dotal. Il en est ainsi de l'immeuble attribué à la femme par l'efîet d'un partage contenant rapport de sa dot constituée en argent (1).
1911. — Quand des immeubles constitués en dot ont été rapportés en nature à la succession du donateur, et mis clans un autre lot que celui de la femme dotale, ceux qu'elle reçoit en retour sont substitués à ceux primitivement reçus (2). Dans le cas où la femme recevrait dans le partage une part immobilière moindre que celle rapportée, le lot mobilier ne serait pas atteint par la constitution faite en immeubles, à moins qu'il ne provînt d'un prix d'adjudication d'immeubles (3).
1912. — Si un immeuble constitué en dot est échangé dans l'intervalle du contrat de mariage à la célébration civile, celui reçu en échange est dotal (4).
II. — Droits et obligations des époux lent. Propriété de la dot
1913. — Si la dot consiste en choses dont on ne peut faire usage sans les consommer : denrées , argent , marchandises d'un commerce, etc., la propriété en est transférée au mari, assimilé à un usufruitier, et qui doit rendre pareilles quantité et qualité, ou l'estimation faite (5).
(1) C. civ., 1553; Cass., 7 juin 1836, ]"' décembre 1857 ; Aubry et Rau, § 534, note 24.
(2) Cass., 3 février 1879; Montpellier, 26 août 1874; Aubry et Rau, § 534, note 36 ; Rodière et Pont, 1686; Troplong, 3512; — Contra, Agen, 27 juillet 1865; Tessier, 270.
(3) Caen, 19 mars 1839; Aubry et Rau, § 534, note 40; Guillouard, 1761.
(4) Cass., 18 décembre 1878.
(5) Cass., 22 mars 1882; Limoges, 15 iuillet 1884; Tessier, 326; Sériziat, 98; Jouitou, 386; Guillouard, 1766 ; Laurent, XXIII, 388.
l(.»l \. Quand la dot consiste en objets mobiliers, îidii estimés, el qui ne se consommenl pas par le premier usage: rentes, actions industrielles, créances, fonds de commerce, etc., la propriété continue de résider sur la tète de la femme, de sorte que le mari nVsl tenu de rendre que ceux des objets existants et dans l'état où ils se trouvent (1).
Au contraire, ces objets ont-ils été estimés, sans déclaration que l'estimation n'en faisait pas vente, le mari en devient propriétaire et est débiteur de la valeur estimative. Il faut donc, pour que l'estimation ne transfère pas la propriété au mari, que le contrat de mariage s'en explique formellement (2).
En cas d'estimation valant vente , la femme a le privilège du vendeur de meubles pour assurer le remboursement de la valeur estimative (3).
1915. — Quant aux immeubles , l'estimation qui leur est donnée n'en transporte pas la propriété au mari, s'il n'y a déclaration contraire (4).
1916. — Lorsque le contrat de mariage autorise le mari à aliéner l'immeuble dotal, à charge de reconnaître sur ses biens une somme déterminée pour la valeur de l'immeuble ; en cas de vente sans remploi, le mari est tenu de restituer la valeur fixée à forfait, et non le prix réellement touché (5).
1917. — L'indemnité d'incendie allouée par la compagnie à laquelle l'immeuble dotal était assuré, n'est pas dotale, car elle n'est pas la représentation de
(1) C. (Av., 4566; Jbuitou, 387; Dalloz, 3396.
(2) C. civ., 1551.
(3) Montpellier, 26 juin 1848; Tr. Nîmes, 2 décembre 1868; Rodière et Pont, 1667; Aubry et Rau, § 540, note 21 ; Guillouard, 1768.
(4) C. civ., 1552.
(5) Cass., 10 août 1868.
l'immeuble ; néanmoins, elle appartient à la femme en propre (1).
2em Droits et obligations du mari
1918. — Pendant le mariage, le mari seul a l'administration des biens dotaux. Il a seul le droit d'en poursuivre les débiteurs et détenteurs, d'en percevoir les fruits et intérêts, et de recevoir le remboursement des capitaux (2).
1919. — Pour recevoir le capital de la dot, le mari n'est tenu, ni de faire emploi, ni de fournir une sûreté quelconque, si le contrat de mariage ne lui en a pas formellement imposé l'obligation (3).
1920. — Le mari est autorisé à recevoir les capitaux dotaux et le remboursement des rentes, même foncières (4) ; il peut aussi disposer, à titre onéreux, de la dot mobilière (5).
1921. — Quant aux fruits et revenus des biens dotaux, le mari a les mêmes droits que l'usufruitier (6).
1922. — Si le mari loue les biens dotaux, il ne peut consentir les baux que pour neuf ans, le mari et la femme d'accord, n'ont même pas capacité pour louer les biens dotaux au-delà de neuf années (7).
1923. — Les mines, formant une propriété distincte de la superficie, si le mari en ouvre sur les
(1) Nîmes, 20 juin 1860.
(2) C. civ., 1549.
(3) C. civ., 1550.
(4) Cass., 1er décembre 1851.
(5) Cass., 18 février 1851, G décembre 1859.
(6) C. civ., 582, 585, 586, 1562.
(7) C. civ., 1429, 1430 ; Caen, 22 janvier 1886.
biens dotaux, il en doit compte à la femme, sous déduction de la dépense ( I).
1924. — Le mari n'a aucun droit aux bois de haute futaie non aménagés, même pour la partie de leur valeur correspondait à la croissance que les bois ont acquise pendant le mariage (2).
1925. - Il peut être convenu, par le contrat de mariage: 1° que la femme touchera, sur ses seules quittances, une portion de ses revenus pour son entretien et ses besoins personnels; 2° qu'elle recevra ses capitaux, avec l'autorisation maritale, à la charge d'emploi (3).
1926. — La clause par laquelle les époux, en stipulant le régime dotal, conviennent que l'administration des biens appartiendra à la femme, est valable (4).
1927. — A l'égard des biens dotaux, le mari est tenu de toutes obligations de l'usufruitier; il est responsable de toutes les prescriptions acquises et des détériorations survenues par sa négligence (5).
1928. — Quand l'incendie d'un immeuble dotal arrive sans la faute du mari , il n'en est pas responsable.
1929. — Si le mari néglige de réclamer la dot aux époques fixées pour le paiement, il est responsable cle la perte (6).
1930. — Le mari est débiteur cle la dot, bien
(1) Cass., 27 octobre 1885; Tessier, 108.
(2) Lyon, 3 mars 1845 ; Pau, 8 février 1886 ; Seriziat, 77 ; Rodière et Pont, 1733.
(3) C. civ., 1549; Rouen, 29 février 1856; comp. Cass., 13 novembre 1876.
(4) Cass., 2 mars 1837, 17 février 1886; Laurent, XXI, 126; Guillouard, 1794; — Contra , Aubry et Rau, § 535, note 16 ; Tessier, 86 ; Marcadé, art. 1387, VI.
(5) C. civ., 1562; comp. Troplong, 3589.
(6) Rodière et Pont, 1753.
qu'elle n'ait pas été touchée par lui, mais par un tiers qui en a été chargé avec son consentement (1).
1931. — Le mari ayant seul le droit de poursuivre les débiteurs et détenteurs des biens dotaux, a par suite, l'exercice des actions personnelles, des actions possessoires, et des actions petitoires, même immobilières (2).
En conséquence , les jugements rendus contre le mari sont opposables à la femme (3), comme aussi la femme peut se prévaloir de ceux rendus en faveur du mari (4).
1932. — Le mari a qualité pour former, sans le concours de sa femme, une surenchère sur les immeubles affectés à une créance dotale (5).
3eat Actions des créanciers
1933. — Les créanciers de la femme, dont les titres ont date certaine antérieure au contrat de mariage (6), ont le droit de saisir et faire vendre la pleine propriété des immeubles dotaux (7).
1934. — Quand, la dette est constatée dans le contrat, ou résulte du contrat de mariage lui-même, elle est considérée comme antérieure (8).
1935. — Les dettes grevant les successions , dons ou legs recueillis par la femme dotale durant le
(1) Montpellier, 21 mars 1848 ; Aubry et Rau, § 540.
(2) C. civ., 1549; Troplong, 3107; Rodière et Pont, 1759; Aubry et Rau, § 535 note 7; Jouitou, 40; Guillouard, 1780; — Contra, Riom, 28 janvier 1844.
(3) Troplong, 3106; Rodière et Pont, 1760; Aubry et Rau, § 535, note 11.
(4) Cass., 14 août 1865.
(5) Caen, 20 juin 1827; Aubry et Rau, § 535, note 8.
(6) C. civ., 1558; Pau, 18 mai 1863; Aubry et Rau, § 537, note 120.
(7) Cass., 2 février 1852, 29 août 1860; Grenoble 12 mai 1882.
(8) Cass., 20 aoûl 1861 : Aubry et Rau, 5 537, note 121.
mariage, doivenl être supportées par l<is biens dotaux, el les créanciers peuvenl saisir el vendre les biens provenant de ces successions, dons ou legs (h. On doil assimiler aux dettes les droits de mutation par drcr* el les (Vais d'actes à la charge de la femme dotale (2).
Mais la femme n'est pas tenue, sur sus biens dotaux, des dettes d'une succession par elle acceptée purement et simplement (3).
193G. — On peut poursuivre sur les biens dotaux le paiement de la dot que la femme a constituée à son enfant par contrat de mariage ou pour son établissement (4).
1937. — Peut être poursuivie sur les biens dotaux,, la réparation des délits et quasi-délits commis par la femme (5).
Il y a quasi -délit obligeant les biens dotaux : 1° Quand la femme séparée de biens devient commerçante sans avoir fait publier son contrat de mariage (6) ; 2° si la femme déclare mensongèrement qu'elle est mariée sans contrat, en France, avant 1851, ou à l'étranger, n'importe à quelle date (7); 3° Lorsque la femme détourne des objets ou valeurs dépendant d'une succession (8), ou de la faillite de son mari (9).
1938. — Les fautes contractuelles commises par
(1) Caen, 19 juin 1852 ; Rouen, 19 août 1852.
(2) Rouen, 29 décembre 1866; Caen, 18 juin 1880; Aubry et Rau. § 537, note 119.
(3) Cass., 3 janvier 1825, 28 février 1834; Toulouse 17 mars 1851.
(4) Caen, 23 avril 1847 ; Rouen, 28 juin 1884.
(5) Cass., 16 février 1880, 19 janvier 1886 ; Orléans, 13 mars 1884.
(6) C. comm., 69; Cass., 29 juillet 1869 ; Grenoble, 30 janvier 1885.
(7) Cass., 4 juillet 1877, 10 février 1880.
(8) Cass., 18 mai 1824.
(9) Cass., 4 mars 1845.
la femme n'engagent pas ses biens dotaux ; par exemple : 1° quand elle accepte purement et simplement une succession dont les dettes dépassent l'actif (1) ; 2° lorsqu'elle enchérit des biens immeubles qu'elle ne peut payer, et revendus à sa folle enchère (2).
1939. — Peuvent être poursuivis sur les biens dotaux, les dépens : 1° d'un procès engagé témérairement par la femme (3); 2° de sa séparation de biens (4), mais non de ceux de séparation de corps (5).
1940. — La femme dotale est tenue de payer les entrepreneurs et ouvriers qui ont fait des constructions et améliorations sur son immeuble dotal, jusqu'à concurrence de la plus-value réelle et durable résultant des travaux (6).
1941 . — En principe , quel que soit le régime matrimonial, la femme ne s'interdirait pas valablement de s'engager (7).
1942. — La femme dotale n'est pas incapable de s'obliger, de sorte qu'elle ne peut demander la nullité des engagements qu'elle a contractés avec l'autorisation de son mari (8).
Toutefois, les engagements de la femme dotale ne sont pas susceptibles d'exécution sur les biens dotaux mobiliers et immobiliers, ni pendant le mariage, ni après la dissolution du mariage (9).
(1) Agen, 26 janvier 1833.
(2) Cass., 21 août 4848, 45 juin 1864; Pau, 2 juin 1880.
(3) Cass., 23 avril 1861.
(4) Cass., 17 décembre 1862, 5 février 4868.
(5) Cass., 4 juillet 4865; Aix, 26 mai 4886.
(6) Cass., 14 juin 1820 ; Rouen, 25 juin 1867; Grenoble, 21 décembre 1874.
(7) Cass., 22 décembre 1879.
(8) Cass., 14 novembre 1866, 24 mars 1885.
(9) Cass.. 12 mars 1866, 12 novembre 1879, 24 mars 1885; Rennes, 4 mars 1880.
loi,'). Os obligations de la femme dotale sont exécutoires sur les paraphemaux pendant le mariage,
et sur les l liens que la femme devenue veuve aequérerail après la dissolution du mariage (1).
1944. — Les héritiers de la femme, quoique ayant accepté sa succession purement et simplement (2), sont fondés à se prévaloir de l'inaliénabilité pour soustraire les biens dotaux à l'exécution des engagements contractés par la femme (3).
Toutefois, les héritiers purs et simples de la femme dotale sont tenus sur leurs biens personnels (4).
1945. —Après la dissolution du mariage, si la femme se laissait condamner au paiement d'une dette, contractée durant la dotalité, sans invoquer l'exception de dotalité, la condamnation serait exécutoire sur les anciens biens dotaux comme sur les autres.
1946. — Nous avons dit que les biens dotaux ne répondaient pas, même après la dissolution du mariage, des dettes contractées durant l'union, mais c'est à la condition qu'ils ne seront pas dénaturés, car s'ils viennent à être aliénés par la femme ou ses héritiers, les créanciers ont action sur le prix d'aliénation (5).
1947. —L'assurance sur la vie, contractée pendant le mariage par le mari au profit de sa femme , en cas de survie, est soumise à l'action des créanciers
(1) Cass., 7 décembre 1812; Paris, 23 novembre 1865; Bordeaux, 12 mai 1868; Marcadé, art. 1554,' vm; Troplong, 3314; Aubry et Rau, § 534, note 9; Rodière' et Pont, 1659.
(2) Cass., 16 décembre 1848.
(3) Cass., 18 août 1869, 2 novembre 1879.
(4) Cass., 14 novembre 1855, 17 mai 1881 ; Paris, 2 février 1886.
(5) Paris, 9 juin 1856 ; Louviers, 26 janvier 1867 ; Jouitou, 168 ; — Contra, Douai, 27 juillet 1853; Aubry et Rau, § 538, note 15; Guillouard, 2082.
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de celle-ci, encore qu'elle ait constitué ses biens <;i venir, car elle ne recueille le bénéfice de l'assurance qu'après la cessation de la dotalité par le décès de son mari (1).
4ent. Partages, transactions et dons concernant la dot
1948. — Le mari ne peut pas procéder sans le concours de sa femme, à un partage définitif intéressant la dot (2) ; avec ce concours, il est permis de faire un partage amiable (3).
Au point de vue du partage, lorsque la dot mobilière n'est pas soumise à emploi , il est correct de fournir à la femme dotale sa part aliquote des immeubles comme des meubles partagés , car l'égale répartition de chaque nature de biens et l'effet déclaratif du partage , doivent être combinés avec les règles de la dotalité, sinon, sous prétexte de partage, on arriverait à une aliénation des immeubles dotaux sans remploi.
Posons une espèce, afin de rendre ceci plus sensible. La femme dotale est appelée à recueillir pour moitié une succession comprenant : en immeubles, 200,000 fr. ; en valeurs mobilières, 200,000 fr., et un immeuble vendu depuis l'ouverture de la succession pour 100,000 fr. ; le partage doit donner à la femme dotale 250,000 fr. : 100,000 fr. en immeubles, 100,000 francs en valeurs mobilières, et 50,000 fr. sur le prix de l'immeuble vendu.
(1) Cass., fi février
(2) Cass., 21 janvier 1846; Pau, 21 février 1861 ; Bordeaux, 30 mai 1871 ; Colmet de Santerre, VI, 221 bis; Laurent, XXIII, 476.
, (3) Cass., 27 janvier 1838, 31 janvier 1859; Bordeaux, 30 mai 1871; Demolombe, XV, 600. , •
si te lot de la femme comprend : les immeubles, estimés à 200,000 IV., el 50,000 IV. de valeurs mobilières, il ne foui pas croire: 1° que La femme pourrail vendre sans remploi pour50,000fr. d'immeublrs, en aHéguanl que sa part immobilière est de 150,000 lianes seulement, an lieu de 200,000 fr. compris dans son lot; l'effet déclaratif s'oppose à cette combinaison (V. n° 769) ; 2° que l'acquéreur de l'immeuble vendu pour 100,000 fr. le paiera sans condition au cohéritier de la femme ; il dira que l'effet déclaratif ne le concerne pas , et que la femme dotale lui ayant vendu un immeuble dont elle était propriétaire pour moitié, il faut lui fournir un remploi de cette moitié (1). — V. n° 768.
Au contraire , si le lot de la femme est composé des 200,000 fr. de valeurs mobilières et de 50,000 fr. sur le prix de l'immeuble vendu, elle devra remploi de cette dernière somme, et elle pourra recevoir, sans emploi, les 200,000 fr. cle valeurs mobilières, car les tiers n'ont pas à voir comment les lots ont été formés ; mais , le cohéritier de la femme serait très imprudent en ne l'obligeant pas à faire remploi de 100,000 fr. comme tenant lieu de sa part dans les immeubles, parce qu'elle pourrait attaquer l'acte de partage pour inobservation de l'article 832, et aliénation indirecte des immeubles dotaux.
1949. — Pour transiger, il faut avoir la capacité de disposer des objets compris dans la transaction ; les époux ne peuvent transiger sur le capital de la dot, à moins que le contrat de mariage n'en contienne l'autorisation formelle (2). Hors ce cas, les époux
(1) Cass., 23 août 1830, 10 mars 1856.
(2) Cass., 26 janvier 1836, 22 août 1865.
sont obligés de se pourvoir en autorisation devant le tribunal (1).
1950. — L'institution contractuelle n'est pas permise à la femme dotale en faveur de personnes autres que ses enfants (2).
Ni le partage d'ascendant entre-vifs (3).
1951. — Il est permis à la femme dotale de faire une donation à son mari, sous condition de survie, et portant sur les biens qu'elle laissera à son décès (4).
1952. — Un testament peut comprendre les biens dotaux inaliénables (5) , et contenir confirmation d'une aliénation critiquable par la femme dotale (6).
III. — Inaliénabilité des immeubles dotaux
lent. Règles générales
1° Immeubles
4953. — En principe, les immeubles dotaux ne peuvent être aliénés ou hypothéqués pendant le mariage, ni par le mari, ni par la femme, ni par les deux conjointement (7).
1954. — La séparation de corps ou de biens n'altère point le principe de l'inaliénabilité (8).
(1) Nîmes. 30 novembre 1830; Caen, 7 juillet 1869.
(2) Cass., 8 mai 1877, 25 avril 1887; Rouen, 28 mars 1881.
(3) Cass,, 18 avril 1864; Caen, 11 juin 1869.
(4) Cass., 1" décembre 1824; Riom, 5 décembre 1825; Caen, 8 mai 1866, Tessier, 316; Troplong, 3273; Aubry et Rau, § 537, note 15; Rodière et Pont, 1769; Guillouard, 1869; — Contra, Demolombe, XXIII, 464; Colmet de Santerre, VI, 226 bis; Jouitou, 129, pour la donation sans condition de survie.
(5) Cass., 14 août 1821 ; Bordeaux, 20 décembre 1832; Caen, 15 juin 1835; Tessier, 310 ; Rodière et Pont, 1769 ; Aubry et Rau, § 537, note 14; Laurent, XXIII, 498.
(6) Caen., 26 janvier 1888.
(7) C. civ., 1554.
(8) Cass., 7 juillet 1830; Aubry et Rau, § 539, note 3; Laurent, XXIII, 555.
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L955. - La loi défend toute aliénation totale ou partielle de la propriété et de ses démembrements.
Ainsi, il n'est pas permis de conférer une servitude conventionnelle sur le tonds dotal (1); niais une servitude légale peut être établie moyennant indemnité (2).
1956. — La femme, propriétaire d'un terrain dans lequel existe une mine, ne peut aliéner la redevance qui lui est due (3).
1957. — Quand un immeuble dotal est vendu sur saisie immobilière, sans que la femme en ait demandé la distraction, elle n'est pas recevable, après l'adjudication, à le revendiquer contre l'adjudicataire (4); toutefois, le prix de la vente appartient à la femme et il doit en être fait remploi (5).
2° Fruits
1958. — Les fruits et revenus des immeubles dotaux participent de l'inaliénabilité du fond (6), même ceux que la femme s'est réservé de toucher ellemême , s'ils sont reconnus nécessaires à la famille (7).
L'inaliénabilité des fruits subsiste après la séparations de biens (8).
1959. — Cependant, les créanciers du mari peuci) Cass., 17 juin 18(33 ; Aubry et Rau, § 537, note 8 ; Duranton, XV, 533 ; Troplong, 3275.
(2) C. civ., 661, 682; L. 10 juin 1854; Cass., 20 janvier 1347; Laurent, XXIII, 497.
(3) L. 21 avril 1810, art. 6; Cass., 27 octobre 1885.
(4) C. pr., 728, 729; Cass., 21 janvier 1867, 9 mars 1870, 16 mai 1870, 21 mai 1883; — Contra, Pau, 16 juin 1849 ; Poitiers, 20 juillet 1852 ; Jouitou, 165.
(5) Cass., 21 janvier 1856; Aubry et Rau, § 538, note 20.
(6) Cass., 27 février 1880; Rouen, 30 mai 1883.
(7) Cass., 2 juillet 1885.
(8) Cass., 18 août 1869; Rouen, 30 mai 1883.
vent, pendant le mariage, saisir sur les revenus ce qui dépasse les besoins du ménage, d'après l'appréciation des tribunaux (1).
1960. — Après la séparation de biens, la femme peut céder le superflu des revenus dotaux à ses créanciers postérieurs à la séparation (2).
1961. — Après la dissolution du. mariage, les créanciers, en vertu de titres créés durant le mariage , sont sans action sur les revenus des biens dotaux (3).
2ent. Exceptions conventionnelles à l'inaliénabilité
1962. — L'immeuble dotal peut être aliéné, lorsque l'aliénation en a été permise par le contrat de mariage (4).
1963. — Les parties sont également libres de permettre l'hypothèque de l'immeuble dotal (5).
1964. — Ces facultés peuvent être stipulées par la future épouse mineure (6).
1965. — Les réserves de cette nature doivent s'interpréter restrictivement , de sorte que l'autorisation d'aliéner n'emporte pas celle d'hypothéquer (7).
Ainsi encore, la réserve d'aliéner doit s'entendre des aliénations onéreuses, et non de celles gratuites (8).
(1) Cass , 6 janvier 1840, 17 mars 1856.
(2) Cass., 27 juillet 1875, 27 avril 1880.
3) Caen, 21 avril 1875; Paris, 21 juin 1881, 21 décembre 1888, 16 avril 1891.
4) C. civ., 1557.
(5) Cass., 13 décembre 1853, 18 novembre 1862; Troplong, 3364; Maivadé, art. 1556. iv ; Laurent, XXIII, 516; Colmet de Santerre VI, 229 bis.
6) Cass., 12 janvier 1817 ; Aubry et Rau, § 502, notes 25 et 26 ; Jouitou 279.
(7) Cass., 3 avril 1849, 13 décembre 1853, 1" décembre 1868.
(8) Rodière et Pont, 1781.
RÉGIME DOTAL .~>(i|
Celle d'échanger n'emporte pas réserve de vendre, ni La réserve de vendre celle d^échanger (1).
1966. Si la femme a réservé ledroil d'aliénerses biens dotaux, et d'en disposer comme bon lui semblera, sans aucune condition d'emploi, elle peut prendre tous, engagements envers les tiers (2).
1907 . -D'ailleurs, la réserve d'aliéner et d'hypothéquer les immeubles dotaux, n'autorise pas le mari à faire seul, et sans le concours de la femme, les actes permis (3).
1968. — Quand la réserve d'aliéner s'applique seulement aux immeubles dotaux, il n'est pas permis de retendre à la dot mobilière (4), de sorte que la femme est incapable de consentir en faveur des tiers une renonciation , une antériorité ou une subrogation dans l'effet de son hypothèque légale (5).
1969. — Les parties sont libres de réserver la faculté d'aliérîer et d'hypothéquer le fonds dotal, soit sans aucune condition (6), soit sous certaines conditions précisées dans le contrat de mariage.
4970. — Lorsque l'aliénation est permise à charge de remploi, il faut que le remploi soit effectué dans les conditions prescrites par le contrat de mariage, pour rendre l'aliénation inattaquable.
Cependant, l'emploi du prix de l'immeuble dotal au paiement, soit des dettes ayant date certaine antérieurement au mariage, soit de celles d'une succi) Lyon, 9 juillet 1861 ; Aubry et Rau, § 537, note 64; Rodière et Pont, 1782.
(2) Cass., 15 décembre 1853, 2 février 1870; Limoges, 4 février 1885.
(3) Cass., 42 août 1839, 1er mars 1870; Aubry et Rau, § 537, note 68; Rodière et Pont, 1785.
(4) Cass., 2 janvier 1837, 21 août 1866.
(5) Cass., 21 août 1866, 7 avril 1868 ; Aubry et Rau, § 537, note 65.
cession échue à la femme, constitue un remploi suffisant, sans qu'il soit besoin d'une autorisation judiciaire (1).
3ent. Exceptions légales à l'inaliénabilité 1° Établissement des enfants
1971. — La femme peut, avec l'autorisation de son mari, ou, sur son refus, avec permission de justice, donner ses biens dotaux pour l'établissement des enfants qu'elle aurait d'un mariage antérieur; mais, si elle n'est autorisée que par justice, elle doit réserver la jouissance à son mari (2).
Elle peut aussi, avec l'autorisation de son mari, donner ses biens dotaux pour l'établissement de leurs entants communs (3).
Ainsi, pour les enfants d'un premier lit, la femme est fondée, au refus du mari, à se faire autoriser par justice à donner la nue propriété de ses biens, tandis que, pour les enfants communs, elle ne le peut point (4).
1972. — Quand le mari est interdit ou absent, la femme peut obtenir l'autorisation judiciaire de doter, soit ses enfants d'un précédent mariage, soit les enfants communs , mais elle doit , dans tous les cas , réserver la jouissance au mari (5).
(1) Paris, 13 juillet 1843, 10 février 1879; Caen, 7 août 1849, 19 juin 1852; Rouen, 19 août 1852; Riom, 9 mars 1881 ; — Contra, Montpellier, 3 janvier 1852; Pau, 3 mars 1859; Limoges, 14 novembre 187G; Troplong, 3425 ; Rodière et Pont, 1844 ; Aubry et Rau, § 537, note 80, déclarant l'autorisation de justice nécessaire.
(2) C. civ,,1555.
(4) Limoges, 2 septembre 1835; Odier, 1277; Rodière et Pont, 1789; Aubry el Rau, § 537, note 100; Laurent, XXIII, 521 : — Contra, Rouen, 20 décembre 1841.
(5) Aubry et Rau, § 537. note 103; Jouitou, 248.
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1973. Il faut comprendre, sous l<v nom d'enfants, les petits-enfants, même du vivanl <l<i leurs père et mère 1 1 ).
L974.- -On doit entendre par le mot établissement, non seulemenl un mariage, mais encore une position quelconque présentant des garanties de fixité, et de stabilité: achat d'un office ministériel, d'un fonds de commerce, d'un établissement agricole (2).
1975. — Le législateur parle d'établissement à faire, car les enfants, une fois établis, ne peuvent plus rien recevoir de leur mère aux dépens de l'inaliénabilité de la dot (3).
197G. — Du reste, la faculté de donner les biens dotaux pour l'établissement des enfants comporte le droit d'obliger les biens dotaux par voie de cautionnement, d'hypothèque ou de subrogation dans l'hypothèque légale (4).
1977. — Le paiement de la dot en argent exigible à terme, ou de la rente constituée par la femme dotale, peut être poursuivi sur les biens dotaux (5).
1978. — Aucune limite n'est fixée à la faculté de disposer des biens dotaux pour l'établissement des enfants ; la disposition peut donc excéder la part de l'enfant dans la quotité disponible et la réserve, sauf le droit pour les autres enfants de demander la réduction à l'ouverture de la succession de la donatrice (6).
(1) Rodière et Pont, 1792; Aubry et Rau, § 537, note 104; Jouitou, 249.
(2) Cass., 9 avril 1838; Nimes, 7 juin 1860; Laurent, XXIII, 522.
(3) Cass., 18 avril 1864 ; Montpellier, 5 juin 1872.
(4) Cass., 1" avril 1845, 23 juin 1880 ; Lyon, 28 avril 1875 ; Rouen, 6 janvier 1885.
(5) Cass., 1" juillet 1861 ; Lyon, 28 avril 1875 ; Rouen, 28 juin 1884.
(6) Grenoble, l"r février 1849; Rouen, 17 janvier 1852 ; Nimes, 7 juillet 1860 ; Aubry et Rau, § 537, note 110,
1979. — Il est de toute évidence que les tiers acquéreurs ou préteurs doivent verser entre les mains de l'enfant, mais sans pouvoir exiger de lui aucune garantie (1).
2° Aliénation avec permission de justice
1980. — L'immeuble dotal peut être aliéné avec permission de justice: 1° pour tirer de prison le mari ou la femme ; 2° pour fournir des aliments à la famille ; 3° pour payer les dettes de la femme ; 4° pour faire des grosses réparations aux immeubles dotaux (2).
1981 . — Au lieu de permettre l'aliénation de la dot clans ces cas , le tribunal peut autoriser : 1° un emprunt avec hypothèque sur l'immeuble dotal (3); 2° la femme à subroger dans son hypothèque légale (4) ; 3° le cautionnement hypothécaire d'une dette du mari ou des enfants (5).
1982. — Dans tous les cas, c'est au tribunal civil du domicile conjugal que l'autorisation d'aliéner ou d'hypothéquer le fonds dotal doit être demandée (0).
1983. — Les jugements d'autorisation ne sont pas susceptibles d'acquérir l'autorité de la chose jugée, de sorte que la femme peut les faire annuler si l'autorisation a été donnée en dehors des cas prévus par la loi (7).
(1) Cass., 9 avril 1838 ; Grenoble, 1" février 18i9; Jouitou, 2i5.
(3) Cass., 7 juillet 1857 ; Caen, 8 octobre 1881 ; Aubry et Rau, § 537, note 128.
(4) Cass., 1" avril 1845; Rouen, 3 février 1886.
(5) Cass., 7 juillet 1857.
(6) Laurent, XXIII, 530; Sériziat, 179; Dalloz, 3769.
(7) Cass., 7 juillet 1857, 27 novembre 1883, 25 janvier 1887 ; Caen, 28 mars 1881 ; Nimes, 27 mai 1882.
Mais l'acquéreur ou prêteur de bonne foi n'a pas à craindre une action en nullité, quand même le tribunal aurail autorisé sur des faits faussement présentés par les époux (1).
1984. Il l'aui dire aussi que l'acquéreur ou prêteur ne doil vider ses mains qu'entre celles des créanciers indiqués pour recevoir (2).
1985. —Ce qui reste disponible sur le prix de vente, ou sur le montant de l'emprunt, demeure dotal, et il doit en être fait emploi, au profit de la femme, de la manière déterminée par le jugement (3).
198G. — Si le tribunal n'a rien fixé, la femme peut acheter des immeubles, des actions immobilisées de la Banque de France ou des rentes sur FÉtat de toute nature.
a. — Emprisonnement
1987. — L'aliénation de la dot est permise pour tirer de prison le mari ou la femme, mais seulement pour une dette civile (4).
1988. — Pour que l'autorisation soit valable , il faut: 1° que l'un des époux soit en prison, et non menacé seulement d'emprisonnement (5); 2° que l'emprisonnement soit sérieux et non combiné dans le but de rendre la dot aliénable (6).
Cl) Cass., 22 août 1855, 7 juillet 1857, 20 juin 1877; Marcadé, art. 1558, VI ; Laurent, XXIII, 534.
(2) Cass., 9 janvier 1828; Nimes, 11 janvier 1878; Benech , 132; Aubry et Rau, § 537, note 131 ; Guillouard, 2012.
(3) Benech, 134; Aubry et Rau, § 537, note 133; Guillouard, 2014.
(4) C. civ., 1558 ; Caen, 28 mars 1881 ; Laurent, XXIII, 551 ; Rodière et Pont, 1796.
(5) Cass., 30 décembre 1850 ; Aubry et Rau, § 537, note 114; Jouitou, 253.
(6) Cass., 25 juillet 1842; Montpellier, 22 décembre 1852; Marcadé, art. 1558, I.
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b. — Aliments
1989. — La dot peut être aliénée pour fournir des aliments aux époux, aux enfants de la femme et aux autres personnes envers lesquelles la femme se trouve tenue de la dette alimentaire (1).
1990. — Il s'agit d'aliments actuellement nécessaires, et d'aliments consommés depuis peu de temps (2).
1991. — On doit considérer le mot aliments dans son acception la plus large, et y comprendre: les frais d'éducation des enfants (3) ; l'acquisition d'un mobilier indispensable à la famille (4) ; la conservation: 1° d'un office ministériel dont le mari est pourvu et constituant sa seule ressource (5) ; 2° d'un fonds de commerce exploité par la femme (6); 3° d'une exploitation agricole (7) ; 4° d'un hôtel garni (8).
C. — Dettes
1992. — Il est permis d'aliéner le fonds dotal pour payer les dettes de la femme ou de ceux qui ont constitué la dot, lorsque ces dettes ont une date certaine antérieure au contrat de mariage, ou sont mentionnées dans ce contrat (9).
(1) C. civ., 1558, 202, 205, 206; Rouen, 20 août 1820, Tessier, 414.
(2) Caen, 7 mars 1845; Agen, 13 juillet 1849; Rouen, 7 août 1869; Nimes 13 novembre 1872 ; Troplong, 3450 ; Rodière et Pont, 1798.
(3) Cass., 2 mai 1842; Nimes, 26 juillet 1853.
(4) Caen., 7 mars 1845; Troplong, 3449.
(5) Cass., 5 novembre 1855; Montpellier, 2 mars 1858.
(6) Rouen, 3 février 1886; Rodière et Pont, 1798.
(7) Rouen, 31 juillet 1877; Caen, 17 juillet 1884.
(8) Rouen, 15 mars 1858; Caen, 28 août 1884.
(9) C. civ., 1558 ; Cass., 20 août 1861 ; Pau, 18 mai 1863.
Toutefois, on a enseigné, contrairement au texte, qu'il suffisait que les délies eussent date certaine antérieure à l'acte de mariage civil (1).
1993. D'ailleurs, il n'est pas douteux que l'aliénation de la dot peul encore être autorisée pour l'acquil des dettes grevant des successions échues à la femme, quoique postérieures au contrat de mariage (2) ; et même pour rembourser au mari les avances de droits de mutation et de dettes payées pour la femme (3).
L994. — A cet égard, la dotalité ne frappant que ce qui reste les dettes payées, on peut dire que les époux ont la faculté de vendre pour acquitter les dettes héréditaires, sans avoir besoin de l'autorisation du tribunal (4) ; à plus forte raison , en est-il ainsi quand le contrat de mariage permet l'aliénation amiable moyennant remploi (5).
D. — Grosses réparations
1995. — L'aliénation de la dot est encore permise pour faire de grosses réparations indispensables pour la conservation de l'immeuble dotal, alors même qu'elles proviendraient de la négligence du mari (6).
1996. — Régulièrement, le jugement doit être obtenu avant l'exécution des travaux (7).
(1) Rouen, 10 janvier 1857 ; Bellot, 1512.
(2) Montpellier, 3 janvier 1852 ; Rodière et Pont, 1803.
(3) Caen, 24 août 1858.
(4) Paris, 18 décembre 1849; Caen, 19 juin 1852; Rouen, 19 août 1852; Pont- Audemer, 16 mars 1855 ; — Contra, Montpellier, 3 janvier 1852 ; Aubry et Rau, § 537, note 134; Guillouard, 2037: Rodière et Pont, 1803.
(5) Caen, 19 juin 1852; Rouen, 19 août 1852.
(6) C. civ., 1558; comp. 606; Rodière et Pont, 1804.
(7) Rouen, 17 mai 1844; Toulouse, 26 février 1855.
191)7. — Des constructions nouvelles et des reconstructions complètes, ne peuvent motiver l'autorisation d'aliéner la dot (4), surtout quand les travaux ont pour but une entreprise industrielle personnelle au mari.
1998. — Cependant, dans les cas de constructions ou reconstructions, l'autorisation pourrait être basée sur les ressources qu'elles procurent à la famille et sur l'acquit des dettes personnelles contractées par la femme envers les entrepreneurs ; mais, pour cela, il faut que les travaux soient réellement utiles et durables (2).
1999. — Bien que les travaux faits à un immeuble dotal aient été commandés par le mari, du moment où ils ont été exécutés à la connaissance de la femme, les ouvriers ont une action personnelle contre elle à concurrence de la plus-value (3).
3° Licitation
2000. — Lorsque le fonds dotal se trouve indivis avec des tiers, et qu'il est reconnu impartageable, l'aliénation peut en être autorisée par justice (4).
2001. — Il n'y a pas à distinguer entre l'immeuble possédé en commun par les deux époux, et celui indivis avec des tiers (5).
2002. — La loi a principalement en vue la licitation de la totalité de l'immeuble, d'accord entre tous
(1) Cass., 7 juillet 1851, 25 janvier 1887; Bordeaux, 21 juillet 1862; Paris, 19 août 1876; Laurent, XXIII, 528.
(2) Rouen, 12 mai 18Ï2; Caen, 19 mai 1856; Troplong, 3476.
(3) Rouen, 25 juin 1867; Rodière et Pont, 1683; Troplong, 3057.
(4) C. eiv., 1558 ; Aubry et Rau, § 537, note 137 ; Rodière et Pont, 1807.
(5) Rouen, 1er août 1853; Grenoble, 18 août 1854; Aubry et Rau, £ 537, note 136.
les copropriétaires. L'autorisation de vendre la pari indi\ ise dt1 la femme, no pourrail être demandée que poui payer dos aliments, des grosses Péparations ou des dettes de la femme (1).
2003. — Si la iicitation est provoquée par voir d'action en partage, soit par les époux, soit par les consorts de la femme, l'autorisation est inutile, de sorte que la mise en pratique du principe dotal, est rare (2).
2004. — Quand l'adjudication est tranchée au profit du mari, la femme peut exercer le retrait d'indivision. — V. n° 1275.
2005. — Si la femme se rend adjudicataire, les portions acquises deviennent dotales ou extra dotales, selon qu'elle s'est constitué en dot tout ou partie de ses biens.
2006. — L'immeuble est-il adjugé à un tiers, la portion revenant à la femme est dotale, et il doit en être fait remploi à son profit (3).
4° Échange
2007.— L'immeuble dotai peut être échangé, avec le consentement de la femme, contre un autre immeuble de la même valeur , pour les quatre cinquièmes au moins, en justifiant de l'utilité de l'échange, en obtenant l'autorisation en justice, et d'après une estimation par experts nommés d'office par le tribunal (4).
(1) Rodière et Pont, 1808 ; Laurent, XXIII, 529.
(2) C. civ., 815, 827 ; Guillouard, 2043.
(3) Cass., 10 mars 1856.
(4) C. civ., 15 J9.
2008. — Si l'échange contient sonlte au profit de la femme, il doit en être fait emploi (1).
2009. — Quand la soulte est à la charge de la femme, si elle n'est pas payée avec des deniers dotaux, l'immeuble reçu n'est dotal que jusqu'à concurrence de la valeur de celui cédé ; le surplus est extra-dotal et soumis à l'action des créanciers (2).
2010. — D'ailleurs, il est certain que la femme doit récompense de la soulte acquittée par le mari, et des frais de l'échange (3)
2011. — Remarquons ici que l'échange est permis entre époux dans tous les cas où la vente Test ellemême ; spécialement, le mari peut échanger un de ses immeubles contre un immeuble dotal de sa femme, à titre de remploi (4).
5° Aliénation obligatoire
2012. — Gomme tout autre immeuble, le fonds dotal est susceptible d'expropriation pour cause d'utilité publique (5).
2013. — Les entrepreneurs de travaux publics, autorisés par la loi à extraire clu gravier, du sable ou autres matériaux sur les fonds des particuliers , peuvent les prendre sur le fonds dotal comme sur tout autre (6).
2014. — Il est également certain que le voisin de
(1) C. civ., 1559.
(2) Bordeaux, 28 mai 1866 : Aubry et Rau, § 534, note 34: Laurent. XXIII, .~>:!*.ï : Troplong, 3508; Colmet de Santerre, VI, 231 bis; comp. Agen, 13 août 1891.
(3) Cass., 5 novembre 1855.
(4) Agen, 4 décembre 1854; Limoges, 30 décembre 1861 ; Guillouard, 2056; — Contra, Pau, 5 janvier 1885.
(5) L. 3 mai 1841, art. 13.
(6) L. 10 septembre 1807, art. ■ >'>.
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l'immeuble dotal <isi fondé à acquérir: la mitoyenneté du mur qui joint su propriété ; une servitude de passage, d'irrigation ou de drainage. On peut y créer une mine (1),
2015. Dans ces divers cas, les indemnités allouées à la femme et réglées, soit à l'amiable, si son contrai de mariage permet l'aliénation, soit, dans le cas contraire, après autorisation judiciaire, doivent être employées à son profit, si le tribunal n'a pas accordé dispense (2).
4ent. Révocation des aliénations # 1° Dans quels cas la révocation peut avoir lieu
2016.— La révocation des aliénations dotales peut être demandée toutes les fois qu'elles ont été consenties contrairement à la loi ou aux conventions matrimoniales (3).
Ainsi, lorsque le contrat de mariage permet l'aliénation à la charge d'un remploi déterminé, si le remploi n'a pas été fourni ou a été mal fait , l'aliénation est entachée de nullité.
2017. — Quoique le tribunal ait autorisé l'aliénation, s'il l'a fait contrairement à la loi, l'aliénation est nulle , sans qu'il soit nécessaire de se pourvoir contre le jugement d'autorisation, qui est un acte de la juridiction gracieuse (4).
Cependant, quand le tribunal a constaté, clans la limite de son pouvoir, qu'il y a lieu à telle exception
.h C. civ., 661, 682 ; L. 21 avril 1810, 29 avril 1845, 10 juin 1854.
(2) L. 3 mai 1841, art. 13; Caen, 24 octobre 1857.
(3) C. civ., 1560; comp. 1555 à 1558.
(4) Gass., 25 avril 1842, 7 juillet 1851, 29 août 1860, 25 janvier 1887. -
prévue par la loi, les tiers se trouvent de tout point garantis par une telle constatation (1).
2018. — L'action en nullité de l'aliénation de l'immeuble dotal est immobilière (2).
2° Que peut demander la révocation
2019. — Après la dissolution du mariage, le droit de demander la révocation appartient à la femme ou à ses héritiers (3). Cependant pour le mari héritier de sa femme, l'action en révocation est irrecevable (4).
2020. — Après la séparation de biens, la femme, recouvrant l'exercice de ses actions, peut demander la révocation, avec l'autorisation de son mari, ou, à défaut, de la justice (5).
2021. — Avant la séparation, le droit de demander la révocation appartient au mari (6). Il peut l'exercer, quoiqu'il se trouve garant de l'éviction (7).
2022. — En principe, les créanciers chirographaires de la femme ne sont pas admis à exercer l'action révocatoire , leurs créances fussent-elles antérieures au mariage (8).
(1) Cass., 30 décembre 1850, 7 juillet 1857, 20 juin 1877: Montpellier, 22 décembre 1852 ; Rouen, 2 mai 1861 ; Pau, 19 décembre 1871 ; Caen, 9 mai 1876.
(2) Cass., 16 novembre 1859.
(3) C. civ., 1560.
(4) Cass., 2 janvier 1838; Rodière et Pont, 1869.
(5) Pau, 5 mars 1859; Tessier, 75; Sériziat, 184; Troplong, 3541; Laurent, XXIII. 505; Colmet de Santerre, VI, 235 bis.
(6) Cass., 30 mars 1874; Troplong, 3528; Marcadé, art. 1500, VIII ; Rodière et Pont, 1870 ; Laurent, XXIII, 508.
(7) Grenoble, 4 août 1832; Pau, 5 mars 1859; Troplong, 3526; Rodière et Pont, 1871 ; Guillouard, 1895.
(8) Cass., 18 juillet 1859; Paris, 12 janvier 1858; Troplong, 3519; Marcadé, art. 1560, y; Auljry ctRau, § 537, note 25; — Contra, Dcmolombe, XXV, 87; Colmet de
Quanl aux créanciers hypothécaires de la femme, ils sonl en droit de demander la nullité (\^> aliénations indûment consenties et qui seraient d<i nature à porter atteinte à leurs propres droits (1).
2023. — Au lieu d'exercer l'action en révocation, la femme peut, en vertu de son hypothèque légale, demander collocation du prix de vente sur les biens de son mari ; du moment où elle a été colloquée, la femme est remplie de sa dot et privée de son recours contre l'acquéreur du bien dotal (2); toutefois le montant de la collocation n'est encaissé par la femme qu'après la dissolution du mariage; si la collocation a lieu durant le mariage, le montant en est versé à la Caisse des consignations, jusqu'au moment où la femme aura la possibilité d'opter définitivement entre l'action en révocation et la collocation du prix cle vente (3).
2024. — Il est permis à l'acquéreur d'arguer de la nullité de la vente du bien dotal pour se dispenser cle payer son prix, à moins que le contraire n'ait été expressément convenu, ou que le mari fournisse caution (4).
2025. — Si l'acquéreur a payé, il n'est admis à exercer répétition que si le mari a dissimulé la dotalité (5).
Santerre, VI, 232 bis; Benech, 104; Sériziat, 196; Guillouard, 1889, pour les créanciers antérieurs au mariage.
(1) Cass., 27 mai 1851, 18 juillet 1859; Aubry et Rau, § 537, note 26.
(2) Cass., 16 novembre 1847, 2 mai 1855; Rodière et Pont, 1874; Aubry et Rau, § 537, note 27; Tessier, 62; — Contra, Gaen, 5 décembre 1836; Grenoble, 7 avril 1840; Sériziat, 194, refusant à la femme le droit de demander collocation.
(3) Cass., 3 décembre 1861 ; Aubry et Rau, § 537, note 28.
(4) C. clv., 1653; Paris, 26 février 1833.
(5) Cass., 25 août 1831 ; Paris, 26 février 1833 ; Aubry et Rau, § 537, note 21.
3° Effets de la révocation
2026. — L'acquéreur évincé, alors qu'il n'a pas ignoré la dotalité, doit la restitution des fruits à partir du jour où il a commencé à les percevoir, sauf compensation avec les intérêts de son prix (1).
2027. — S'il a ignoré les vices de son titre, il ne doit les fruits qu'à partir de la demande (2).
2028. — D'ailleurs , l'acquéreur évincé par la femme ou ses héritiers, ne peut se maintenir en possession jusqu'au paiement de ses impenses ou du prix qu'il a déboursé (3).
2029. — L'acquéreur du bien dotal, sous condition de remploi qui n'a pas été effectué à la dissolution du mariage , ne peut arrêter l'action en révocation de la vente, en offrant de payer une seconde fois son prix (4), lorsque le contrat de mariage ne lui accorde pas cette faculté. *
4° Recours du tiers acquéreur
2030. — Le tiers acquéreur, dépossédé du bien dotal, a un recours pour le prix, les frais de contrat, les impenses, et même en dommages-intérêts contre le mari, si celui-ci n'a pas déclaré que le bien était dotal, ou s'il s'est porté fort pour sa femme (5).
Si, au contraire, le mari a fait connaître la dotalité, il n'est tenu qu'à la restitution du prix reçu (6).
(1) Cass., 4 juillet 1849; Rouen, 13 mars 1834 ; Limoges, 14 novembre 1876. " (2) Bordeaux, 23 mars 1855; Pau, 27 juin 1867 ; Aubry et Rau, § 537, note 15.
(3) Cass., 3 avril 1845, 4 juillet 1849; Montpellier, 8 février 1869.
(4) Cass., 12 mai 1840; Caen, 30 juillet 1871.
(5) G. civ., 1560; Grenoble, 17 lévrier 1847 ; Rodière et Pont, 1876.
(6) Pau, 5 mars 1859; Montpellier, 8 février 1869; Rodière et Pont, 1878.
2031. — Quand la femme a concouru à la vente du bien dotal, Hl<i esl tenue à garantie pour In somme dont elle a profité (4). Son engagement est exécutoire sur ses biens paraphernaux , pourvu qu'il soit forme] (2).
2032. — Un tiers a pu cautionner la vente de l'immeuble dota] ; il est admis que cet engagement produit eifet, car l'aliénation n'étant rescindable qu'au profil d<1 la femme, engendre une obligation naturelle (3). L'acquéreur actionné en révocation pour cause de dotalité, a donc recours contre la caution.
5° Ratification des aliénations
2033. — Sous la dotalité pure, il est évident que la ratification de l'aliénation illicite de la dot ne peut intervenir valablement pendant le mariage (4).
2034. — L'exécution volontaire de la vente par la femme ou ses héritiers, depuis la dissolution du mariage, a le même effet que la ratification expresse, par exemple, la réclamation du prix de vente (5).
2035. — L'encaissement des intérêts du prix de vente, après la cessation du mariage, emporte ratification, à moins que la femme ou ses héritiers prouvent qu'ils ont été circonvenus (6).
2036. — Si la femme lègue, soit l'immeuble dotal
(1) Cass., 1er mars 1847.
(2) Cass., 4 juin 1851, 20 juin 1853; Rodière et Pont, 1880; Aubry et Rau, § 337, note 51; Golmet de Santerre, VI, 232 bis; — Contra, Agen, 17 juillet 1848; Marcadé, art. 1560, îv.
(3; Cass., 3 août 1825.
(4) Limoges, 29 janvier 1879.
(5) C. civ., 1338; Cass.. 28 novembre 1838, 3 décembre 1861 ; Rodière et Pont, 1882 ; Jouitou, 214 ; Sériziat, 193.
(6) Cass., 12 mai 1840; Riom, 13 décembre 1847.
aliéné , soit son prix , au donataire , acquéreur ou autre détenteur, elle confirme ou ratifie implicitement l'aliénation (1).
2037. — Il y a ratification de la vente par les héritiers de la femme , lorsqu' après avoir succédé à la femme, ils ont aussi hérité du mari et accepté les deux successions purement et simplement (2).
Mais, en cas d'acceptation bénéficiaire de la succession du mari , les héritiers de la femme ne seraient pas déchus du droit de demander la révocation, quand même ils auraient accepté purement et simplement la succession de cette dernière (3).
2038. — La femme appelée à succéder au mari, et qui accepte purement et simplement sa succession, ne peut plus exercer l'action en révocation (4).
2039. — Si la femme dotale décède avant le paiement du prix, laissant clés héritiers mineurs ou interdits, ceux-ci trouvent dans sa succession une créance que le tuteur peut toucher (5) ; cependant , les héritiers mineurs n'ayant pas capacité pour ratifier la vente , le tuteur doit se faire autoriser par délibération du conseil de famille, homologuée par le tribunal, à abandonner toute action révocatoire, moyennant le paiement du prix de la vente.
5ent. Prescription de la dot
2040.— Les immeubles dotaux, non déclarés aliénables par le contrat de mariage, sont imprescrip-
(1) Riom, 2 avril 1857; Caen, 26 janvier 1888; Rodière et Pont, 1769.
(2) Gass., 2 janvier 1838, 22 mai 1855.
(3) Cass., 30 août 1847 ; Bordeaux, 10 février 1858.
(4) Cass., 5 août 1848.
(5) Caen, 15 décembre 1866; Grenoble, 4 mai 1885.
tibles pendanl le mariage, à moins que la prescription a'ait commencé auparavant. Ils deviennent, néanmoins, prescriptibles après la séparation de biens, quelle que soit L'époque à laquelle la possession a commencé (1).
2041. — L'hïiprescriptibilité s'applique évidemmenl aux démembrements de la propriété comme à la propriété elle-même (2).
2042. — Si les immeubles ont été déclarés aliénables seulement à charge de remploi, la prescription ne peut pas courir (3).
2043. - Quand les immeubles sont aliénables, sans aucune condition, ils demeurent prescriptibles comme tous autres biens dans le commerce.
2044. — En cas de vente du fonds dotal consentie par la femme elle-même , ou par le mari , en vertu du mandat de la femme, la prescription de l'action en révocation est de dix ans, à partir de la dissolution du mariage (4).
2045. — Si la vente a été faite par le mari seul, sans droit ni pouvoir, la prescription est, soit de trente ans, soit de dix à vingt ans, avec titre et bonne foi, aussi à compter de la dissolution du mariage (5).
2046.— Après la séparation, la prescription dotale court contre la femme, mais seulement dans le cas où elle n'est pas de nature à réfléchir contre le mari (6).
(1) C. civ., 1561 ; Rodière et Pont, 1884.
(2) Cass., 20 janvier 1847 ; Aubry et Rau, § 537, note 53.
(3) Cass., 30 juin 1840; Montpellier, 27 décembre 1855 ; Laurent, XXIII, 512.
(4) C. civ., 1304; Cass., 31 mars 1841, 1er mars 1847 ; Laurent, XXIII, 503.
(5) Cass., 28 février 1825 ; Grenoble, 2 juillet 1842 ; Laurent, XXIII, 504 ; Rodière et Pont, 1814; Jouitou, 196.
(6) Cass., 18 mai 1830, 7 juillet 1830, 17 novembre 1835; Caen, 23 novembre 1842; Troplong, 3581 ; Rodière et Pont, 1891 ; Colmet de Santerre, VI, 232 bis.
2047. — En ce qui concerne les aliénations au profit de l'État, le recours de la femme, à défaut de remploi, est soumis à la déchéance de cinq ans, comme toute créance sur l'État (1).
IV. — Dot mobilière
2048. — Le principe de l'inaliénabilité dotale n'ayant été posé par le Gode civil que pour les immeubles, on en a conclu que la dot mobilière était aliénable.
2049. — Cependant, la jurisprudence n'a admis l'aliénabilité de la dot mobilière que pour le mari qui a le droit de disposer des biens meubles dotaux, sans distinction entre ceux dont il est devenu propriétaire, et ceux dont la femme a conservé la propriété. A l'égard de la femme, la dot mobilère demeure inaliénable.
2050. — Ainsi, le mari peut, sans le concours de sa femme : 1° céder les créances dotales non exigibles (2); 2° transférer les valeurs de Bourse, notamment des rentes sur l'État, et des actions de la Banque de France (3); 3° vendre une rente perpétuelle ou viagère constituée au nom de sa femme (4) ; 4° consentir à un concordat sur une créance dotale (5) ; 5° affecter le mobilier dotal au privilège d'un bailleur (6); 6° transiger, aux conditions qu'il lui plaît, avec les débiteurs de la dot
(1) L. 29 janvier 1831, art. 9; Cons. d'État, 19 mai 1853.
(2) Cass., 22 mai 1845, 6 décembre 1859.
(3) Paris, 18 août 1849.
(4) Cass., 1er décembre 1851 ; Caen, 26 mars 1862.
(5) Cass , 26 août 1856.
(6) Cass., 4 août 1856.
mobilière (I); 7° compenser ce qu'il doil avec ce (|ui esl dû à sa femme (2); 8* donner main-levée sans paiemenl des inscriptions attachées à la dot mobilière (3).
2051. — Le mari do la femme dotale n'aurait pas qualité pour procéder seul au partage de biens mobiliers dotaux à elle échus (4). - - V. n° 942, 13°,
2052. — D'ailleurs, le mari n'ayant le droit d'aliéner la dot mobilière, corporelle et incorporelle, que comme représentant de la femme, ses créanciers ne sont pas fondés à saisir les meubles faisant partie de la dot et dont la femme aurait conservé la propriété (5).
2053. — En principe, le mari n'est pas tenu de faire emploi des deniers dotaux (6). Mais le contrat de mariage stipule souvent l'obligation de fournir un emploi déterminé ; dans ce cas, les tiers débiteurs sont obligés d'en surveiller l'accomplissement, à peine de payer deux fois (7).
2054. — Quel que soit le mode d'emploi , il n'est régulièrement effectué que par l'acceptation de la femme (8).
2055. — L'obligation d'employer la dot mobilière au nom de la femme, comprend les primes et lots attribués aux valeurs de Bourse (9) ; elle s'étend
(1) Gass., 26 août 1851, 6 décembre 1859; Nîmes, 31 décembre 1850; Grenoble, 20 janvier 1865.
(2) Cuen., 18 juillet 1854; Limoges, 19 février 1862.
(3) Gass., 13 janvier 1874, 3 février 1879.
(4) Bordeaux, 30 mai 1871.
(5) Cass., 4 août 1856; Bellot, 728.
(6) Cass., 23 décembre 1839.
(7) Cass., 14 novembre 1846; Grenoble, 11 mai 1875; Paris, 11 mars 1886.
(8) Cass., 12 juin 1865 ; Aubry et Rau, § 534, note 32.
(9) Paris, 13 avril 1878.
même aux valeurs au porteur dont des tiers seraient détenteurs ou dépositaires (1), notamment des notaires, à l'occasion d'opérations de succession concernant la femme dotale.
2056. — L'inaliénabilité de la dot mobilière s'applique à Faction en reprise de la femme et à l'hypothèque légale qui la protège ; ainsi, la femme ne peut : 1° faire aucun acte d'aliénation directe ou indirecte de sa dot mobilière (2) ; 2° céder ses reprises ou faire une renonciation ou une subrogation dans son hypothèque légale (3), même sur les biens de société d'acquêts (4) ; 3° compromettre son droit hypothécaire en laissant prendre défaut contre elle au cours d'une procédure d'ordre, sur la demande d'un créancier tendant à obtenir une collocation préférable à la sienne (5).
2057. — Lorsque la dot mobilière a été déclarée inaliénable , les tribunaux peuvent en permettre l'aliénation, dans les mêmes cas que pour la dot immobilière (6).
2058. — A la différence de la dot immobilière, la dot mobilière est prescriptible pendant le mariage (7).
(1) Cass., 13 novembre 1876; Paris, 4 mars 1872.
(2) Cass., 6 décembre 1359, 29 juillet 1862, 13 janvier 1874, 3 février 1879.
(3) Cass., 3 décembre 1883 ; Cacn, 28 janvier 1865.
(4) Cass., 28 janvier 1847.
(5) Cass., 6 décembre 1882.
(6) Bordeaux, 22 novembre 1832; Rodière et Pont, 1777.
(7) Grenoble, 7 janvier 1845 ; Sériziat, 201; Colmet de Santerre, VI, 233 bis.
V. — Emploi et Remploi 1"". Conditions générales
2059.— Deux personnes sont principalement intéressées à ce que le remploi ou l'emploi prescrit soit effectué : la femme et le tiers acquéreur ou débiteur.
La femme est fondée à contraindre son mari à exécuter la clause de remploi, même avant toute demande en séparation (1).
Quant au tiers acquéreur ou débiteur, il est admis à refuser tout paiement, si le mari ne se conforme pas aux prescriptions de son contrat de mariage. Le tiers, qui aurait payé imprudemment, est toujours libre d'actionner le mari pour le forcer à fournir l'emploi ou remploi.
2060. — Pour qu'il y ait remploi, le titre d'acquisition doit le mentionner, ainsi que l'origine des deniers employés, afin de révéler, sans doute possible, le caractère spécial affectant les biens acquis; en l'absence de cette condition, il n'y aurait pas remploi, et la dotaiisation ne pourrait être opposée aux tiers (2).
2061. — Il faut nécessairement que le remploi d'un immeuble dotal aliéné comprenne la totalité du prix de vente ; le mari ne serait pas fondé à retenir une partie du prix en prétextant qu'il représente la valeur d'améliorations ou constructions faites sur le bien dotal, car ces travaux , s'ils peuvent donner ouver-
(1) Cass., 20 décembre 1852 ; Toulouse, 5 février 1870.
(2) Cass., 25 iuin 1883; Pau, 29 février 1860.
ture à une créance contre la femme, ne confèrent au mari aucun droit de propriété sur le fonds dotal (1).
20nt. Remploi prescrit par le contrat de mariage
2062. — Si l'aliénation des immeubles dotaux a été autorisée à charge cle remploi, la condition de remploi doit être rigoureusement observée, sinon, les tiers sont exposés à une action en nullité (2).
2063. — Le contrat cle mariage prescrit-il le remploi en déclarant que les tiers ne pourront s'y immiscer? Ceux-ci restent néanmoins responsables de la validité du remploi (3).
2064. — Certains contrats de mariage autorisent l'aliénation des immeubles dotaux moyennant une caution au profit de la femme ; clans ce cas, la caution qui serait fournie sur les immeubles du mari ne mettrait pas l'acquéreur à l'abri d'un double paiement (4).
2065. — D'autres contrats permettent au mari d'aliéner les biens dotaux, à la charge de passer des reconnaissances authentiques de toutes sommes touchées pour la femme, ou, encore, à la charge de les reconnaître et assurer. Il faut décider que le contrat de mariage n'impose pas aux tiers l'obligation cle s'assurer cle la solvabilité du mari (5).
2066. — Lorsque le contrat de mariage, en autorisant la vente, oblige le mari à reconnaître le prix sur des biens d'une valeur suffisante et libre d'hy-
(1) Cass., 14 février 1843, 10 juin 1885 ; Lyon, 11 mars 1886.
(2) Cass., 27 avril 1842, 31 mars 1862; Aix. 3 décembre 1879.
(3) Riom, 10 janvier 185'J ; Limoges, 14 janvier 1862 ; Aix, 3 décembre 1879. (i) Bordeaux, 27 novembre 1844.
(5) Cass., 28 novembre 1833, l"aoùt 1844, 26 mai 1873.
pothèques, l'acquéreur du bien dotal doit s'assurer de la solvabilité du mari et de la situation hypothécaire de ses immeubles, el veiller à ce qu'il soit pris inscription (1).
2067. -D'ailleurs, la faculté d'aliéner les immeubles dotaux à charge de remploi, n'est pas limitée à. une aliénation unique; elle est indéfinie et s'applique aux ventes successives des remplois (2).
2068. — En principe, le remploi prescrit par le contrat de mariage ne doit pas avoir lieu en biens à l'étranger (3).
2069. — Il est permis à la femme d'acheter en remploi une maison non encore achevée, mais dont la construction est déjà arrêtée sur des plans et devis déterminés (4).
2070. Si le remploi est prescrit en fond cle terre, il ne peut être fait ni en maisons, ni en rentes sur l'État ou actions immobilisées de la Banque; s'il est stipulé en immeubles de pareille nature à ceux aliénés, en immeubles réels, en immeubles ruraux, il ne serait pas valablement fait en rentes sur l'État ou actions immobilisées (5).
2071. — Le remploi est -il simplement prescrit en immeubles ? Alors , on peut le faire : 1° soit en maisons ou terres , immeubles par nature (6) ; 2° soit en actions immobilisées de la Banque de
(1) Montpellier, 13 mai 1831 ; Pau, 26 février 1868; Rodière et Pont, 1839.
(2) Cass., 9 mars 1870, 16 mai 1870; Laurent, XXIII, 520; Guillouard, 1987; Contra, Rodière et Pont, 1852.
(3) Paris, 23 mai 1844; — Contra, Jouitou, 30ï.
(4) Cass , 2 avril 1855. .
(5) Cass.. 22 février 1859; Rouen, 18 janvier 1870; Rodière et Pont, 1689. G) Rodière et Pont, 1690
France (1) ; 3° soit en rentes françaises de toute nature (2).
Dans ces cas, un placement hypothécaire, une affectation donnée par le mari, un privilège sur des valeurs mobilières, ne formeraient pas un remploi valable (3).
2072. — Si le contrat permet le remploi en immeubles du mari ou de la société d'acquêts, l'acceptation de la femme a pour effet de dégager les biens cédés de son hypothèque légale ; à défaut de réserve spéciale dans le contrat de mariage , les immeubles de société d'acquêts ou du mari que celui-ci voudrait céder en remploi à sa femme, devraient être préalablement dégrevés de l'hypothèque légale (4), parceque les causes de cette hypothèque, antérieures à la cession, pourraient absorber la valeur des biens du mari.
2073. — Quand le remploi prescrit en acquisition de biens n'a pas été effectué avant la dissolution du mariage, la femme ou ses héritiers peuvent demander la révocation de la vente de l'immeuble dotal (5), et l'acquéreur n'aurait la possibilité d'arrêter cette action, en offrant de payer une seconde fois, que dans le cas où le contrat de mariage renfermerait une clause spéciale à cet égard.
2074. — Après la séparation de biens, si le remploi n'a pas encore été effectué, l'acquéreur peut se soustraire à l'action en révocation de la vente,
(1) Cass., 23 janvier 1857; Gaen, 27 mai 1851 ; Rouen, 21 juin 1856.
(2) L. 16 septembre 1871, 11 juin 1878; comp. Gaen, 8 janvier 1872.
(3) Cass., 9 juin 1841 ; Gaen, 30 avril 1849, 2 août 1851.
(4) C. civ., 2144.
rô) Cass., 17 décembre 1855, 2 mai 1859; Rouen, 26 août 1851 ; Caen, 30 juillet 1874.
en offrant de payer son prix, à la charge par la femme de se conformer aux prescriptions de son contrai de mariage (1).
207.). si le contrai de mariage ne dit pas que l'acceptation de la femme fera considérer le remploi comme régulier, valable et suffisant, l'acquéreur du bien dotal est obligé d'apprécier tant Ja valeur des immeubles acquis en remploi, que la régularité du droit de propriété de ces immeubles (2), car l'acquéreur serait responsable : 1° si le bien acquis était, lors de Tachât, d'une valeur inférieure à la somme à remployer (3); 2° de l'éviction du remploi pour une cause qui pouvait être connue lors de la vente (4).
2076. — Les tiers acquéreurs des biens dotaux ou débiteurs des deniers dotaux, peuvent évidemment refuser cie se libérer des capitaux, tant que le remploi prescrit n'est pas effectué (5), mais non des intérêts exigibles (6).
2077. — D'ailleurs, les tiers obligés de surveiller le remploi ont la faculté de consigner le capital qu'ils doivent. Toutefois, à moins de clause contraire dans le contrat de mariage, la consignation, même validée, ne décharge pas l'acquéreur de l'obligation de surveiller le remploi (7).
(1) Cass., 20 juin 1853; Caen, 30 avril 1849; Pau, 5 mars 1859; Rodière et Pont, 1844; Sériziat, 119; Aubry et Rau, § 537, note 85; — Contra, Lyon, 24 mars 1847; Toulouse, 14 juillet 1852.
(2) Riom, 27 mai 1850; Rouen, 20 décembre 1873, 7 avril 1886; Granoble, 22 décembre 1880.
(3) Aubry et Rau, § 537, note 98; Benecli, 114.
(4) Cass., 31 mars 1862; Caen, 3 décembre 1846; Limoges, 14 janvier 1862.
(5) Cass., 25 avril 1842; Caen, 15 décembre 1866; Rordeaux, 29 juin 1874.
(6) Limoges, 21 août 1852 ; Rodière et Pont, 1704.
(7) Cass., 12 mai 1857, 15 mai 1888; Caen, 26 janvier 1872; Aubry et Rau, § 537, note 96.
2078. — En tout cas, l'acquisition en remploi est assujettie à l'acceptation de la femme (1), à moins que le contrat de mariage confère formellement au mari le droit de vendre et de faire le remploi (2), sans le concours de la femme.
2079. — L'acquisition en remploi peut avoir lieu par anticipation , c'est-à-dire avant l'aliénation du fonds dotal (3).
Au surplus , l'immeuble acquis en remploi de biens dotaux vendus et à vendre, reste propre pour la totalité à la femme ; seulement , la partie non payée avec des fonds dotaux, est extra-dotale (4).
2080. — Si le bien acheté en remploi n'a été payé qu'en partie, et que la femme s'en trouve expropriée à défaut de paiement du surplus, elle n'a point d'action contre son vendeur pour se faire restituer l'acompte payé (5).
2081. — Le remploi accepté par la femme est à ses risques; elle profite de l'augmentation de valeur, comme elle supporte la dépréciation (6).
2082. — Après avoir accepté l'acquisition en remploi, la femme n'est pas autorisée à la révoquer par le motif que ce remploi aurait eu lieu dans de mauvaises conditions (7).
— Toujours , les frais de l'acquisition en
(1) Gass., 2 mai 1859, 12 juin 1865; Toulouse, 11 mai 1882; Sériziat, 117; Bellot. 821; Aubry et Rau, § 537, note 88; Duranton, XV, 489; Benoit, 110: Troplong,
(2) Cass., 2 mai 1859; Grenoble, 25 avril 1861; Rodière et Pont, 1842; — Contra, Benoît, 110.
(3) Gass., 5 décembre 1854; Paris, 20 novembre 1858; Laurent, XXIII, 519.
(4) Cass., 21 mai 1873; comp. Gass., I0' décembre 1886.
(5) Cass., 14 juin 1881, 24 juin 1884.
(6) Cass., 3 avril 1855.
(7) Gass., 14 juin 1881 ; Nimes, 11 janvier 1882.
remploi restent à la charge de la femme, h sont pris
sur les deniers dotaui ( I ►.
3ent. Remploi imposé par la loi ou par un jugement
2084. Dans tous les cas d'aliénation de la dot.
en vertu d'autorisation judiciaire, ce qui reste du prix au-dessus des besoins connus reste dotal, et il doit en être fait remploi au profit de la femme (2).
2085. — Il en est de même pour la soulte reçue par la femme en cas d'échange de l'immeuble dotal (3).
Comme dans le remploi imposé par le contrat de mariage, l'acquéreur ou échangiste doit veiller luimême au remploi.
2086. — La loi ne précisant pas en biens de quelle nature le remploi doit se faire, si l'autorisation d'aliéner on d'échanger n'a non plus rien dit à cet égard, il paraît équitable de décider que le remploi peut avoir lieu en immeubles fonciers on en rentes sur l'État.
4ent. Emploi de la dot
2087. — Le mari n'est pas obligé de fournir caution pour la réception de la dot, ni de faire emploi de la dot mobilière, s'il n'y a pas été assujetti par le contrat de mariage (4).
2088. — L'obligation imposée au mari de faire emploi de la dot, modifie le droit de recevoir le
(1) Cass., 16 novembre 1855 ; Nirnes 13 novembre 1872 ; Troplong, 3428; Marcadé, art. 1557, m; Aubry et Pau, § 537, note 90.
(2) C. civ., 1558.
(3) G. civ., 1559.
remboursement des capitaux ; elle oblige les tiers à exiger l'emploi pour se libérer valablement (1), même pour remettre les valeurs au porteur dont ils seraient dépositaires (2).
Il n'en serait autrement que dans le cas où les tiers auraient été affranchis de veiller à la réalisation de l'emploi (3).
2089. — Pour que l'emploi soit valable, il faut qu'il ait lieu de la manière indiquée dans le contrat de mariage, sinon, les tiers s'exposent à payer deux fois.
2090. — Quel que soit le mode d'emploi, il reste aux frais de la femme,- et est soumis à son acceptation (4).
5ent. Emploi volontaire
2091. — Le bien mobilier ou immobilier, acquis des deniers dotaux, n'est pas dotal lorsque la condition de l'emploi n'a pas été stipulée par le contrat de mariage (5).
Ce bien appartient à la femme, mais il reste aliénable par le mari comme la dot mobilière (6).
2092. — Si le mari, avant toute séparation, vend des immeubles à sa femme, à titre d'emploi ou de remploi non obligatoire, l'acte peut être annulé à la demande des créanciers ou des héritiers du mari (7).
(1) C. civ., 1549; Caen, 23 novembre 1842; Paris, 23 mars 1844.
(2) Cass., 13 novembre 1876 ; Paris, 4 août 1873.
(3) Bordeaux, 29 juin 1874.
(4) Cass., 2 mai 1859, 12 juin 1865.
(6) Cass., 12 avril 1870, 10 décembre 1871 ; Rouen, 26 avril 1872.
(7) Cass., 15 juin 1881 ; Besançon, 15 juin 1881 ; Nîmes, 9 janvier 1882; — Contra. Douai, 10 novembre 1830; Bordeaux, 15 février 1882; Alger, 6 mars 1882; Nancy. 18 février 1885.
209;*. — La femme dotale, sans société, esl seule propriétaire de l'immeuble acheté en son nom, avec l'autorisation du mari (1).
L'immeuble acquis conjointemenl par deux (''poux mariés sous le régime dotal, sans société d'acquêts, leur appartient par moitié (2).
Dans ces deux cas, si la femme n'a pas de paraphernaux, il y a présomption que le mari a avancé les deniers ayant servi au paiement; par suite, elle lui en doit compte.
2094. — Tous les immeubles acquis par la femme, en dehors des cas d'emploi ou de remploi obligatoire, peuvent être hypothéqués ou aliénés (3), mais à la condition de réserver le montant de la dot mobilière, inaliénable pour la femme, et qui a été -employée à leur acquisition (4).
VI. — Restitution de la dot lent. Modes de restitution
2095. — La dot étant destinée à l'acquit des charges du mariage, elle doit être restituée quand le mari n'a plus la gestion clés biens dotaux, par la dissolution du mariage ou par la séparation de biens.
Si l'absence de l'un ou de l'autre des époux a été déclarée, la dot est restituable.
2090: — La dot est restituée à la femme majeure devenue veuve, divorcée, ou séparée de biens. Si
(1) Cass., 20 décembre 1863; — Contra, Alger, 6 mars 1882.
(2) Nîmes, 13 août 1857.
(3) Cass., 21 novembre 1890; Montpellier, 18 février 1853; Rouen, 17 février 1877.
(4) Bordeaux, 14 mai 1857 ; Gaen, 6 juillet 1866; Grenoble, 4 mars 1868.
elle est mineure, la femme ne peut recevoir la dot mobilière qu'avec l'assistance d'un curateur.
2097. — Après séparation de biens, le mari reste tenu de veiller à l'emploi de la dot, lorsque la condition d'emploi est prescrite par le contrat de mariage.
1° En nature
2098. — La dot doit être restituée en nature toutes les fois que la femme en a conservé la propriété ; la perte ou les détériorations ne provenant pas du fait du mari, sont pour le compte de la femme (1).
2099. Ainsi, les linges et hardes que la femme s'est constitués en dot, avec réserve de propriété, dépérissent pour son compte.
Néanmoins, la femme peut, dans tous les cas, même si elle est légataire de son mari, retirer les linges et hardes à son usage actuel, sauf à précompter leur valeur, lorsque ces linges et hardes auront été primitivement constitués avec estimation (2).
Lors donc que la femme s'est constitué ses linges et hardes, avec estimation, il lui est tenu compte du déficit au moment où elle les retire (3). S'ils sont d'une valeur supérieure à l'estimation, la femme est obligée de faire compte de l'excédant, car, la loi, en autorisant la femme à retirer, dans tous les cas, ses linges et hardes, sauf à précompter leur valeur, ne distingue pas entre la valeur inférieure ou supérieure à l'estimation (4).
(2) C. civ., 4566; Cass., 14 mars 1877.
(3) Cass., 1er juillet 1835, 14 mars 1877; Mareadé, art. 1566.
(4) Duranton, XV, 558; — Contra, Rodière et Pont, 1899; Aubry et Rau, § 540,
2100. Le droil accordé à la tomme do rolhvr en nature ses linges el hardes, malgré L'estimation, lui osi personnel; il no passe pas à ses héritiers (1), ni à sos créanciers.
On doit comprendre dans les linges et hardes, les bijoux et parures d'un usage journalier. Les diamants ol pierreries n'en font pas partie (2).
2101. — Si la femme s'était constitué ses linges et hardes sans estimation, il est admis que ceux existant lorsqu'elle les retire, sont l'équivalent de ceux apportés en mariage (3).
2102. — Si la dot comprend des obligations ou constitutions de rentes qui ont péri ou souffert des retranchements non imputables à la négligence du mari, il n'en est point tenu, et se trouve libéré en restituant les contrats (4).
Cette disposition est applicable aux actions et obligations de commerce, de finance ou d'industrie, comme aux créances et aux rentes (5).
2103. — Quand un usufruit ou une rente viagère a été constitué en dot, le mari ou ses héritiers ne sont obligés que de restituer le droit d'usufruit ou la rente , et non les arrérages échus durant le mariage (6) ; par suite, si l'usufruit ou la rente se sont éteints durant le mariage, le mari n'a rien à restituer.
note 29; Laurent, XXIII, 538; Guillouard, 2161. On voit que la doctrine est contraire à notre opinion.
(1) Pau, 13 juillet 1886; Rodière et Pont, 1902; Sériziat, 262.
(2) Lyon, 3 juillet 1846; Caen, 13 avril 1864; Laurent, XXIII, 107; Sériziat, 265; (luillouard, 2163.
(3) Rodière et Pont, 1900; Sériziat, 261; — Contra, Laurent, XXIII, 568.
(4) C. civ., 1567.
(5) Cass., 4déc. 1855; Alger, 6 mars 1882; Troplong, 3649; Rodière et Pont, 1903.
(6) C. civ., 1568; comp. 588.
2104. — La dot en immeubles est toujours restituée en nature, à moins d'une clause spéciale dans le contrat de mariage, en transférant la propriété au mari (1).
2105. — Toutes les fois que la femme a conservé la propriété de sa dot, le mari ou ses héritiers peuvent être contraints de la restituer immédiatement après la dissolution du mariage , ou après la séparation de biens (2).
2106. — Il est évident que la femme ou ses héritiers ne peuvent se remettre en possession des biens dotaux sans avoir compté avec le mari les impenses et indemnités qui lui sont dues, et pour lesquelles il jouit d'un véritable droit de rétention sur les immeubles par lui améliorés (3).
2° En deniers
2107.- Si la dot consiste en une somme d'argent, ou en meubles mis à prix par le contrat, sans déclaration que l'estimation n'en rend pas le mari propriétaire, la restitution n'en peut être exigée qu'un an après la dissolution du mariage, par décès ou divorce (4).
2108. — La séparation de biens donne lieu, dans tous les cas, à la restitution immédiate de la dot (5).
(1) C. civ., 1552.
(2) C. civ., 1564.
(3) Rodière et Pont, 1908, 1909; Sériziat, 214, 236; Benoit, 245; Jouitou, 336.— Troplong, 3640; Aubry et Rau, § 540, note 27; Guillouard, 2152, n'accordent le droit de rétention que pour les impenses nécessaires..
(4) C. civ., 1565.
(5) Aubry et Rau, § 540, note 50 ; Rodière et Pont, 1913 ; Troplong, 3637 ; Guill. mai d 2123, 2124; — Contra, Colmet de Santerre, VI, 23 bis.
La même solution nous paraîl applicable <;t la séparation de corps (4).
t2 1 ( >(. > . -Il est certain, d'ailleurs, que le délai d'un an accorde pour la restitution de la dot, pourrait rire restreint ou prolongé par le contrat de mariage (2).
2410. — Le délai accordé pour la restitution, ne met pas obstacle à la liquidation immédiate des droits de la femme (3).
2414. — Le mari restitue en deniers toutes les sommes dont il se trouve comptable pour créances recouvrées, valeurs remboursées, prix d'immeubles non remplacés, indemnités pour abus d'administration, etc.
• 2442. — Quand les biens dotaux ont été vendus pour fournir des aliments à sa famille, le mari est-il débiteur de la somme employée à cet usage? L'afiirmative n'est pas douteuse : 1° si le mari a dissimulé ses ressources dans le but d'obtenir la vente du bien dotal; 2° si le prix dotal a été employé à payer un office ou un fonds cle commerce acheté par le mari , car il s'agit alors plutôt d'un prêt alimentaire que d'une consommation d'aliments.
Dans le cas où l'emploi des biens dotaux a eu lieu pour les dépenses de nourriture, vêtement, logement et entretien de la famille, ou pour l'éducation des enfants, alors que le mari n'avait rien, la femme a acquitté sa propre dette et ne peut rien réclamer au mari revenu à meilleure fortune (4).
(1) Sériziat, 245 ; — Contra, Duranton, XV, 554 ; Rodière et Pont, 1913 ; Jouitou, 'i 11 .
(2) Tessier, 256 ; Rodière et Pont, 1916.
(3) Cass., 17 janvier 1860.
(4) Marcadé, art. 1558, il; Jouitou, 255 ; — Contra, Nîmes, 24 août 18:2; Troplong, 3456; Guillouard, 2028.
3° Option entre la dot en nature ou en argent
2113. — Le contrat de mariage peut réserver à la femme le droit d'option eutre la dot en nature ou sa valeur en argent. Cette réserve est fréquente en Normandie pour le mobilier.
2114. — Quand le mari s'est rendu adjudicataire d'un bien dont la femme était copropriétaire par indivis, elle a la faculté d'opter entre la conservation du bien ou son abandon. La femme peut faire son choix au moment de la restitution de sa dot et non avant. — V. n° 1275.
2115. — Lorsque la propriété de la dot est passée sur la tête du mari, la femme ou ses héritiers ne peuvent qu'en répéter la valeur ; mais, si le mari ou ses héritiers ne paient pas exactement cette valeur, la femme peut se prévaloir de la condition résolutoire pour reprendre la propriété des objets.
4° Compensations
2116. — Le mari est admis à compenser sur toutes les sommes qu'il doit restituer à sa femme :
1° Les diverses dettes à la charge de la dot, et dont il aurait fait l'avance (4);
2° Le montant des sommes déboursées par lui pour grosses réparations nécessaires aux immeubles dotaux (2) ;
3° La valeur de la plus-value donnée au fond
(1) Grenoble, 8 février 1879; GuillouarJ , 2153; comp. Aubry et Rau, § 5W, note 27.
(2) Cass., 9 décembre 1864.
dota] par des constructions, plantations et autres impenses utiles (4 ) ;
fc° Les frais relatifs aux actes el procès concernant les biens dotaux ;
5° La part incombant à la femme dans les frais de contrat de mariage, savoir: les droits acquittés à L'occasion des libéralités à elle faites par le contrat de mariage, et la moitié des frais et honoraires relatifs aux conventions matrimoniales proprement dites et aux apports personnels des époux (2).
2117. — Il est incontestable que les intérêts des sommes compensables courent comme ceux de la dot en deniers. S'il n'y avait pas de dot à restituer en deniers, il faudrait une demande pour faire courir les intérêts des sommes dues au mari (3).
2ent. Preuve de la dot
2118. — En règle, le mari ne peut être obligé de restituer la dot de sa femme qu'autant qu'il l'a reçue.
2119. — La preuve de la réception est suffisamment établie par une quittance privée non enregistrée (4).
Cependant, en cas de faillite du mari, la délivrance de la dot n'est opposable aux créanciers qu'autant qu'elle résulte d'un acte ayant acquis date certaine (5).
2120. — Si le contrat de mariaçe constate la remise
(1) Ca*>., 10 juin 1885; Lyon, 11 mars 1886, Tessier, 195; Benoit, 240, 247; Séri* ziat, 210, 213; Troplong, 3594; Laurent, XXIII, 482.
(2) Cass., 21 juillet 1852, 8 décembre 1874; Laurent, XXI, 112, 113; Guillouard,
(3) C. civ., 1479.
('i) Cass., 16 juillet 1817; Rodière et Pont, 1918. (5) C. comm., 563.
de la dot au père du mari, ce dernier est présumé l'avoir reçue (1).
La déclaration dans le contrat de mariage , que l'acte de célébration du mariage vaudra quittance de la dot, fait preuve du paiement (2) , mais sauf la preuve contraire.
2121. — A défaut par le mari d'avoir fait procéder à l'inventaire du mobilier apporté en mariage, ou échu durant le mariage à la femme, celle-ci est admise à prouver sa valeur par titres, par témoins ou par commune renommée (3), ou même par présomptions, s'il existe un commencement de preuve par écrit (4).
2122. — Si le mariage a duré dix ans, depuis l'échéance des termes pris pour le paiement de la dot, la femme ou ses héritiers peuvent la répéter contre le mari après la dissolution du mariage, sans être tenus de prouver qu'il l'a reçue, à moins qu'il ne justifie de diligences inutilement faites par lui pour s'en procurer le paiement (5), ou de l'insolvabilité, survenue avant l'expiration des dix ans, de ceux qui avaient constitué la dot (6).
2123. — La présomption de paiement, basée sur la durée du mariage, ne peut être invoquée : 1° par la femme contre la faillite du mari (7) ; 2° par le cons-
(1) Nîmes, 12 juillet 1831 ; Montpellier, 21 mars 1848 ; Tessier, 125.
(2) Cass., 22 février 1860, 14 décembre 1875.
(3) C. civ., 1415; Rodière et Pont, 1917.
(4) Caen, 10 janvier 1855, 3 mars 1875; Laurent, XXIII, 502; Aubry et Rau, § 54Q, note 7.
(5) C. civ., 1569; Troplong, 3304; Aubry et Rau, § 540, note 1 1 ,
(6) Agen, 9 juillet 1830, 21 mai 1869 ; Poitiers, 21 juin 1881 ; Sériziat, 286 : Rodière et Pont, 1927.
(7) G. comm., 503; Angers,- 23 décembre 186S.
tituant (I); 3° pur la femme qui s'est personnellement constitué la dot (2); 4° par la femme devenue héritière du constituant décédé dans les dix ans (3).
3,nl. Fruits et intérêts de la dot
2124. - Si le mariage est dissous par la mort de la femme, l'intérêt et les fruits de la dot à restituer courent de plein droit au profit de ses héritiers du jour de la dissolution (4).
2125. — Quand c'est le divorce ou la séparation qui donne lieu à la restitution de la dot, le mari "est comptable des intérêts ou fruits à dater de la demande (5).
2126. — Lorsque le mariage est dissous par la mort du mari, la femme a le choix d'exiger les intérêts et revenus de sa dot pendant l'an du deuil, ou de se faire fournir des aliments pendant ce temps aux dépens de la succession du mari ; mais, dans les deux cas, l'habitation garnie, durant cette année, et les habits de deuil, doivent lui être fournis par la succession du mari, et sans imputation sur les intérêts à elle dus (6).
La veuve a le droit d'exiger des aliments pendant
(1) Rodièrc et Pont, 1922; Colmet de Santerre, VI, 241 bis; Benoit, 122; Marcadé, art. 1569, i.
(2) Douai, 27 mai 1841; Aubry etRau, § 540, note 1G; Laurent, XXIII, 564; Colmet de Santerre, VI, 241 bis; — Contra, Caen, 3 mars 1875; Rodière et Pont, 1925; Duranton, XV, C56.
(3) Riom, 20 juin 1857 ; Grenoble, 25 avril 1861; Nîmes. 14 août 1877; Rodière et Pont, 1922 ; Aubry et Rau, § 540, note 10 ; Jouitou, 418 ; — Contra, Nîmes, 23 mars 1866.
(4) C. civ., 1570.
(5) Cass., 13 mars 1872, 18 juin 1877; Rodière et Pont, 2169; Aubry et Rau, § 540, note 35; Colmet de Santerre, VI, 242 bis; Vuébat, 83; Guillouard, 2155.
(6) C. civ., 1570 ; Saint-Marcelin, 26 août 1875.
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l'an de deuil, quelle que soit sa position de fortune, et alors même que son mari lui aurait fait un legs (1).
2127. — A la dissolution du mariage, les fruits de toute nature des biens dotaux se partagent entre le mari et la femme ou leurs héritiers, à proportion du temps qu'il a duré pendant la dernière année, calculée à partir du jour où le mariage a été célébré (2). Ce principe est applicable en cas de séparation (3).
2128. — Il est indifférent qu'à la dissolution du mariage les fruits aient été déjà perçus ou qu'ils soient encore pendants ; le mari gagne les fruits au prorata du temps que le mariage a duré, et pas au delà. S'il a perçu davantage, il doit restituer le surplus ; s'il a perçu moins, il prend ce qui lui reste dû sur la prochaine récolte.
La même règle s'applique aux fruits qui ne se perçoivent que tous les deux ans, trois ans, dix ans, etc. ; par exemple, ceux des étangs, des bois, comme à ceux se percevant annuellement (4).
2129. — D'un autre côté, le mari est autorisé à prélever sur les fruits, les semences, labours et engrais, cle même qu'il doit compte à la femme des semences, engrais et frais de culture faits lors de la célébration du mariage ou de l'arrivée des biens en la possession de la femme; c'est une règle de réciprocité de toute équité (5).
(1) Aix, 21 mai 1839; Aubry et Rau, § 540, note 37; Tessier, 264.
(2) C. civ., 1571 ; Benoit, 195; Aubry et Rau, § 540, note 39; Dalloz, 419 .
(3) Rodière et Pont, 2170; Troplong, 3678; Proudhon, 2696.
(4) Rodière et Pont, 1940; Laurent, XXIII. 574; Colmet de Santerre. VI, 243 bis; Séïiziat, 303; Tessier, 172.
(5) C. civ., 548; Rodière et Pont, 1941; Tessier, 172; Benoit, 275; Aubry et Rau, § 549, note 46.
4enl. Sûretés de la dot
2130. — La temme et ses héritiers n'ont point de privilège pour la répétition de la dot sur les créanciers antérieurs à elle en hypothèques (1).
2131. — La femme n'a hypothèque pour les sommes dotales qui proviennent de successions à elle ('chues ou de donations à elle faites pendant le mariage, qu'à compter de l'ouverture des successions ou du jour que les donations ont eu leur effet (2).
2132. — C'est à dater du mariage que l'hyppothèque légale prend rang pour la dot en deniers, meubles ou créances apportées par la femme dotale, ainsi que pour l'indemnité des dégradations que le mari aurait commises (3).
"2\ 33. — En ce qui concerne l'aliénation des immeubles dotaux, quand le contrat de mariage confère au mari le droit de vendre sans le concours de la femme, l'hypothèque légale date du jour du mariage, ou, au moins, du jour où la femme est devenue propriétaire de ces biens (4).
Au contraire, si'le mari ne peut vendre qu'avec le concours de la femme , l'hypothèque légale part seulement du jour de l'aliénation, puisque la femme est appelée à y consentir (5).
(1) C. civ., 1572.
(2) C. civ., 2135; Cass., 5 mai 1841 ; Pont, 756.
(3) Cass., 19 août 1840, 27 décembre 1859, 4 février 1868.
(4) Cass., 27 juillet 1826, 16 mai 1865, 10 février 1892 ; Pont, 767 ; Troplong, 589 bis. Le dernier arrêt de Cassation fait remonter l'hypothèque légale au jour du mariage, sans distinction.
(5) Caen, 7 juillet 1851, 29 novembre 1872; Agen, 10 juillet 1859; Grenoble, 23 no-
I. — Quels biens sont paraphernaux
2134. — Tous les biens de la femme qui n'ont pas été constitués en dot, sont paraphernaux (1); ainsi:
1° Quand la femme, en adoptant le régime dotal, ne fait aucun apport en mariage et ne reçoit aucune libéralité par son contrat, tous ses biens sont paraphernaux (2);
2° Si la femme s'est constitué tous ses biens en dot, sans exprimer qu'elle y comprenait les biens à venir; les biens recueillis depuis le mariage, n'importe à quel titre personnel, sont paraphernaux (3);
3° Lorsqu'au contraire, la femme a constitué tous ses biens à venir, les biens présents restent paraphernaux s'ils ne sont pas constatés dans le contrat de mariage (4);
4° Les biens donnés à la femme pendant le mariage, dans la limite de la quotité disponible, sous la condition qu'ils ne seront pas dotaux, restent paraphernaux (5).
2135. — Les acquisitions faites à titre onéreux
vembrc 1870; Cubain, 540; Aubryet Rau, § 264 ter, note 74; Thézard, 227; — Contra, Riom, 16 juin 1877; Niines, 28 janvier 1879; Tessier, 134.
(1) C. civ., 1574.
(2) Cass., 30 juillet 1887.
(3) C. civ., 1542.
(4) C. civ., 1541.
(5) Cass., 16 mars 1846.
durant le mariage, sans déclaration de remploi de biens dotaux, au nom de la femme dotale mariée sans société, sont sa propriété comme biens paraphernaux 1 1).
Cela n'est pas douteux quand le mari esl intervenu à l'acte d'acquisition pour autoriser la femme, ou si l'acquisition a été faite par les deux époux conjointement et chacun pour moitié (2).
Néanmoins, dans le cas ou la femme n'aurait pas de ressources personnelles, le mari ou ses hé ritiers pourraient réclamer indemnité du prix d'achat comme ayant été payé avec leurs deniers (3), sauf à la femme à établir le contraire (4).
II. — Administration des paraphernaux
2130. — La femme a l'administration et la jouissance de ses biens paraphernaux, mais elle ne peut paraître en justice sans l'autorisation du mari ou celle de justice (5).
L'établissement d'une société d'acquêts, entre les époux, n'enlève pas à la femme l'administration de ses paraphernaux, mais elle doit compte au mari des économies qu'elle à pu faire (6).
2137. — A l'égard de ses paraphernaux, la femme peut, sans le concours du mari: 1° recevoir les revenus et les capitaux exigibles (7) ; 2° louer pour
(1) Aubry et Rau, § 541, note 1 ; Laurent, XXIII, 487.
(2) Montpellier, 14 février 1843 ; Nîmes, 13 août 1857.
(3) Cass., 21 février 1855; Agen, 7 juin 1854; Aix, 10 juillet 1862.
(4) Cass., 29 décembre 1863, 22 janvier 1877.
(5) C. civ., 1576.
(6) Cass., 14 novembre 1864; Riom, 31 janvier 1866; Rodière et Pont, 2034; Troplong, 1900.
(7) Paris, 17 août 1843 ; Riom, 14 juin 1866 ; Dalloz, 4246.
la durée ordinaire des baux (1); 3° donner mandat à, un tiers d'administrer ses paraphernaux et d'en percevoir les fruits (2).
2138. — Il est permis de stipuler dans le contrat de mariage, que le mari aura l'administration des paraphernaux; c'est alors un mandat irrévocable (3).
2139. — Si la femme a donné procuration au mari d'administrer les paraphernaux, avec charge de rendre compte des fruits il est tenu, vis-à-vis d'elle, comme tout mandataire (4). Quand le mandat est muet sur la restitution des fruits, le mari n'est pas tenu d'en rendre compte (5).
2140. — Si le mari a joui des biens paraphernaux de la femme sans mandat, et, néanmoins, sans opposition de sa part, il n'est tenu, à la dissolution du mariage ou à la première demande de la femme, qu'à la représentation des fruits existants, et il n'est point comptable de ceux qui ont été consommés, même à l'égard des enfants de la femme nés d'un premier lit (6).
Mais, en pareil cas, le mari n'a pas capacité pour louer les paraphernaux (7).
2141. — Les créanciers du mari n'ont, dans aucun cas, le droit de saisir les fruits des paraphernaux (8).
2142. — La femme reprenant la jouissance de ses paraphernaux, ne doit pas d'indemnité au mari pour
(1) Cass., 14 novembre 1864; corap. C. civ., 1429.
(2) Rodière et Pont, 1978 ; Bellot, 2708 ; Jouitou, 462.
(3) Rodière et Pont, 2020; Aubry et Rau, § 541, note 6; Troplong, 3712.
(4) C. civ., 1577.
(5) Troplong, 3707; Rodière et Pont, 1980; Aubry et Rau, § 541, note 14.
(6) C. civ., 1578; Cass., 19 décembre 1842; Sériziat, 362; Guillouard. 2185; Jouitou, 554.
(7) Rodière et Pont, 1983 ; Jouitou, 569; — Contra, Sériziat, 375.
(8) Agen, 14 mai 1833.
frais de culture el ensemencements, s'il est établi qu'ils ont été payés avec les fruits consommés (1).
-JM:>. Quant aux impenses nécessaires ou utiles, la femme en doil récompense au mari [jour toute la dépense (2).
2144. Si le mari a joui des biens paraphernaux malgré l'opposition constatée de la femme, il est comptable envers elle de tous les fruits tant existants que consommés, sous déduction de la part contributive de la femme dans les dépenses du .ménage (3).
L'opposition de la femme, à l'égard du mari, n'a pas besoin d'être constatée par acte extra-judiciaire ; il en est autrement vis-à-vis des tiers (4).
"2145. — Le mari qui jouit des paraphernaux en taisant les fruits siens, est tenu de toutes les obligations de l'usufruitier (5)..
D'un autre côté, le mari a le droit de répéter contre la femme le chiffre de la plus-value résultant des constructions et impenses utiles faites sur les paraphernaux, si elle ne prouve pas que les travaux ont été payés aux dépens des revenus paraphernaux (6).
2146. - • La femme, à raison de ses paraphernaux, supporte les dépens des procès ; ces dépens ne peuvent atteindre le mari (7).
(1) Gass., 21 août 1837; Rodière et Pont, 1987.
(2) Cass., 6 août 1878; Aix, 28 mai 1874; Jouitou, 565; — Contra, Toulouse, 24 janvier 1835; Guillouard, 2189; Rodière et Pont, 1989, qui n'admettent que l'indemnité de plus-value pour les dépenses utiles.
(3) C. civ., 1579; Rodière et Pont, 1985: Benoît, 220.
(4) Cass., 13 novembre 1861; Sériziat, 365: Cubain, 463.
(5) C. civ., 1580; comp. GOG, 608.
(6) Cass., 12 février 1849; Aubry et Rau. § 541, note 19.
(7) Rodière et Pont, 2018.
2147. — Les créanciers de la femme, antérieurs au mariage, peuvent exécuter les biens paraphernaux. Les créanciers postérieurs, pour dettes contractées sans l'autorisation du mari, n'ont action que si la dette n'excède pas les limites de l'administration appartenant à la femme (1).
III. — Charges du mariage
2148. — Si tous les biens de la femme sont paraphernaux, et que le contrat de mariage n'indique pas la proportion dans laquelle elle devra contribuer aux charges du mariage, elle est tenue d'y contribuer jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus (2).
2149. — Cependant, les époux étant tenus réciproquement de la dette alimentaire, si mari ne peut contribuer aux charges dn mariage, la femme est obligée de les supporter en entier (3).
Quand la femme a des biens dotaux et des biens paraphernaux, le mari est considéré comme s'étant chargé , pour la dot , de satisfaire aux charges du ménage, sans pourtant que la femme puisse se soustraire à l'acquit des charges auxquelles le mari serait hors d'état de satisfaire (4).
2150. — En principe, la part de la femme dans les frais du ménage doit être versée au mari, sauf à la femme à se taire autoriser judiciairement à l'employer elle-même, si le mari en fait mauvais usage (5).
(1) Rodière et Pont, 2008, 2009.
(2) C. civ., 1575.
<3) Cass., 2 juillet 1851 ; Sériziat, 329; Laurent, XXIII, 589.
(4) Rodière et Pont, 1992.
(5) Rodière et Pont, 1996; Jouitou, 496.
IV. — Aliénation des paraphernaux
2151 . — La femme peut aliéner ses biens paraphernaux avec l'autorisation du mari, ou, à son refus, avec la permission de justice (1).
2452. - En principe, tous les engagements de la femme sont exécutoires sur ses paraphernaux.
'2150. — La stipulation, par contrat de mariage, que les immeubles paraphernaux ne pourront être aliénés que sous condition de remploi, et déclarée opposable aux tiers, ne rend pas ces biens dotaux, mais elle obligerait les tiers à surveiller le remploi, sinon les paiements ne seraient pas libératoires (2).
2154. — Le mari est garant du défaut d'emploi des prix de vente, capitaux et valeurs paraphernales recouvrés ou réalisés pendant le mariage en sa présence et de son consentement (3).
Toutefois, le mari serait dégagé de responsabilité en établissant que les paraphernaux ont été dépensés au cours du mariage dans l'intérêt de la femme.
2155. — La reconnaissance d'une mitoyenneté, affectant un paraphernal de la femme, constitue une aliénation ; elle est dépourvue d'effet si le mari l'a donnée sans mandat de sa femme (4).
(1) C. civ., 157G.
(2) Cass., 22 avril 1857, 9 août 1858 ; Agen, 6 avril 1887 ; Jouitou, 452.
(3) Cass., 1"' mai 1848, 27 décembre 1852, 16 novembre 186 i, 25 avril 1882; Toulouse, 28 juin 1883; Roclière et Pont, 2010; Aubry et Rau, § 541, note 12; — Contra Toulouse, 15 décembre 1849 ; Sériziat, 347 ; Benoit, 238.
(4) Cass., 13 juin 1877.
V. — Reprise des paraphernaux
2156. — A la dissolution du mariage, la femme conserve ses immeubles paraphernaux dans l'état où ils se trouvent ; s'ils ont subi des dépréciations imputables à la négligence du mari, pendant qu'il administrait les paraphernaux, celui-ci en est responsable.
2157. — Quand le mari a joui des paraphernaux, la femme est tenue de l'indemniser des dépenses utiles qu'il a faites.
2158. — D'un autre côté, la femme reprend les biens meubles et valeurs mobilières paraphernales dont elle est autorisée à établir la consistance par la preuve écrite, ou même par la preuve testimoniale (1).
2159. — Les créances paraphernales de la femme contre son mari, sont protégées par l'hypothèque légale, aussi bien que les créances dotales (2).
A cet égard, l'hypothèque légale date du jour du mariage, quand le contrat de mariage confère au mari le mandat de toucher les créances paraphernales (3). Si le mandat n'a été donné par la femme que pendant le mariage, l'hypothèque légale prend rang à la date du recouvrement (4).
Pour une aliénation ou une obligation, le rang de l'hypothèque légale est fixé au jour où l'acte de vente ou d'emprunt a date certaine (5).
(1) Bastia, 5 janvier 1858; Nîmes, 20 janvier 1839.
(2) C. civ., 2121.
(3) Cass , 4 février 1868.
(4) Troplong, 590 ; Aubry et Rau, § 264 ter, note 79.
(5) Cass., 21 novembre 18S7 ; Bordeaux, 1" mars 1887.
2160. Les créances paraphernales n<i produisent intérêts que du jour de la demande, et non de la dissolution du mariage ( 1 >.
>i C. civ., I'i7'.>: Toulouse, 9 décembre 1833; Limoges, 24 décembre 4834.
CHAPITRE V
2161. — La séparation de biens est le moyen légal donné à la femme de soustraire ses biens à la mauvaise administration du mari.
Ce remède est applicable sous tous les régimes : communauté, exclusion de communauté, dotalité, et même séparation contractuelle quand le contrat de mariage a restreint les droits de la femme.
^[cr
CAUSES DE SEPARATION
2162. — La séparation de biens peut être poursuivie en justice par la femme dont la dot, la fortune ou les intérêts sont en péril par le fait du mari (1).
2163. — Les tribunaux apprécient souverainement si les circonstances alléguées sont de nature à mettre la dot en péril, et si la preuve de ces circonstances est suffisamment faite (2).
Parmi les causes pouvant motiver la demande en séparation, on peut rappeler: la saisie mobilière ou immobilière (3), la faillite ou la mise en liquidation
(1) C. civ., 1443.
(2) Cass., 6 juillet 1847 ; Lyon, 11 juin 1853 ; Troplong, 132G ; Rodière et Pont, 2096 ;
Aubry et Rau, § 516, note 15 ; Guillouard, 1086.
(3) Comp., Rodière et Pont, 2096; Cubain, 466.
judiciaire (4), L'état de contumace (2), Le détournement des revenus (3).
2164, — Il suffît pour que la femme puisse demander sa séparation, soit qu'elle ail apporté des biens existanl encore en nature (4), ou même des meubles lombes en communauté (5), soit qu'elle exerce. uuck industrie donnant des ressources (G).
2165. - La femme ne serait pas privée du droit de demander sa séparation si elle avait abandonné le domicile conjugal (7), ou occasionné le désordre du ménage par ses dépenses excessives (8).
PERSONNES ADMISES A DEMANDER LA SEPARATION
2166. — La femme seule peut demander la séparation de biens; le mari n'a pas ce droit (9).
2167. — Quand la femme meurt pendant l'instance en séparation, ses héritiers sont autorisés à continuer l'instance, s'ils ont un intérêt, par exemple
(1) C. comm., 557; comp. Nantes, 10 juillet 1862.
(2) Rodière et Pont, 2104; Aubry et Rau, § 516, note 17: de Foileville, 412; Guil- {ouard, 1095.
(3) Cass., 17 mars 1847; Riom, 29 août 1848; Montpellier, 20 janvier 1852; Grenoble, 16 mars 1855; Toulouse, 10 mai 1884; Dutruc, 59; Troplong, 1315; Laurent, XXII, 214; Colmet de Santerre, VI, 91 bis.
(4) Cass., 11 août 1870; Bordeaux, 1er mars 1848.
(5) Amiens, 31 décembre 1878 ; Laurent, XXII, 213 ; Aubry et Rau, § 516, note 9.
(6) Cass., 27 avril 1847; Caen, 3 avril 1860; Paris, 2 juillet 1878 ; Duranton, XIV, 404; Laurent, XXII, 215; Rodière et Pont, 2101.
(7) Angers, 22 février 1828; Poitiers, 15 août 1836; Troplong, 1335; Demolombe, IV, 103; Laurent, XXII, 237.
(8) Marcadé, art. 1443, i; Rodière et Pont, 2094; Aubry et Rau, § 516, note 20; Guillouard, 1096 ; — Contra, Troplong, 1334.
(9) C. civ., 1443; Laurent, XXII, 199; Aubry et Rau, § 516, 1°; Troplong, 1311; Dalloz, 1668.
pour empêcher que des valeurs mobilières échues à la femme depuis la demande ne tombent dans la communauté, ou pour attaquer des actes faits par le mari durant la litispendance (1).
2168. — Les créanciers personnels de la femme ne peuvent, sans son consentement, demander la séparation de biens. Néanmoins, en cas de faillite, de liquidation judiciaire ou de déconfiture du mari, ils sont admis à exercer les droits de leur débitrice jusqu'à concurrence clu montant de leurs créances (2).
Pour la faillite et la liquidation judiciaire, comme elles sont déclarées par jugement, la demande des créanciers de la femme est facile à accueillir; dans les autres cas, la preuve de l'insuffisance du patrimoine du mari devra être rapportée par les créanciers avant leur admission à l'exercice des droits de la femme (3).
2169. - - A l'égard des créanciers de la femme, la communauté est considérée comme dissoute dans les cas de faillite, liquidation judiciaire ou déconfiture, et ils sont fondés à se faire colloquer du chef de la femme, leur débitrice, dans les distributions et ordres ouverts sur le mari, à concurrence du montant de leurs créances, et dans la mesure des droits qu'aurait la femme si la communauté était réellement dissoute (4).
(1) Aubry et Rau, § 516, note 2; Rodière et Pont 2147: Troplong, 1394; Laurent, XXII, 200; Colmet de Santerre, VI, 95 bis; Guillouard, 1100; — Contra, Douai. 23 mars 1831 ; Bastia, 7 juillet 1869.
(2) C. civ., 1446; comp. C. comra., 440; L. 4 mars 1889.
(3) Troplong, 1396; Rodière et Pont, 2115; Dutrue, 41; Laurent, XXII, 102.
(4) Cass., 4 lévrier 1856; Paris, 30 juin 1853; Aubry et Rau, § 516, notes 3 à 6: Colmet de Santerre, VI, 95 bis.
I. — Demande
2170. — Toute séparation volontaire est entachée de nullité entre les époux, comme à l'égard des tiers (1).
2171. — Aucune demande en séparation de biens ne peut être formée sans une autorisation préalable que le président du tribunal du domicile du mari (2) doit donner sur la requête qui lui est présentée à cet effet. Néanmoins, le président peut, avant de donner l'autorisation, faire les observations qui lui paraissent convenables (3).
L'autorisation du président suffit à la femme, même quand elle est mineure (4) ; elle n'a point à demander celle du mari (5).
2172. — L'action en séparation est intentée contre le mari, et s'il est en faillite ou en liquidation judiciaire, à la fois contre le mari et le syndic ou liquidateur, à. peine de nullité (6).
2173. — Dans les trois jours de la demande en séparation , l'avoué de la femme est tenu d'en remettre un extrait au greffier du tribunal civil (7).
(1) C. civ., 1443; Pau, 13 juin 1866.
(2) Cass., 18 novembre 1835; Chauveau, Quest., 2927.
(3) C. pr., 865.
(4) Troplong, 1351 ; Rodière et Pont, 2125.
(5) Cass., 15 juillet 1867; Laurent, XXII, 240.
(6) C. comm., 443; L. 4 mars 1889; Douai, 22 avril 1874; Paris, 13 mars 1879; Bordeaux, 11 décembre 1891 ; Ruben de Couder, Dict., Faillite, 199.
(7) C. pr., 866; Chauveau, Quest., 2932.
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2174. — Le greffier inscrit, sans délai, dans un tableau placé à cet effet dans l'auditoire, un extrait de la demande en séparation, lequel contient : 1° la date de la demande ; 2° les noms, prénoms, professions et demeure des époux ; 3° les noms et demeure de l'avoué constitué (1).
Pareil extrait est inséré dans des tableaux placés, à cet effet, dans l'auditoire du tribunal de commerce, dans les chambres d'avoués de première instance et dans celles de notaires ; les insertions sont certifiées par les greffiers et par les secrétaires des chambres (2).
Le même extrait est inséré , à la poursuite de la femme, dans l'un des journaux qui s'impriment dans le lieu où siège le tribunal ; et, s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux du département. L'insertion est justifiée par un exemplaire du journal portant la signature de l'imprimeur légalisée par le maire (3).
2175. — Il ne peut être, sauf les actes conservatoires, prononcé, sur la demande en séparation aucun jugement qu'un mois franc après l'observation des formalités de publicité de la demande (4).
Les actes conservatoires permis à la femme, avec l'autorisation du juge, sont les scellés, l'inventaire, la saisie-arrêt, la nomination d'un séquestre (5).
2176. — Les créanciers du mari peuvent, jusqu'au jugement définitif, obliger l'avoué de la femme à leur communiquer la demande en séparation avec des
(1) C. pr., 866.
(2) G. pr., 867.
(3) C. pr., 868; comp. 698.
(4) C. pr., 869; Chauveau, Quest., 2937.
(5) Limoges, 7 mars 1823; Caen, 10 mars 1825; Rodière et Pont, 2132: Laurent, XXII, 351 ; Dutruc, 135 à 138: Guillouard, 1119 a 1121 ; Chauveau, Ouest., 2939.
pièces justificatives. Ils sont également fondés à intervenir dans l'instance, sur la demande en séparation, pour la contester (1).
L_M77. — A défaut d'observation, soit des formalités de publicité de la demande, soit du délai d'un mois, dont il vient d'être parlé, la séparation esl entachée de nullité opposable par le mari on par ses créanciers (2).
II. — Jugement
2178. — Qu'il soit contradictoire ou par défaut, le jugement de séparation est rendu en audience publique; il est porté à la connaissance des tiers, avant toute exécution, au moyen des formalités suivantes :
2179. — Le jugement de séparation doit être lu publiquement, l'audience tenante, au tribunal de commerce, dans le ressort duquel le mari est domicilié (3) ; extrait de ce jugement contenant la date, la désignation du tribunal où il a été rendu, les noms, prénoms, profession et demeure des époux, est inséré sur un tableau à ce destiné et exposé pendant un an, dans l'auditoire des tribunaux de première instance et de commerce du domicile du mari, même lorsqu'il n'est pas négociant ; et, s'il n'y a pas de tribunal spécial (4) de commerce, dans la principale salle de la maison commune du domicile du mari. Pareil extrait est inséré aux tableaux exposés dans les chambres des avoués et des notaires (5).
(1) C. pr., 871; C. civ., 4447.
(2) C. pr., 869; Chauveau, Quest., 2946 ter; Laurent, XXII, 247.
(3) Toulouse , 18 juin 1835 ; Caen , 2 décembre 1851 ; Troplong, 1378 ; Rodière et Pont, 2144.
(4) Cass., 17 mars 1852; Lyon, 23 février 1854; Dutruc, 158.
(5) C. civ., 1445; C. pr., 872.
Ces formalités sont prescrites à peine de nullité du jugement de séparation et de son exécution (1).
2180. — Quoique la loi ne prescrive pas de publier le jugement de séparation dans un journal, la pratique n'oublie jamais cette publicité efficace (2).
2181. — Le jugement de séparation peut être attaqué par le mari au moyen des voies ouvertes à toute partie condamnée (3).
En outre , les créanciers du mari peuvent se pourvoir par tierce opposition, contre la séparation de biens prononcée et même exécutée en fraude de leurs droits (4).
La tierce opposition des créanciers, n'est recevable qu'à la condition d'établir non seulement le préjudice que le jugement de séparation leur fait éprouver, mais aussi la fraude commise par les épouxpour obtenir la séparation (5).
2182. — Si les formalités légales de l'action en séparation et de la publicité du jugement ont été observées, le droit accordé aux créanciers de former tierce opposition, est limité à l'année de publicité (6).
Au contraire , lorsque les formalités prescrites par la loi n'ont pas été observées, la tierce opposition des créanciers du mari est recevable pendant trente ans (7).
(1) Rouen, 29 avril 1845; Lyon, 23 février 1854; Rodière et Pont, 2143.
(2) Tarif 1807, art. 92, n° 25; Chauveau, Quest., 2948 bis; Colraet de Santerre, VI, 93 ; Laurent, XXII, 246,
(3) Rodière cl Pont, 2101.
(4) C. ci v., 1447; C. pr. 873.
(5) Cass., 2 février 1870, 19 novembre 1872, I ï mai 1879; Laurent, XXII, Guillouard, 1153.
(6) C. pr., 873.
(7) Laurent, XXII, 273; Guillouard, 1155; — Contra, Bourges, 15 février 1823; Rodière et Pont, 2162.
2483. Quant à la liquidation (\c< droits de la femme, soit par le jugement de séparation, soil par jugemenl séparé ou par acte notarié, les créanciers peuvenl l'attaquer pendant trente ans (1).
2484. — Lorsque le jugement de séparation est annulé sur la demande d'un créancier du mari, ce jugemenl continue de produire effet entre les «'poux, connue ji h regard de toute autre personne (2).
III. — Exécution du jugement
'2185. — La femme ne peut commencer l'exécution du jugement de séparation, à peine de nullité de cette exécution, que du jour où les formalités de publicité (n° 2179) ont été remplies (3), sans cependant qu'il y ait lieu d'attendre l'expiration de l'année durant laquelle le jugement doit être exposé (4).
2186. — D'un autre côté, la séparation de biens, est nulle si elle n'a point été exécutée par le paiement réel des droits et reprises de la femme , effectué par acte authenthique, jusqu'à concurrence des biens du mari, ou au moins par des poursuites commencées dans la quinzaine qui a suivi le jour du jugement, et non interrompues depuis (5).
2187. — Il ne suffit pas, pour l'exécution volontaire, que le mari remettre à la femme son trousci) Cass., 26 mars 1833. 11 novembre 1835; Grenoble, 7 juin 1851 ; Paris, 21 janvier
1858; Laurent, XXII, 271 ; Aubry et Rau, £ 516, note 23.
(2) Cass., 10 mai 1875; Orléans, 24 novembre 1840 ; — Contra, Chauveau, Ouest., 2958 bis.
(3) C. eiv., 1445; C. pr., 872.
(4) Cass., 14 août 1818; Laurent, XXII, 251 ; Colmel de Santerre, VI, 92 bis.
(5) C. civ., 1444; Troplong, 1159.
seau et passe reconnaissance des reprises en deniers et s'oblige à les payer: il faut un paiement réel en deniers ou par dation en paiement (1), constaté par acte notarié, ou par l'huissier en faisant le commandement (2).
2188. — A défaut d'exécution volontaire, les actes de poursuites que la femme doit accomplir dans la quinzaine comprennent , avec la signification du iuçement, un commandement d'v satisfaire ou une sommation d'avoir à se présenter chez le notaire à jour fixe pour procéder à la liquidation des reprises de la femme (3).
2189. — La loi exige aussi que les poursuites commencées dans la quinzaine du jugement, soient continuées sans interruption; c'est là une question de fait appréciable par les tribunaux (4).
2190. — Le délai de quinzaine n'est pas augmenté si le jugement est par défaut (5).
2191. — Dans le cas où la femme voudrait se réserver la faculté d'accepter la communauté, ou d'y renoncer, elle devrait dans la quinzaine exercer les droits non subordonnés à son option : commandement de payer les frais, sommation de se présenter chez le notaire pour la liquidation, etc. (6).
2192. — La nullité prononcée par la loi est absolue ; elle fait tomber complètement la séparation ;
(1) Cass., 28 décembre 1858; Bordeaux, 7 novembre 1877; Laurent, XXII, 253.
(2) Cass., 12 août 1847.
(3) Cass., 30 mars 1825, 9 juillet 1828, 6 décembre 1830; Troplong, 1362; Aubry et Rau, § 516, note 44.
(4) Cass., 6 décembre 1830, 2 mai 1831, 18 août 1884; Bordeaux, 1" février 1845; Caen, 2 décembre 1851 ; Laurent, XXII, 255.
(5) Amiens, 19 février 1824; Toulouse, 23 août 1827 ; Troplong, 1359; Aubry et Rau, § 516, note 33.
(6) Laurent, XXII, 254; Guillouard, 1142; Colmet de Santerre, VI, 92 bis.
mais cette nullité esl couverte: à l'égard du mari, s'il exécute le jugemenl après la quinzaine (1); à l'égard de la femme, lorsqu'elle gère comme séparée de biens (2); et à l'égard des créanciers, quand ils concourenl aux actes d'exécution tardive (3).
EFFETS DE LA SÉPARATION
c2193. — Le principal effet de la séparation de biens, c'est de dissoudre la communauté.
2194. — La femme séparée de biens, a le droit d'accepter la communauté ou d'y renoncer. Elle opte généralement pour la renonciation.
L'option de la femme est valablement faite dès que l'instance en séparation est intentée (4).
2195. — Le jugement qui prononce la séparation de biens, remonte, quant à ses effets, au jour de la demande, tant à l'égard des tiers qu'entre les époux eux-mêmes. Nous disons au jour de la demande et non au jour de l'ordonnance autorisant la demande (5).
219d. — Par suite la femme a droit, à partir de la demande en séparation, à la restitution des fruits et revenus de ses propres, comme aux intérêts de ses reprises (6), sous la déduction de sa part con-
(1) Poitiers, 4 mai 1830; Grenoble, 8 avril 1835; Nîmes, 4 juin 1835; Aubry et Rau, § 516, note 42.
(2) Gass., 11 avril 1837; Rodière et Pont, 2159.
(3) Douai, 19 août 1840; Aubry et Rau, § 516, note 42; Guillouard, 1151.
(4) Orléans, 14 novembre 1817 ; Lyon, 24 décembre 1829 ; Troplong, 1507 ; Guillouard, 1159.
(5) C. civ., 1445; Rordeaux, 23 novembre 1880; Aubry et Rau, § 516, note 45; Troplong, 1389; Duranton, XIV, 414.
(6) Agen, 29 avril 1868; Dijon, 3 décembre 1869; Rodière et Pont, 2169; Aubry et
tributaire aux charges du mariage (1) ; les saisiesarrêts pratiquées par les créanciers du mari sur les revenus de la femme tombent par l'effet du jugement de séparation (2).
2197. — Les successions mobilières échues à la femme à partir de la demande, lui demeurent propres , et la communauté n'est tenue des dettes contractées par le mari depuis cette époque que dans la mesure de ce dont elle a profité (3).
2198. — D'un autre côté, les actes de disposition faits par le mari durant l'instance, ne sont pas opposables à la femme (4) ; quant aux actes d'administration ils restent valables, sauf le cas de fraude (5).
2199. — Enfin, les paiements faits à la femme pendant la litispendance, par le mari ou par des tiers , ne sont pas libératoires (6).
CAPACITE DE LA FEMME SEPAREE
2200.— La femme séparée de biens reprend la libre administration et la jouissance de sa fortune (7): elle
Rau, § 516, note 46; Laurent, XXII, 341; — Contra, Gass., 28 mars 1848; Troplong, 1384.
(1) Laurent, XXII, 342 ; Guillouard, 1164.
(2) Cass., 22 avril 1845, 5 août 1868; Troplong, 1389; Rodière et Pont, 2178; — Contrit, Rouen, 9 août 1839.
(3) Aubry et Rau, § 516, note 48; Colmet de Santerre, VI, 94 bis : Laurent, XXII, 345.
(4) Rennes, 3 juillet 1841 ; Troplong, 1381 ; Aubry et Rau, § 516, note V».
(5) Troplong, 1382; Aubry et Rau, § 516, note 50; Rodière et Pont, 2177: C.yillouard, 1170.
(6) Cass., 2 juillet 1873; Bourges, 25 janvier 1871; Besançon, 16 décembre 1882; Laurent, XXII, 344; — Contra, Bourges, 17 avril 1867.
(7) C. civ., 1449.
peul loi km- ses immeubles pour neuf ans (1); prendre des immeubles à bai] aussi pour neuf ans (2); loucher ses revenus échus (3); recevoir le remboursement de ses capitaux, donner mainlevée après paiement des inscriptions prises pour leur sûreté, et poursuivre les débiteurs (4) ; convertir ses titres nominatifs en titres au porteur (5); placer ses capitaux et ses économies en bonnes valeurs (6) ; concourir à un concordat (7).
2201. — La femme séparée peut disposer de son mobilier corporel ou incorporel, et l'aliéner, à titre onéreux, mais seulement dans les limites d'une sage administration (8).
2202. — Elle ne peut , sans le consentement du mari, ou sans être autorisée en justice, à son refus, aliéner, ni engager ses immeubles (9) ; concéder le droit d'extraire de la pierre, de la tourbe, des phosphates (10) ; s'obliger pour des actes ne rentrant pas dans l'administration (11) ; acheter des immeubles, même au comptant (12); accepter une succession ou
(1) Duranton, XIV, 427; Roclière et Pont, 2189; Laurent, XXII, 294.
(2) Bordeaux, 22 février 1878.
(3) Paris, 12 mai 1352.
(4) Cass., 25 janvier 182G ; Aubry et Rau, § 516, note 55 ; Colmet de Santerre, VI, 101 bis; Laurent, XXII, 295: comp. Alger, 22 janvier 1866.
(5) Cass., 8 février 1870, 13 juin 1876; Paris, 1er mars 1875; Laurent, XXII,
(6) Paris, 17 mai 1334; Seine, 3 février 1869,
(7) Cass., 11 novembre 1867.
18) C. civ., 1449; Cass., 30 décembre 1862; Paris, 12 mai 1859; Marcadé, art. 1449, in ; Troplong, 1417 ; Demolombe, £V, 155 ; Dutruc, 334 ; — Contra, Lyon, 18 juin 1847 ; Duranton, XIV, 426 ; Aubry et Rau, g 516, note 56, qui admettent le droit d'aliéner le mobilier, sans restriction.
(9) C. civ., 1449; Cass., 22 novembre 1841 , Rodière et Pont, 2194.
(10) Douai, 10 décembre 1872.
(11) Cass., 30 décembre 1862, 25 avril 1882.
(12) Cass., 2 décembre 1885 ; Toulouse , 6 juin 1883.
une donation (1); agir en justice (2); cautionner un tiers (3).
La femme séparée est incapable de contracter une société sans l'autorisation maritale (4).
2203. — Il est interdit aux époux séparés de biens d'établir entre eux une société civile ou commerciale (5).
2204. — Dans aucun cas, le mari n'est fondé à entraver le pouvoir d'administration, qui appartient exclusivement à la femme séparée (6).
2205. — Si le mari a administré la fortune de la femme séparée de biens, soit avec mandat de celleci, soit sans mandat, mais avec son consentement, soit enfin malgré elle, les obligations dérivant de cette administration sont les mêmes qu'à l'égard des paraphernaux (7). — V. nos 2139 à 2145.
2206. — Il peut arriver que des acquisitions soient faites par la femme séparée, en son nom, mais, en réalité, avec l'argent du mari; si les créanciers de celui-ci démontrent la fraude, ils peuvent saisir et faire vendre le bien acheté (8).
2207. — Assez souvent, lors de la liquidation, le mari cède à la femme le mobilier existant au domicile conjugal en paiement de ses reprises. Si, après la séparation, la femme se met à la tête d'une entreprise industrielle, commerciale ou agricole, tout ce
(1) Laurent, XXII, 316 ; Aubry et Rau, § 516, note 79.
(2) G. civ., 215; Cass., 13 novembre 1844.
(3) Cass.., 7 décembre 1829; Laurent, XXII, 318.
(4) Paris, 19 janvier 1838 ; Laurent, XXII, 319 ; GÛillouard, 1207.
(5) Cass., 7 février 1860, 8 décembre 1891 ; Paris, 24 mars 1870.
(6) Caen, 8 avril 1851 ; Douai, 24 juillet 1865; Bordeaux, 28 juillet 1881.
(7) Cass., 17 janvier 1860; Bordeaux, 25 mars 1848; Aubry et Rau, § 510, notes 68 à 70; Laurent, XXII, 289 à 291.
(8) Cass., 28 février 1855.
qui serl à son entreprise est réputé lui appartenir (4); quant au mobilier meublanl garnissant le domicile conjugal, chacun des époux doit faire la preuve <|||(> le mobilier qu'il revendique est le sien (2).
2208. — Le mari n'est point garant du défaut d'emploi ou de remploi du prix de l'immeuble que la femme séparée a aliéné sous l'autorisation de la justice, à moins qu'il n'ait concouru au contrat, ou qu'il ne soit prouvé que les deniers ont été reçus par lui, ou ont tourné à son profit (3).
Il est garant du défaut d'emploi ou de remploi, si la vente a été faite en sa présence et de son consentement ou avec son autorisation : il ne l'est point de Futilité de cet emploi (4).
Les mêmes règles seraient applicables aux biens mobiliers recouvrés ou réalisés, selon que le mari y aura concouru ou non (5).
2209. — La femme qui a obtenu la séparation de biens doit contribuer, proportionnellement à ses facultés et à celles du mari, tant aux frais du ménage qu'à ceux d'éducation des enfants communs. Elle doit supporter entièrement ces frais, s'il ne reste rien au mari (6).
2210. — La communauté dissoute par la séparation de biens peut être rétablie, par acte authentique signé des deux époux (7).
(1) Caen, 4 décembre 1844, 15 janvier 1849.
(2) Besançon, 22 décembre 1854; Guillouard. 1201.
(3) G. civ., 1450.
(4) C. civ., 1450; Cass., 1" mai 1848 ; Duranton, XIV, 429 ; Rodière et Pont, 2207; Aubry et Rau, § 546, note 72 ; Colmet de Santerre, VI. 102 bis,
(5) Cass., 13 août 1863, 25 avril 1882.
(6) C. civ., 1448; comp. Paris, 13 juin 1836; Agen, 18 juin 1851 ; Aubry et Rau, § 516, note 61.
(7) C. civ., 1451.
DOTAL
2211. — Les principaux effets de la séparation de biens sont, en général, les mêmes sous le régime dotal que sous le régime de la communauté; il existe seulement quelques différences résultant de la dotalité.
2212. — Après la séparation de biens, la distinction des biens dotaux et paraphernaux continue de produire effet au point de vue du droit d'aliénation.
2213. — Les biens provenus de successions, dons ou legs, depuis la séparation, sont dotaux, comme s'ils étaient échus à la femme dotale avant la séparation (1).
2214. — Les biens cédés à la femme dotale séparée, pour la couvrir de ses deniers dotaux et de ses reprises, ne sont point dotaux (2).
2215. — N'ont pas le caractère de biens dotaux, ceux acquis, à titre onéreux, depuis la séparation, par la femme qui s'est constitué en dot tous ses biens présents et à venir (3).
2216. — Après la séparation, les immeubles dotaux ne peuvent être aliénés ou hypothéqués que sous les conditions prévues par la loi ou par le contrat de mariage (4).
(1) Aubry et Rau, § 539; Rodière et Pont, 2196; Guillouard, 2111.
(2) Cass., 12 avril 1870; Caen, 18 mars 1861 ; Aubry et Rau, § 539, note 2.
(3) Cass., 29 juin 1847 ; Rouen, 17 février 1877. -
(4) Cass., 9 novembre 1826, 7 juillet 1830; Troplong, 3598; Aubry et Rau, § 539, note 3; Laurent, XXIII, 555; Sériziat, 133.
Par exemple, quand l'aliénation a été permise à charge de caution ou d'hypothèque pour sûreté du prix, la femme n'est pas libre de substituer à la
eau lion un emploi en rente sur l'État (1).
2217. - La femme séparée de biens n'a pas capacité, avant la dissolution du mariage, de confirmer ou rai i lier l'aliénation des immeubles dotaux, faite en contravention de la loi, ou des conventions matrimoniales (2).
2218. - - Si la liquidation des reprises de la femme dotale, après séparation, comprend le prix d'aliénation d'immeubles dotaux, le paiement de ces reprises par le mari n'emporte pas renonciation à l'action en nullité contre les acquéreurs, à moins que la femme ne se soi' fait autoriser par justice à traiter sur ses reprises et à les aliéner (3).
2219. — Après la séparation, la dot mobilière reste inaliénable entre les mains de la femme (4), ainsi, elle ne peut renoncer à ses reprises dotales, ni en compromettre le remboursement intégral par des cessions, transactions ou autres actes (5), ni encore céder des rentes ou des créances non exigibles faisant partie de la dot (6). »
2220. — La femme dotale séparée n'a capacité pour céder les revenus à échoir de ses biens dotaux, que jusqu'à concurrence de l'excédant sur les besoins du ménage (7).
(1) Cass., 8 juillet 1877.
(2) Riom, 6 décembre 1848; Troplong, 3365; Aubry et Rau, § 539, note 5 ; Guillouard, 1906, 2114.
(3) Cass., 3 décembre 1861, 12 avril 1870.
(4) Cass., 3 février 1879, 27 avril 1880.
(5) Cass., 14 novembre 1846; Rouen, 15 avril 1869.
(6) Cass., 4 juillet 1881, 3 décembre 1883; Aubry et Rau, § 539, note 14.
(7) Cass., 29 juillet 1862; Rouen, 15 avril 1869.
2221. — Les immeubles dotaux, imprescriptibles
avant la séparation, deviennent prescriptibles après qu'elle a été prononcée, à moins que l'action de la femme ne doive réfléchir contre le mari (1), par exemple, s'il s'est personnellement rendu garant de l'aliénation dotale (2).
2222. — En vertu de la séparation, la femme reprend la jouissance et la libre administration de ses biens dotaux (3).
2223. — L'administration de la femme dotale séparée comporte le droit de recevoir le remboursement de ses reprises et de ses capitaux dotaux exigibles, sans avoir à justifier d'un emploi (4), à moins que cette condition n'ait été stipulée dans le contrat cle mariage (5).
2224. — Le droit d'administration de la femme dotale, séparée, ne comporte pas la capacité : 1° de recevoir, sans autorisation maritale, le prix d'un immeuble qu'un jugement l'aurait autorisée à aliéner depuis la séparation (6); 2° cle constituer une antichrèse (7); 3° cle faire une remise de dette par transaction (8).
2225. — La femme dotale séparée ne peut non plus, sans l'autorisation de son mari ou de justice,
(1) G. civ., 1561, 2256.
(2) Cass, 30 juin 1840 ; Rodière et Pont, 1891 ; Aubry et Rau, § 537, note 57.
(4) Cass., 25 janvier 1826, 23 décembre 1839, 11 avril 1842, 21 mai 1867, 26 juillet 1869, 18 décembre 1888 ; Gaen, 7 juillet 1858 ; Pau, 13 juin 1865 ; Rodière et Pont, 2198 ; Aubry et Rau, § 539, note 12; Laurent, XXIII, 558; — Contra Montpellier, 29 novembre 1831 ; Limoges, 14 juillet 1847 ; Agen, 9 février 1849; Tessier, 115.
(5) Cass., 8 janvier 1877; Rouen, 12 août 1844; Limoges, 16 décembre 1848; Troplong, 1427; Dutruc, 430.
(6) Cass., 9 janvier 1828.
(7) Cass., 22 novembre 1841 ; Rodière et Pont, 2194; Aubry et Rau, § 516, note 71.
(8) Cass., 7 février 1843; Rouen, 9 novembre 1886.
acquérir des Imrtieubles, même au comptant, en remploi de ses propres (4), ni sans remploi, si l'importanoe du placement, eu égard à sa fortune, dépasse les limites d'un acte d'administration (2).
2226. En cas de faillite du mari, la femme peut concourir au concordat pour le montant de ses reprises (3) ; mais, malgré la réception du dividende, la femme conserve, contre son mari, tous ses droits hypothécaires pour le recouvrement de sa dot (4), non pour ses paraphernaux (5).
l)w±27. — Quant aux autres actes que la femme dotale séparée peut faire sans autorisation, et ceux pour lesquels elle a besoin d'être autorisée, les règles de la femme commune séparée sont applicables.
2228. — Les obligations de la femme dotale, contractées depuis la séparation, sont, en ce qui concerne le droit de poursuite des créanciers sur le fonds dotal, régies par les règles de la dot mobilière ou immobilière. Ainsi, à l'égard des biens mobiliers ou immobiliers livrés par le mari en paiement des reprises, les créanciers ne peuvent les saisir qu'à la charge de faire ressortir la partie de la dot mobilière qu'ils représentent (6).
2229. — En ce qui concerne les revenus des biens dotaux, les créanciers, en vertu d'engagements con-
(4) Cass., 2 décembre 1885.
(2) Agen, 9 novembre 1881 ; Guillouard, 2108; — Contra, Labbé, Slrey, 82, 2, 233. 3) Cass., 11 novembre 1867 ; Vuébat, 143 ; Aubry et Rau, § 539, notes 15 et 16.
(4) Cass., 2 mai 1840, 11 novembre 1847 ; Rouen, 6 juin 1844.
(5) Paris, 9 mai 1888.
(6) Cass.. 1" décembre 1857, 11 mai 1859, 18 mars 1861, 12 mars 1866; Caen, 6 juillet 1866; Grenoble, 4 mars 1868; Aubry et Rau, § 539, note 17; — Contra, Marcadé, art. 1553, iv; Troplong, 3189; Bertauld, Quest. prat., 629 et suiv.
tractés par la femme antérieurement à la séparation, n'ont pas d'action (1) ; ceux dont les titres ont été souscrits depuis la séparation , peuvent les saisir dans la limite de l'excédant sur les besoins du ménage (2).
(1) Gass., 28 iuin 1859, 7 juin 1864 ; Rodière et Pont, 1765 ; Dutruc, 420 ; Guillouard, 2084; — Contra, Paris, 15 juillet 1856; Montpellier, 10 juillet 1860; Tessier, 145; Marcadé, art. 1554.
(2) Cass., 4 novembre 1846, 27 juillet 1875, 27 février 1880; Dutruc, 422; Aubry et Rau, § 539, note 19.
SÉPARATION DE CORPS
2230. - La séparation de corps est l'état où se trouvent placés deux époux entre lesquels a cessé l'obligation de vivre en commun que le mariage leur imposait (1).
La séparation de corps ne dissout pas le mariage ; elle en relâche seulement le lien. Les intérêts pécuniaires des époux sont séparés, et la femme reprend l'administration et la jouissance de sa fortune.
D'un autre côté, le devoir de secours alimentaire continue de subsister entre les époux, comme aussi l'incapacité de la femme pour les divers actes juridiques autres que ceux relatifs à l'administration de son patrimoine.
§rer *
DEMANDE EN SÉPARATION
2231. — Le droit de demander la séparation de corps est accordé aux deux époux pour l'une des causes suivantes : adultère ; excès, sévices ou injures graves; condamnation devenue définitive à une peine afflictive ou infamante (2).
Ce droit est exclusivement attaché à la personne des époux ; il ne peut être exercé par leurs héritiers ni leurs créanciers.
(1) Demolnmbe. IV, 362.
(2) C. civ., 229 à 232, 306.
2232. — L'époux qui veut se pourvoir en séparation de corps est tenu de présenter, au président du tribunal civil de son domicile , une requête contenant sommairement les faits et accompagnée de pièces à l'appui, s'il y en a (1).
2233. — En réponse à cette requête, le président rend une ordonnance portant que les époux comparaîtront, en personne, devant lui, au jour qu'il fixe (2), pour tenter une réconciliation (3).
2234. — Le président fait aux deux époux, ou au demandeur seul si le défendeur ne se présente pas, les représentations qu'il croit propres à opérer un rapprochement ; s'il ne peut y parvenir, il doit renvoyer les parties à se pourvoir directement devant le tribunal civil , sans citation préalable au bureau de conciliation (4),
2235. — L'ordonnance du président closant l'essai de conciliation, autorise la femme à procéder sur sa demande et à se retirer dans telle maison dont les parties conviennent ou que le président indique d'office ; il ordonne aussi la remise à la femme des effets à son usage journalier (5).
Il est statué, par la même ordonnance, sur la garde provisoire des enfants, et sur la demande d'aliments (6).
2236. — La provision ad litem ne peut être allouée que par le tribunal (7).
(1) C. pi\, 875; Chauveau, Quest., 2965.
(2) C. pr., 876, 877.
(3) Orléans, 29 juillet 1864.
(4) C. pr., 878; Cass., 17 janvier 1822.
(5) C. pr., 878; comp. C. civ., 236, 240; Chauveau, Quest., 2972 bis.
(6) C. civ., 238.
(7) C. pr., 878; C. civ., 240.
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M E SUR E S CONSEUVATOI1! E S
2237. Dès Le début de l'instance en séparation, l'un ou l'autre des époux peut, sur l'autorisation du juge, prendre des mesures pour la conservation de ses droits, notamment, requérir l'apposition des scellés sur les biens de la communauté.
Le même droit appartient à la femme non commune pour la conservation de ceux de ses biens dont le mari a l'administration ou la jouissance.
2238. — Les scellés sont levés à la requête de la partie la plus diligente, les objets et valeurs sont inventoriés et prisés, l'époux qui est en possession en est constitué gardien judiciaire, à moins qu'il n'en soit décidé autrement (1).
2239. — Cet inventaire constitue une faculté dont la femme a le droit d'user et à laquelle elle peut renoncer, après en avoir réclamé l'exercice ; par exemple, en consentant à ce que certains objets, réclamés par le mari comme étant sa propriété personnelle, ne soient pas compris dans l'inventaire (2).
2240. — D'ailleurs, l'inventaire requis par la femme doit être restreint à la garantie de ses intérêts pécuniaires, à la liquidation de ses droits et reprises ; il ne saurait porter sur des papiers ou lettres étrangers aux intérêts de la femme (3).
2241. — Quand le mari a été constitué gardien judi-
(1) C. civ., 242.
(2) Cass.. 29 juillet 1884.
(3) Caen, 21 mai 1884; Paris, 2 mars 1886.
ciaire du mobilier inventorié, il est obligé de le représenter en nature, sinon il devient responsable de la valeur et encourt des pénalités (1) ; il ne peut prétendre avoir le choix de représenter le mobilier ou sa valeur (2).
2242. — La femme pourrait aussi être autorisée à pratiquer des saisies-arrêts aux mains des débiteurs de la communauté, et à faire nommer un séquestre ou gardien judiciaire (3) ; cette autorisation ne saurait lui être refusée à l'égard de ses débiteurs personnels.
2243. — Pendant l'instance, le mari reste chef de la communauté, et ses pouvoirs d'administration ne doivent pas être restreints, mais il est obligé de rendre compte des recettes et dépenses par lui faites depuis la demande en séparation.
Du reste, les engagements contractés par le mari pendant cette période sont suspects et peuvent être annulés s'il est prouvé qu'ils ont eu lieu en fraude des droits de la femme (4).
JUGEMENT
2244. — L'instance en séparation de corps, une fois engagée, est instruite dans les formes établies pour les autres demandes, et jugée sur les conclusions
(1) Cass.. 13 août 1869 ; Demolombe, IV, 461.
(2) Paris, 26 mars 1885; Demolombe, IV, 464.
(3) Paris, 13 avril 1889; Riom, 21 décembre 1891 ; Vraye et Gode, 599; Coulon, III,
(4) G. civ., 243.
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du ministère public, en audience publique, sauf au au tribunal à ordonner le huis-olos (1).
2245. — Les jugements de séparation de corps sonl toujours susceptibles d'appel ('2); toutefois, l'appel n'est pas suspensif.
2246. — Extrait du jugement prononçant la séparation de corps est inséré: 1° aux tableaux exposés tant dans l'auditoire des tribunaux civils et de commerce que dans les chambres d'avoués et de notaires; 2° dans un journal d'annonces légales. En outre, si l'un des époux est commerçant, le jugement est lu à l'audience du tribunal de commerce (3).
2247. — L'acquiescement à un jugement de séparation de corps est valable (4).
EFFETS DE LA SEPARATION DE CORPS
2248. — Dans les rapports des époux entr'eux, la séparation de corps les dispense de l'obligation de demeurer ensemble ; par conséquent , la femme a un domicile distinct de celui du mari (5).
2249. — Le devoir de secours alimentaire survit à la séparation, même au profit de l'époux contre lequel elle a été prononcée (6).
2250. — Sur la demande de la famille ou du minis-
(1) C. av., 239, 307; C. pr., 87, 879.
(2) Demolombe, IV, 487.
(3) C. pr., 872, 880; C. comm., 66; Tarif 1807, art. 92; Boitard, 1146; Demolombe, IV, 491.
(4) Cass., 28 décembre 1891 ; Douai, 22 avril 1891 ; Vraye et Gode, 456; — Contra , Caret, 335.
(5) C. civ., 108, 214.
(6) C. civ., 212; Cass., 8 juillet 1850, 27 janvier 1890.
tère public, le tribunal règle le sort des enfants en les confiant à l'un ou à l'autre des époux , ou à un tiers (1).
2251. — Le décès de l'un des époux éteint l'instance en séparation, même après le jugement s'il était frappé d'appel, et sans que les juges puissent statuer sur les dépens, ni sur la révocation des libéralités entre époux (2).
2252. — La séparation cle corps emporte toujours séparation cle biens (3), et son effet, dans les rapports des époux entre eux, remonte au jour de la demande (4); à l'égard des tiers, la séparation de biens. résultant de la séparation de corps ne peut leur être opposée qu'à partir de la publication et de l'affiche du jugement (5).
2253. — L'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée, perd, de plein droit, tous les avantages à lui faits par son conjoint, par son contrat de mariage ou depuis (6), mais ces avantages revivraient en cas de réconciliation des époux (7).
2254. — Toutes conventions entre époux pour mettre fin à la vie commune et pour régler leurs intérêts pécuniaires, sont radicalement nulles tant qu'il n'y a pas eu séparation judiciaire (8).
2255. — Quand la séparation de corps devenue
(1) G. civ., 302, 303; Baudry-Lacantinerie, I, 789.
(2 G. civ., 244, 307 ; comp. Gass., 5 février 1851, 27 juillet 1871 ; Paris, 7 juillet 1870 ; Demolombe, IV, 429.
(3) C. civ., 311.
(4) C. civ., 252.
(5) Gass., 13 mai 1872, 18 juin 1877.
(6) C. civ., 299, 1518; Cass., 23 mai 1845.
(7) Gaen, 15 avril 1885.
(8) C. civ., 307; Laurent, XXII, 167.
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définitive a duré trois ans, le jugemenl peut-être converti en divorce sur la demande de l'un des époux (1), si les juges estiment qu'il y a lieu (2).
CESSATION DE LA SEPARATION
225G. — Le rétablissement de la vie commune suffit pour faire cesser les effets de la séparation de corps quant à la personne des époux (3), mais il est insuffisant pour faire cesser la séparation de biens entraînée légalement par la séparation de corps (4).
2257. — La communauté dissoute par la séparation, soit de corps et de biens, soit de biens seulement, peut-être rétablie du consentement des deux parties (5).
2258. — L'acte de rétablissement de communauté n'est valablement fait que par acte devant notaire, en minute, signé des deux époux (6).
2259. — La communauté rétablie reprend son effet du jour du mariage, et les choses sont remises au même état que s'il n'y avait point eu de séparation (7).
D'ailleurs, les époux n'ont pas la liberté de rétablir la communauté sous des conditions différentes
(1) C. civ., 310; Cass., 28 novembre 1887.
(2) Cass., 13 juillet 1891; Encycl. du Not. Sep. de corps, 132.
(3) Paris, 5 avril 1859 ; DéWlombe, IV, 536.
(4) Demolombe, IV, 543; Laurent, XXII, 355; Colmet de Santerre, VI, 103 bis.
(6) C. civ., 1451; Laurent, XXII, 355; Colmet de Santerre, VI, 103 bis.
(7) C. civ,, 1451.
de celles qui la réglaient antérieurement; toute convention contraire est nulle, c'est-à-dire le rétablissement lui-même et non la modification (1).
2260. — A l'égard des tiers, le rétablissement de la communauté produit effet seulement à partir de l'affichage d'une expédition entière de l'acte dans la principale salle du tribunal civil (2). Aucune autre publicité n'est exigée (3), même s'il s'agit d'époux commerçants (4).
Enfin, le défaut de publicité ne serait pas un obstacle à la validité du rétablissement entre les époux (5), car la publicité n'est prescrite que dans l'intérêt des tiers.
(1) C. civ., 1451; Laurent, XXII, 358; Guillouarcl, 1234; Dutruc, 485; Troplong, 1470; Golmet de Santerre, VI, 103 bis; Baudry-Lacantinerie, III, 191; — Contra, Aubry et Rau, § 516, note 84; Rodière et Pont, 2235; Duranton, XIV, 431 ; Marcadé, art. 1451, ni. Pour ces derniers la modification seule est nulle, et le rétablissement reste valable.
(2) C. civ., 1451, 1445.
(3) Cass., 17 juin 1839; Rodière et Pont, 2229; Aubry et Rau, § 510, note 82; Laurent, XXII, 356; Marcadé, art. 1451, i; — Contrit, Rouen, 6 novembre 1835; Duranton, XIV, 390, Dutruc, 476, qui exigent la publication au tribunal de commerce et aux chambres des avoués et des notaires.
(4) Seine, 30 juillet 1856; Guillouarcl, 1231.
(5) Rodière et Pont, 2230; Dutruc, 478; Aubry et Rau, § 516, note 83; Guillouard, 1233; — Contrit, Troplong, 1468.
CirAPIÏHK vu
divoiick
2261. — Le divoi'ce est la rupture légale d'un mariage, prononcée par l'autorité judiciaire sur la demande de l'un des époux (1).
8 1er
QUI PEUT DEMANDER LE DIVORCE
2262. — Le divorce ne peut être demandé que par l'un des époux contre l'autre. Cependant, en cas d'interdiction légale résultant d'une condamnation , la requête à fin de divorce peut être présentée par le tuteur, mais sur la réquisition ou avec l'autorisation de l'interdit (2).
'2263. — Dans aucun cas, les créanciers ne sont admis à exercer l'action en divorce (3).
2264. — Quant aux héritiers du demandeur décédé pendant l'instance, ils ne peuvent continuer l'action (4).
(1) L. 27 juillet 1884, 18 avril 1886.
(2) C. civ., 234.
(3) Arg. C. civ., 11G6.
(4) C. civ., 244; comp. Cass., 27 juillet 1871 ; Baudry-Lacantinerie, I, 736 bis.
CAUSES DE DIVORCE
2265. — Les causes de divorce sont au nombre de trois : adultère de l'un des époux (1) ; excès, sévices ou injures graves de l'un des époux envers l'autre (2) ; condamnation devenue définitive de l'un des époux à une peine afflictive et infamante (3).
2266. — On peut considérer comme une quatrième cause de divorce , la séparation de corps devenue définitive depuis trois ans, et que l'un des époux a la faculté de faire convertir en jugement de divorce (4).
I. — Mesures préliminaires
2267. — L'époux qui veut former une demande en divorce présente , en personne , sa requête au président du tribunal ou au juge qui en fait fonctions.
En cas d'empêchement dûment constaté , le magistrat se transporte, assisté de son greffier, au domicile de l'époux demandeur.
En cas d'interdiction légale résultant d'une condamnation, la requête à fin de divorce ne peut être
(1) C. civ., 229, 230.
(3) C. civ., 231 ; Cass,, 19 juin 1889. 2 juin 1890.
(3) C. civ., 232; Paris, 11 février 1887.
(vi) C. civ., 310; Cass., 28 novembre 1887.
présentée par le tuteur que sur la réquisition ou avec l'autorisation de L'interdit (1).
2268. - Le juge, après avoir entendu le demandeur et lui avoir fait les observations qu'il croit convenables, ordonne au bas de la requête que les parties comparaîtront devant lui au jour et à l'heure qu'il indique, et commet un huissier pour notifier la citation (2).
2269. — La requête et l'ordonnance sont signifiées en tête de la citation donnée à l'époux défendeur trois jours au moins avant le délai fixé pour la comparution, outre les délais de distance, le tout à peine de nullité. Cette citation est délivrée par huissier commis et sous pli cacheté (3;.
2270. — Si le défendeur est interdit légalement, la citation est donnée à son tuteur (4).
2271. — Au jour incliqué, le juge entend les parties en personne ; si l'une d'elles se trouve dans l'impossibilité de se rendre auprès du juge, ce magistrat détermine le lieu où sera tentée la conciliation, ou donne commission pour entendre le défendeur; en cas de non-conciliation ou de défaut, il rend une ordonnance qui constate la non-conciliation ou le défaut, et autorise le demandeur à assigner devant le tribunal.
Par le fait de cette ordonnance, la femme est autorisée à faire toutes procédures pour la conservation de ses droits et à ester en justice jusqu'à la fin de l'instance et des opérations qui en sont les suites.
(1) C. civ., 234.
(2) C. civ., 235.
(3) G. civ., 237.
(4) Paris, 7 avril 1887.
Le juge, suivant les circonstances, avant d'autoriser le demandeur à citer, peut ajourner les parties à un délai qui n'excède pas vingt jours, sauf à ordonner les mesures provisoires nécessaires.
L'époux demandeur en divorce doit user de la permission de citer qui lui a été accordée, par l'ordonnance du président , dans un délai de vingt jours, à partir de cette ordonnance.
Faute par l'époux demandeur d'avoir usé de cette permission dans le délai, les mesures provisoires ordonnées à son profit cessent de plein droit (1).
II. — Procédure
2272. — La cause est instruite et jugée dans la forme ordinaire, le ministère public entendu (2).
2273. — La preuve des faits sur lesquels est basée la demande en divorce reste soumise aux règles du droit commun, cependant l'aveu du défendeur est considéré comme suspect (3).
2274. — Souvent les faits qui servent de fondement à la demande en divorce, devront être prouvés par témoins. Les parents, à l'exception des descendants, et les domestiques des époux, peuvent être entendus comme témoins (4).
2275. — Le demandeur peut, en tout état de cause, transformer sa demande en divorce en demande en séparation de corps.
Les .demandes reconventionnelles en divorce peu-
(1) C. civ., 238.
(2) C. civ., 239.
(3) Baudry-Lacantinerie, I, 700; Laurent, XX, 170; comp. Cass., 19 janvier 1892.
(4) C. civ., 245; Poitiers, 18 mai 1890; Coulon, III, 344.
vcni être introduites par nu simple acte de conclusions.
Les tribunaux peuvent ordonner le huis clos.
La reproduction des débats par la voie de la
presse, dans les inslances en divorce, est interdite, sons peine d'une amende de 100 à c20()0 francs (1).
±>7r>. - Lorsque la demande en divorce n'a pas été formée pour cause de condamnation de l'un des époux à une peine afflictive et infamante, le tribunal, encore que cette demande soit bien établie, peut ne pas prononcer immédiatement le divorce. Dans ce cas, il maintient ou prescrit l'habitation séparée et les mesures provisoires pendant un délai qui ne peut excéder six mois. Après le délai fixé par le tribunal, si les époux ne sont pas réconciliés, chacun d'eux peut faire citer l'autre à comparaître devant le tribunal dans le délai de la loi pour entendre prononcer le jugement de divorce (2).
±277. — Le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce, n'est pas susceptible d'acquiescement (3).
III. — Voies de recours
±278. — Lorsque l'assignation n'a pas été délivrée à la partie défenderesse en personne et que cette partie fait défaut, le tribunal peut, avant de prononcer le jugement sur le fond, ordonner l'insertion dans les journaux d'un avis destiné à faire connaître à cette partie la demande dont elle a été l'objet.
(1) C. civ., 239; L. 30 juillet 1881, art. 39.
(2) C. civ., 246.
(3) C. civ., 249.
Le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce par défaut est signifié par huissier commis.
Si cette signification n'a pas été faite à personne, le président ordonne, sur simple requête, la publication du jugement par extrait dans les journaux qu'il désigne. L'opposition est recevable dans le mois de la signification, si elle a été faite à personne, et, dans le cas contraire, dans les huit mois qui suivront le dernier acte de publicité (1).
±279. — L'appel est recevable pour les jugements contradictoires clans les délais fixés par les articles 443 et suivants du Code de procédure civile.
S'il s'agit d'un jugement par défaut, le délai ne commence à courir qu'à partir du jour où l'opposition n'est plus recevable.
En cas d'appel, la cause s'instruit à l'audience ordinaire et comme affaire urgente.
Les demandes reconventionnelies peuvent se produire en appel, sans être considérées comme demandes nouvelles.
Le délai pour se pourvoir en cassation court du jour de la signification à partie, pour les arrêts contradictoires ; et, pour les arrêts par défaut, du jour où l'opposition n'est plus recevable. Le pourvoi est suspensif (2).
IV. — Exécution du jugement
2280. — Extrait du jugement ou de l'arrêt qui prononce le divorce est inséré aux tableaux exposés tant clans l'auditoire des tribunaux civils et de com-
(1) C civ., 247.
(2) C. civ., 248.
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merce que dans les chambres tu** avoués et des
notaires.
Pareil extrait' <isi inséré dans l'un <l<'s journaux qui se publient dans le lieu où siège le tribunal, ou, s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux publiés dans le département (4).
2284. — Le dispositif du jugement ou de l'arrêt est transcrit sur les registres de l'état civil du lieu où le mariage a été célébré.
Mention est faite de ce jugement ou arrêt en marge de l'acte de mariage, par l'officier de l'état civil et par le greffier du tribunal civil. Si le mariage a été célébré à l'étranger, la transcription est faite sur les registres de l'état civil du lieu où les époux avaient leur dernier domicile, et mention est faite en marge de l'acte de mariage, s'il a été trans- ' crit en France (2).
2282. — La transcription est faite à la diligence de la partie qui a obtenu le divorce ; à cet effet, la décision est signifiée, dans un délai de deux mois, à partir du jour où elle est devenue définitive, à l'officier cle l'état civil compétent, pour être transcrite sur les registres. A cette signification doivent être joints les certificats de non opposition ni appel, et, en outre, s'il y a eu arrêt, un certificat de non pourvoi.
Cette transcription est faite par les soins de l'officier de l'état civil, le cinquième jour de la réquisition, non compris les jours fériés, à peine de 50 fr. d'amende.
(1) C. civ., 250.
(2) C. civ., 251; comp., C. civ.. 49.
A défaut, par la partie qui a obtenu le divorce, de faire la signification dans le premier mois, l'autre partie a le droit, concurremment avec elle, de faire cette signification dans le mois suivant.
A défaut, par les parties d'avoir requis la transcription dans le délai de deux mois, le divorce est considéré comme nul et non. avenu.
Le jugement dûment transcrit remonte, quant à ses effets entre époux, au jour de la demande (1). Mais la rupture légale du lieu conjugal ne compte que de la transcription du divorce, de sorte qu'avant cette formalité , la femme est incapable de contracter sans l'autorisation du mari ou de justice (2).
V. — Mesures provisoires
2283. — Le juge peut, par l'ordonnance permettant de citer, autoriser l'époux demandeur à résider séparément, en indiquant, s'il s'agit de la femme, le lieu de la résidence provisoire (3).
2284. — Au moment où les parties comparaissent devant lui pour l'essai de conciliation , le président du tribunal peut, par l'ordonnance même qui clôt la séance, statuer à nouveau, s'il y a lieu, sur la résidence de l'époux demandeur, sur la garde des enfants, sur la remise des eflets personnels, et il a la faculté de statuer également, s'il y a lieu, sur la demande d'aliments.
Lorsque le tribunal est saisi, les mesures provisoires prescrites par le juge peuvent être modifiées
(1) O. civ., 252; comp. C. pr., 548; C. civ., 50.
(2) Riom, 5 avril 1892.
3) G. civ., 236.
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ou complétées au cours de l'instance, parjugemenl du tribunal, sans préjudice du droit qu'a toujours le juge de statuer, en tout état de cause, en référé, sur la résidence de la femme (1).
±2^~). Le tribunal peut, soit sur la demande de l'une des parties intéressées, soit sur celle de l'un des membres de la famille, soit sur la réquisition du ministère public, soit même d'office, ordonner toutes les mesures provisoires qui lui paraissent nécessaires dans l'intérêt des enfants.
Il statue aussi sur les demandes relatives aux aliments pour la durée de l'instance, sur les provisions et sur toutes les autres mesures urgentes (2).
2286. — La femme est tenue de justifier de sa résidence dans la maison indiquée, toutes les fois qu'elle en est requise; à défaut de cette justification, le mari peut refuser la provision alimentaire, et, si la femme est demanderesse en divorce , la faire déclarer non recevable à continuer ses poursuites (3).
VI. — Mesures conservatoires
2287. — L'un ou l'autre des époux peut, dès la première ordonnance, et sur l'autorisation du juge, donnée à la charge d'en référer, prendre pour la garantie de ses droits des mesures conservatoires, notamment : requérir l'apposition des scellés sur les biens de la communauté (4) ; saisir-arrèter les sommes et valeurs dépendant de la communauté (5).
(1) C. civ., 238; Cass., 6 février 1889.
(2) C. civ., 240.
(3) C. civ., 241.
(5) Cass., 10 décembre 1889; Vraye et Gode, 599; Coulon, III, 241; Poulie, 220.
Mais le mari ne saurait être dépouillé de l'administration lui appartenant (1).
2288. — Le même droit appartient à la femme, même non commune, pour la conservation de ceux de ses biens dont le mari a l'administration ou la jouissance '(2).
2289. — Les scellés sont levés à la requête de la partie la plus diligente; les objets et les valeurs sont inventoriés et prisés ; l'époux qui est en possession en est constitué gardien judiciaire, à moins qu'il n'en soit décidé autrement (3). Ainsi , un tiers peut être nommé gardien judiciaire (4).
2290. — Toute obligation contractée par le mari à la charge de la communauté, toute aliénation par lui faite des immeubles qui en dépendent, postérieurement à la date de l'ordonnance pour la comparution des parties, sera déclarée nulle, s'il est prouvé d'ailleurs qu'elle a été faite ou contractée en fraude des droits de la femme (5).
VII. — Extinction de l'action en divorce
2291. — L'action en divorce s'éteint par la réconciliation des époux survenue , soit depuis les faits allégués dans la demande, soit depuis cette demande.
Dans l'un et l'autre cas, le demandeur est déclaré non recevable dans son action; il peut, néanmoins, en intenter une nouvelle pour cause survenue ou découverte depuis la réconciliation, et se prévaloir
(1) Cass., 26 mars 1889 ; Seine, 13 août 1889, 20 mars 1891.
(2) G. civ., 242.
(3) C. civ., 212.
(4) Paris, 13 avril 1889; Coulon, III, 247; Poulie, 218.
(5) G. civ., 243; comp. 23.").
des anciennes causes à L'appui de sa nouvelle demande.
L'action en divorce s'éteinl également par le décès de l'un dos époux, survenu avant que le jugement soil devenu irrévocable par la transcription sur les registres de Trial civil (1).
I. — Relativement à la personne des époux
2292. — Les époux divorcés ne pourront plus se réunir, si l'un ou l'autre a, postérieurement au divorce, contracté un nouveau mariage suivi d'un second divorce. Au cas de réunion des époux, une nouvelle célébration du mariage sera nécessaire.
Les époux ne pourront adopter un régime matrimonial autre que celui qui réglait originairement leur union.
Après la réunion des époux, il ne sera reçu de leur part aucune nouvelle demande de divorce, pour quelque cause que ce soit, autre que celle d'une condamnation à une peine afflictive et infamante, prononcée contre l'un d'eux depuis leur réunion (2).
2293. — La femme divorcée ne pourra se remarier que dix mois après que le divorce sera devenu définitif (3).
(1) C. civ., 244.
(2) C. civ., 295.
(3) C. civ., 296.
2294. — La femme divorcée perd nécessairement le droit de continuer à porter le nom de son mari (1).
2295. — Dans le cas de divorce admis en justice pour cause d'adultère, l'époux coupable ne pourra jamais se marier avec son complice (2) , encore qu'il n'ait pas été poursuivi et puni comme tel; il suffit que le nom du complice apparaisse d'une manière certaine d'après les circonstances de l'affaire (3).
II. — Relativement aux biens
2296. — L'époux contre lequel le divorce aura été prononcé perdra tous les avantages que l'autre époux lui avait faits, soit par contrat de mariage, soit depuis le mariage (4).
2297. — L'époux qui a obtenu le divorce, conserve les avantages à lui faits par l'autre époux, encore qu'ils aient été stipulés réciproques et que la réciprocité n'ait pas lieu (5).
2298. — Si les époux ne s'étaient fait aucun avantage, ou si ceux stipulés ne paraissaient pas suffisants pour assurer la subsistance de l'époux qui a obtenu le divorce, le tribunal pourra lui accorder, sur les biens de l'autre époux, une pension alimentaire qui ne pourra excéder le tiers des revenus de cet autre époux. Cette pension sera révocable dans le cas où elle cesserait d'être nécessaire (6).
(1) Dijon, 27 juillet 1887 ; Nîmes, 8 août 1887 ; Poitiers, 14 mai 1888.
(2) C. civ., 298, non applicable au cas de séparation convertie; Cass., 24 mai 1892.
(3) Paris, 2 août 1887.
(4) G. civ., 299.
(5) C. civ., 300.
(6) C. civ., 301.
±2(.)0. — Aucune pension alimentaire rie peut être réclamée, si le divorce est prononcé pour torts réciproques (1).
L'époux qui a obtenu la conversion de la séparation de corps en divorce, est fondé, après le jugement et sa transcription, ù demander une pension alimentaire à son conjoint (2).
2300. — Les époux divorcés ne sont jamais appelés à la succession l'un de l'autre, ni en propriété, ni en usufruit (3).
TH. — Effets à l'égard des enfants
2301. — Les enfants sont confiés à l'époux qui a obtenu le divorce, à moins que le tribunal, sur la demande de la famille ou du ministère public, n'ordonne, pour le plus grand avantage des enfants, que tous ou quelques-uns d'eux seront confiés aux soins soit de l'autre époux, soit d'une tierce personne (4).
'2302. — Quelle que soit la personne à laquelle les enfants sont confiés, les père et mère conservent respectivement le droit de surveiller l'entretien et l'éducation de leurs enfants, et sont tenus d'y contribuer à proportion de leurs facultés (5).
2303 — La dissolution du mariage par le divorce admis en justice, ne prive les enfants nés de ce mariage d'aucun des avantages qui leur étaient assurés par les lois, ou par les conventions matrimoniales de leurs père et mère ; mais il n'y a d'ou-
(1) Cass., 24 novembre 1886, 27 janvier 1891.
(2) Cass., 10 mars 4891.
(3) C. ciw, 7G7.
(4) G. civ., 302.
(5) C. av., 303.
verture aux droits des enfants que de la même manière et dans les mêmes circonstances où ils seraient ouverts s'il n'y avait pas eu de divorce (1).
IV. — A l'égard des parents et alliés
2304. — La dissolution d'un mariage par le divorce, ne porte pas atteinte aux liens de parenté et d'alliance.
2305. — L'époux divorcé cesse de devoir des aliments aux père et mère de son conjoint, bien qu'il existe des enfants du mariage (2).
(1) C. civ., 304.
(2) Cass., 13 juillet 1891 ; Orléans, 23 mars 1892.
CHAPITRE VIII
2306. — En cas de liquidation de reprises ou de dot à restituer après ]e décès de l'un des époux, il est permis de faire un règlement amiable en présence de tous intéressés majeurs, maîtres de leurs droits et procédant d'accord.
2307. — Si l'époux survivant et les représentants de Fépoux prédécédé ne s'entendent pas, ou s'il existe des incapables en cause, il faut recourir aux formes judiciaires pour liquider.
2308.— L'ajournement devant le tribunal est suivi d'un jugement commettant le notaire à l'effet de procéder à la liquidation.
2300. — Quelquefois aussi, le tribunal commet un ou trois experts chargés d'apprécier les indemnités qui peuvent être dues soit pour des améliorations, soit pour des dégradations aux immeubles de l'époux dont il s'agit de liquider les reprises.
2310. — Le notaire dresse: un procès-verbal d'ouverture des opérations ; un état liquidatif et un procès-verbal de clôture.
2311. — Ensuite, les parties retournent devant le tribunal pour l'homologation.
2312. — Au surplus, les parties majeures et maîtresses de leurs droits ont toujours la liberté d'abandonner les voies judiciaires.
Ce qui a été dit à ce point de vue sur les liquida-
tions judiciaires de succession est applicable, mutatis mutandis, aux liquidations de reprises.
2313. — Pour les liquidations de reprises après séparation de biens judiciaire, séparation de corps ou divorce, le notaire est toujours désigné par le tribunal.
2314. — Il fait: un procès-verbal d'ouverture, un état liquidatif et un procès-verbal cle clôture.
2315. — Ce dernier procès-verbal est transformé en approbation, toutes les fois que le notaire parvient à mettre les intéressés d'accord; en pareil cas l'homologation devient inutile.
2316. — La femme séparée de biens, peut sans nouvelle autorisation judiciaire, procéder aimablement avec son mari à la liquidation de ses reprises matrimoniales (1).
2317. — Dans l'hypothèse d'une liquidation de reprises après séparation cle biens , intervenant entre la femme et le mari assisté d'un syndic de faillite ou d'un liquidateur judiciaire, il est à peu près toujours indispensable de soumettre la liquidation à l'homologation judiciaire (2).
2318. — Le tribunal opère parfois la liquidation des reprises par le jugement prononçant la séparation de biens. Les conclusions déposées à l'effet d'obtenir la liquidation, dans le jugement de séparation, ne sont pas toujours exemptes d'erreurs.
(1) Cass., 29 août 1827; Poitiers, 4 mars 1830; Riom, 27 mai 1867.
(2) C. comm., 487: L. 4 mars 1889, art. 7.
I. — Communauté attribuée au survivant
2319. — Quand un contrat de mariage, entre personnes n'ayant pas d'enfants d'une précédente union, attribue toute la communauté, en pleine propriété, au survivant des époux, les héritiers du prédécédé n'ont droit qu'à la reprise des biens de leur auteur.
2320. — La totalité de l'actif de communauté appartenant au survivant, il est tenu de supporter les dettes; par suite, l'état liquidatif comporte uniquement l'établissement des droits revenant à la succession de l'époux prémourant.
"2321 . — Les observations préliminaires comprennent renonciation : 1° du contrat de mariage au point de vue du régime adopté ; de la convention attributive de la communauté ; des apports en mariage de l'époux décédé, et de la donation qu'il aurait faite au survivant; 2° des successions, dons et legs recueillis par le défunt afin de faire ressortir les reprises en nature ou en deniers et les récompenses ; 3° des aliénations de ses propres et des remplois ; 4° des impenses sur ses biens personnels; 5° des créances de l'un des époux contre l'autre ; 6° du décès et de l'inventaire, mais seulement pour ce qui a trait à la succession ; 7° du jugement ordonnant la liquidation.
2322. — Les opérations liquidatives contiennent : 1° l'énumération des reprises en nature de la succession; 2° le rappel des reprises en deniers avec les sommes ; 3° les récompenses à déduire ; 4° et la balance. Ensuite, le notaire propose un prélèvement au profit de la succession sur les biens meubles de communauté, à concurrence des reprises nettes en deniers; cette proposition n'est pas faite quand le paiement des reprises doit avoir lieu en argent.
2323. — D'un autre côté , le notaire liquidateur constate le droit de propriété de l'époux survivant sur tous les autres biens de communauté. Il est toujours utile d'indiquer sommairement les biens dont le survivant demeure propriétaire. Cette indication devient indispensable lorsque c'est la femme qui survit, surtout pour les valeurs de Bourse au nominatif.
2324. — Le délai dans lequel l'époux bénéficiaire aura à justifier du paiement de toutes les dettes de communauté, est à préciser dans la liquidation des reprises, surtout lorsqu'il y a des sommes dues par engagement solidaire entre les deux époux.
II. — Forfait de communauté
2325. — Lorsque le contrat de mariage stipule que l'un des époux n'aura droit qu'à une somme fixe pour tous droits dans la communauté, ferai liquidatif se borne au compte des reprises de l'époux en faveur duquel le forfait a été stipulé.
Aux reprises nettes en deniers , on ajoute la somme fixée pour Je forfait.
2326. — La marche à suivre est la même qu'on cas de communauté attribuée au survivant.
III. — Renonciation à communauté
2327.- La femme qui renonce à la communauté, perd tout droit sur les biens en dépendant el n'en a aucun sur le mobilier qui y <vsi entré de son chef; elle peut seulement retirer les linges et hardes à son usage. — V. n° 1619.
2^2$. — Les reprises et récompenses de la femme sont établies suivant les règles du régime qu'elle a adopté : communauté légale ou communauté conventionnelle.
2329. — La femme renonçante n'a point droit au préciput, à moins d'une clause formelle dans le contrat de mariage. Cette clause est assez fréquente.
2330. — Dans l'état liquidatif des reprises, on fait ressortir :
1° Les droits résultant pour la femme du contrat de mariage; 2° ce qu'elle a recueilli par héritage ou don; 3° les aliénations de ses biens propres; 4° les engagements par elle contractés pour le mari ou pour la communauté; 5° le décès du mari et l'inventaire; la renonciation de la femme.
'2331. — Après l'exposé, il s'agit de résumer les reprises en nature.
Ensuite, vient le compte des reprises en deniers, puis des récompenses; la balance est productive d'intérêts à compter de la dissolution du mariage.
On ajoute, aux reprises en deniers de la femme survivante, son deuil et son indemnité de nourriture et de logement. — V. nos 1596 à 1599.
2332. — Si la communauté est dissoute par le décès de la femme, ses héritiers n'ont droit ni au
prélèvement des linges et bardes, ni au deuil, ni aux indemnités de nourriture et logement.
2333. — Le mobilier et même les immeubles entrés du cbef de la femme dans la communauté pourraient, exceptionnellement, être repris en nature si par une clause du contrat de mariage, elle s'était réservé le droit de les reprendre en renonçant à la communauté. — V. n° 1505.
IV. — Restitution de dot après exclusion de communauté
2334. — Sous le régime exclusif de communauté, le mari a, légalement, l'administration et la jouissance des biens de la femme; en cette qualité, il est tenu de rendre compte après la dissolution du mariage ou la séparation de biens.
2335. — L'état liquidatif des droits de la femme comporte un exposé de faits dans lequel on rappelle :
1° Le contrat de mariage au point de vue du régime et des apports de la femme ;
2° Les successions et legs recueillis par l'épouse ;
3° Les aliénations de ses meubles et immeubles ; les recouvrements des créances lui appartenant ; le mari est comptable de tous les prix et capitaux qu'il a reçus;
4° Les acquisitions à son profit, en remploi ou sans remploi ; elles donnent lieu à indemnité au profit du mari (V. n° 1877);
5° Les impenses faites sur les propres de la femme.
2336. — Après l'exposé, on résume les restitu-
tions à faire par lr mari à la femme ou à ses héritiers:
I" Les restitutions en nature comprennent les meubles et immeubles non aliénés, ceux acquis au nom de la femme, et les prix encore dus des aliénations faites;
2° Les restitutions en deniers se composent de tous les capitaux encaissés par le mari pour créances, prix d'immeubles, indemnités d'assurances contre l'incendie concernant les propres de la femme.
2337. — La femme ou ses héritiers ont droit, à partir de la dissolution du mariage, aux intérêts des restitutions en deniers, et aux fruits des restitutions en nature, sans indemnité pour les récoltes pendantes par branches ou par racines. — V. n° 590.
2338. — Quand la restitution est faite à la femme, il lui est dû une indemnité de deuil.
2339. — Des restitutions en deniers, on déduit les indemnités dues par la femme au mari pour les dettes , frais d'actes , droits de mutation , impenses, etc.
2340. — Il y a lieu de faire tenir compte par la femme des prix des acquisitions mobilières ou immobilières faites en son nom, lorsque les deniers ont été fournis par le mari.
2341. — Puis la balance faite des restitutions en deniers et des indemnités, on calcule s'il y a lieu l'intérêt du reliquat.
2342. — Le paiement de ce qui reste dû est constaté avant Ja clôture de la liquidation amiable, ou dans l'approbation de la liquidation judiciaire.
V. — Restitution de dot après séparation contractuelle
2343. — En vertu de la séparation de biens contractuelle, la femme conserve l'administration et la jouissance de sa fortune. Si elle en avait laissé jouir le mari, il serait soumis à restituer les fruits existants.
2344. — A l'égard des immeubles de la femme aliénés et de ses capitaux recouvrés, le mari en est responsable s'il a concouru à la vente ou à l'encaissement.
2345. — L'acte réglant la dot de l'épouse comporte des explications préalables sur : 1° le contrat de mariage , surtout au point de vue des apports de la femme et de sa contribution aux frais du ménage ; 2° les successions et legs par elle recueillis ; 3° le sort des biens meubles et immeubles de la femme : aliénations, remboursements, remplois ; 4° la jouissance exercée par le mari ; 5° le décès de l'un ou de l'autre des époux.
2346. — Après l'exposé , on récapitule les restitutions en nature, puis vient l'établissement des restitutions en deniers, desquels on déduit les compensations opposables par le mari ; enfin , la libération du mari est constatée , ou un délai est fixé pour le paiement.
VI. — Restitution de dot sous le régime dotal
2347. — Lorsque les époux ont adopté le régime dotal avec société d'acquêts, et que la femme ou ses
héritiers renoncent à la société, la liquidation de leurs droits a lieu exactement comme après renonciation à la communauté d'acquêts: au contraire, sous le régime dotal sans société, les droits de la femme sont soumis à quelques particularités.
2348. — Si le mariage a duré dix ans, depuis l'échéance des termes pris pour le paiement de la dot, le mari est tenu de la restituer, quoiqu'il ne l'ait point reçue, à moins qu'il ne justifie de diligences inutilement faites pour obtenir le paiement de la dot.
2349. -Quand le mariage est dissous par la mort du mari, la femme a le choix d'exiger l'intérêt de sa dot pendant l'an du deuil ou de se faire fournir des aliments aux dépens de la succession du mari ; dans les deux cas, l'habitation durant cette année et les habits de deuil lui sont fournis sur la succession du mari, et sans imputation sur les intérêts de la dot.
2350. — A la dissolution du mariage, les fruits des immeubles dotaux se partagent entre le mari et la femme ou leurs héritiers, à proportion du temps qu'il a duré pendant la dernière année, commençant à partir du jour anniversaire du mariage.
Les frais des labours , semences et engrais , sont prélevés avant partage.
En ce qui concerne les biens meubles frugifères (rentes, obligations, etc.), les revenus courus depuis la dissolution du mariage appartiennent tous à la femme.
2351.— La restitution de la dot en deniers ne peut être exigée qu'un an après la dissolution du mariage. Après séparation de biens, la dot doit être restituée immédiatement. — V. n° 2108.
2352. — Du reste, le mari de la femme dotale est comptable de tous les biens meubles et immeubles en nature ou en deniers, sauf compensation des indemnités dues par la femme.
2353. — Quand la femme dotale a des paraphernaux, elle peut faire des placements, sur ses économies, sans en devoir compte au mari. — V. n° 2135.
2354. — Si des paraphernaux ont été aliénés avec l'autorisation du mari, sans qu'il y ait eu remploi, il est responsable du prix.
Au surplus , la forme de l'acte contenant restitution de la dot dotale, est généralement semblable à celle de la restitution sous l'exclusion de communauté.
2355. — La liquidation des reprises de la femme séparée de biens est très souvent faite à l'amiable, c'est seulement en cas de faillite du mari, ou quand ses créanciers interviennent dans l'instance, que la liquidation est soumise à l'homologation du tribunal.
2356. — Gomme l'exécution du jugement de séparation doit, à peine de nullité, avoir lieu dans la quinzaine de ce jugement (1), le notaire est presque toujours forcé de faire un procès-verbal d'ouverture.
2357. — Dans ce procès-verbal, dressé à la requête de la femme (avec ou sans assistance d'avoué), on énonce: le jugement de séparation et sa publicité; la sommation faite au mari (et à ses créanciers
<1) G. civ., 1444.
intervenants, ou aux syndics de su faillite, ou à ses liquidateurs) de se présenter pour procéder à la liquidation.
L'original de la sommation est annexé au procèsverbal.
2358, — Si le mari et 1rs autres parties sommées se présentent, ou font défaut, le procès-verbal le constate, ainsi que l'ajournement des intéressés à un jour fixe (autant que possible), pour prendre communication de la liquidation à dresser.
2359. - Le notaire dresse l'état liquidatif hors la présence des intéressés. Il mentionne: les noms, prénoms, professions et domiciles de la femme, du mari, du syndic de faillite, du liquidateur judiciaire et des créanciers intervenants; les noms des avoués.
Cet état est divisé en deux parties :
La première partie énonce : 1° le contrat de mariage, en ce qui concerne les apports et dot de la femme, ainsi que les frais de contrat dont la femme doit récompense; 2° les titres des successions et legs qu'elle a recueillis au point de vue des reprises et récompenses en résultant; 3° les aliénations de ses biens personnels; 4° les impenses faites sur ses propres ; 5° les engagements solidaires contractés par elle avec le mari; 6° le jugement de séparation et les frais de l'instance qui sont à la charge du mari ; 7° la renonciation à communauté passée au greffe par la femme.
Sous la deuxième partie, le notaire énumère les reprises en nature, puis fait le compte des reprises en deniers, desquelles il déduit les récompenses. Les intérêts du reliquat sont calculés du jour de la demande en séparation à celui de la liquidation. On
ajoute: 1° le capital avec les intérêts et frais des obligations solidaires contractées par la [femme ; 2° les frais de séparation et de liquidation, plus ceux d'homologation, lorsqu'il y a lieu.
2360. — Le procès-verbal de clôture rappelle le jugement de séparation, l'ouverture des opérations, ainsi que la sommation faite au mari et aux autres intéressés de se présenter pour prendre connaissance de la liquidation ; l'intervention de parties sommées est constatée, puis lecture est donnée de l'état liquidatif que la femme déclare approuver.
2361. — Un syndic de faillite n'a pas capacité pour approuver, parceque la liquidation constitue une transaction pour laquelle le syndic est obligé d'obtenir l'homologation quand elle excède 300 fr. (1). Si le mari est en liquidation judiciaire, il peut, après avis des contrôleurs qui auraient été désignés, avec l'assistance du liquidateur et l'autorisation du jugecommissaire, approuve la liquidation des reprises ne dépassant pas 1500 fr. ; au-dessus de ce chiffre il faut faire homologuer (2).
2362. — Quand il n'y a que des créanciers opposants, ils peuvent approuver avec le mari, alors l'homologation est inutile. Dans ce cas, le procèsverbal constate le paiement des reprises au moyen de la . cession de biens meubles et immeubles du mari, ou bien énonce simplement que la femme exercera ses droits sur le mobilier du mari saisi par ses créanciers, et sur les immeubles vendus. mais grevés d'inscriptions diverses (3).
(1) C. comm., 487.
(2) L. 4 mars 1889, art. 7.
(3) Bordeaux, 29 août 1838.
2363. En cas d'opposition des créanciers, il ne peul y avoir cession de biens par l<i mari à la femme en paiement de ses reprises (1).
VIII. — Séparation de corps
2364. — Si la femme séparée de corps renonce à la communauté ou société, ses reprises sont liquidées dans la même forme qu'après séparation de biens.
Il y a seulement quelques particularités à observer.
2305. — Aucun délai n'est imparti pour commencer les opérations liquidatives, contrairement à ce qui a lieu à la suite de séparation de biens.
2366. — Dans les rapports des époux entr'eux, les intérêts des reprises en deniers et le droit aux revenus des biens repris en nature, partent du jour de la demande en séparation de corps.
A l'égard des tiers la séparation de corps n'a pas d'effet rétroactif.
2367. — Les sommes payées à titre cle pension alimentaire pendant l'instance en séparation sont imputables sur les intérêts des reprises, mais sans restitution clans le cas où la pension excéderait les les intérêts (2).
2368. — Les dépens de l'instance en séparation de corps sont à la charge de l'époux qui succombe.
Au cas de séparation prononcée contre la femme si elle a obtenu une provision ad litem, il faut en tenir compte dans la liquidation.
(1) Paris, 30 janvier 1889.
(2) Cass., 7 janvier 1890 ; Paris, 28 août 1837.
Divorce
2369. — Quand la femme divorcée renonce à la communauté, ses droits se liquident exactement comme après séparation de corps.
Mais, cette liquidation ne doit se faire qu'après transcription du divorce sur les registres de l'état civil, car il n'est pas permis d'acquiescer au jugement de divorce (1).
2370. — Les frais de l'instance en divorce sont à supporter par l'époux qui succombe, à moins que le tribunal ne les ait compensés, en tout ou en partie, pour torts réciproqnes (2).
(1) C. civ., 249, 252.
(2) G. pr., 130, 131.
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